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INTRODUCTION 


Oii  trouvera  certainement  que  le  titre  et  le  contenu 
de  cette  modeste  étude  jurent  ensemble — et,  cela 
non  à tort.  Nous  tenons  à le  dire  tout  au  commen- 
cement afin  d’éviter  au  lecteur  toute  désillusion, 
mais  nous  tenons  en  même  temps  à en  donner  la 
raison. 

Cette  raison  est  double.  Elle  tient  d'abord  à ce  que 
le  terme  « applications  » est  assez  élastique  pour 
laisser  une  latitude  sutlisante  au  choix  de  la  matière 
qu’on  jug’e  utile  de  figurer  sous  ce  titre.  Nous  avons 
entendu  par  étude  des  « applications  de  l’impôt 
progressif  » l’analyse  des  voies  et  moyens  par  les- 
quels la  progression  est  réalisée  dans  quelques  impôts 
d’un  certain  nombre  de  pays  d’Europe  — autrement 
dit,  l’étude  des  procédés  techniques  de  la  progression 
dans  l’impôt  — en  nous  bornant  aux  impôts  directs 
périodiques;  nous  y avons  ajouté  ce  qui  sera  expli- 
qué sous  le  titre  : « Effets  de  la  progression  sur  la 
répartition».  Si  on  assigne  au  terme  « application  » 
un  sens  plus  large,  on  sera  fondé  à trouver  par  trop 
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étroit  le  cadre  de  cette  étude.  Même  entendue  comme 
nous  l’avions  fait,  l'étude  des  applications  de  l’im[)ôt 
progressif  ne  laisse  pas  d'oiTrir  de  nombreuses  ditïi- 
cultés,  par  moment  même  insurmontables,  faute 
de  documents.  Ces  ditlicultés  — dont  on  se  rendra 


compte,  nous  l’espérons,  à la  simple  lecture  de  ce 


qui  suivra  — nous  ont  emjîêché  d’exécuter  au 
moment  voulu  le  plan  que  nous  nous  étions  tracé. 

Placé  par  les  circonstances  dans  l’alternative  ou 
d’ajourner  sine  die  l’achèvement  de  ce  dilUcile 
travail  ou  d’en  présenter  des  fragments,  nous  avons 
opté  pour  cette  dernière  avec  l’espoir  que  des  jours 
meilleurs  permettront  de  le  compléter.  Cette  étude 
n'est  en  effet  qu'un  extrait  de  notre  ouvrage,  sur 
l'étendue  duquel  il  jiermet  de  se  faire  une  idée.  Cet 
extrait  porte  sur  l’income-tax,  les  impôts  sur  le 
revenu,  sur  la  fortune  du  (hanton  de  Bàle-Ville, 
et,  enfin  sur  rEinkommensteuer  prussienne.  Le 
défaut  d'unité  est  manifeste,  et  c’est  la  seconde  rai- 


son (pii  permet  de  trouver  le  titre  de  cette  étude  en 
désaccord  avec  son  contenu.  <^.e  défaut  est  même  à 


un  certain  point  de  vue  aggravé  par  ce  fait  qu'au- 
cun de  ces  impôts  n’est  ass(,‘z  complètement  étudié, 
pour  qu’on  puisse  y voir  une  étude  composée  de 
trois  nionogra[)hies  dent  chacune  forme  un  tout 
achevé.  Cela  s'exjilique  par  ce  fait  que  chacun  de  ces 
impôts  ne  rentraient  dans  notre  étude  ({u’en  tant 
cpie  progressif,  chacun  d'eux  étant  en  effet  destiné 
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à illustrer  un  procédé  particulier  de  la  réalisation 
de  la  progression. 

Pour  appuyer  cette  explication  et  pour  atténuer  le 
défaut  d’unité  en  faisant  comprendre  le  lien  intrin- 
sèque qui  relie  les  trois  chapitres,  consacrées  aux 
trois  pays  différents  nous  extrayons  quelques 
pages  de  notre  étude  inachevée  — pages  placées  au 
premier  chapitre  delà  seconde  (i)  partie  et  destinées 
à faciliter  l'analyse  et  la  comparaison  des  tarifs  pro- 
gressifs.  Ce  chapitre  est  intitulé  : 


Considérations  préalables  sur  les  procèdes  pour  la 
réalisation  de  la  progression  dans  l impôt 

Nous  la  présentons  en  grande  partie  et  sans  aucune 
modification. 

1.  Les  procédés  usités  dans  les  différentes  législa- 
tions pour  la  réalisation  de  la  progression  dans  1 im- 
pôt sont  très  nombreux  et  d'une  variété  ([ui  ne  laisse 
pas  d'être  pittoresque.  Bien  ([ue  rien  n'empêche  d'en 
imaginer  de  nouveaux,  aussi  ingénieux  et  peut-être 
encore  plus  ingénieux,  leur  étude  n est  pas  dépour- 
vue d'intérêt.  D'abord,  on  arrive  en  les  étudiant  a 
connaître  le  stade  où  se  sont  arrêtés  dans  les  voies 


I.  La  première  partie  était  purement  théorique,  c est  a 
dire  consacrée  a la  lixation  de  la  notion  de  l impôt  progrc>- 
sif,  et  à l'exposé  des  théories  justificatives  ou  explicatives  de 
la  progression  dans  l’impôt. 
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de  la  progression  les  dilTérents  pays  qui  la  prati- 
quent. 

On  peut  ensuite  par  cette  étude  se  faire  une  idée 
de  la  portée  qu'ont  eu  sur  l’esprit  des  différents 
législateurs  les  reproches  communément  adressés  à 
la  progression  dans  l'impôt.  Ses  adversaires  l’accu- 
saient en  effet  d’être  arbitraire  et  d’avoir  fa  confis- 
cation pour  aboutissement  logique. 

Chaque  procédé,  en  outre,  a ses  défauts  [)ropies 
et  ses  propres  mérites  qu’il  importe  de  connaître 
pour  les  éviter  ou  pour  s’en  servir  en  connaissance 
de  cause,  le  cas  échéant.  Il  y a,  par  exemple,  îles  pro- 
cédés qui  se  recommandent  lorsqu'on  veut  agir 
franchement,  ouvertement  ou  du  moins  avoir  l'air 
d’agir  de  la  sorte.  Il  s’en  impos<!  ou  se  recommande 
d’autres,  si,  pour  des  raisons  pas  toujours  avouables, 
mais  souvent  fort  puissantes,  on  juge  utile,  sinon 
de  dissimuler  la  vérité,  du  moins  de  tranquilliser 
certaines  appréhensions.  Tel  j>rocédé  produit  la 
progression  régulière,  logiquement  ordonnée,  d’une 
nature  déterminée.  Tel  autre  une  progression  irré- 
gulière, pêchant  contre  la  logique,  sans  caractère 
spécifiable.  L’un  offre  plus,  l’autre  moins,  ou  pas  du 
tout  de  facilités  de  calcul  des  cotes  aussi  bien  pour 
les  contribuables  que  pour  les  agents  du  fisc.  Tant  de 
raisons  et  d’autres  encore  qui  apparaîtront  mieux  au 
cours  de  cette  étude  — - et  tout  particulièrement  à 
l'occasion  de  ce  que  nous  appelons  le  déplacement 
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vertical  et  horizontal  des  charges  — nous  semblent 
justifier  aussi  bien  l'analyse  étendue  qui  est  faite  de 
chacun  de  ces  procédés  que  la  classification  adoptée 
des  impôts  étudiés,  d’après  tes  procédés  mêmes  par 
lesquels  ils  sont  rendus  progressifs.  C’est  à l'analyse 
et  au  groupement  de  ces  procédés  qu  est  consacré  ce 

chapitre. 

2.  La  base  pour  le  calcul  des  parts  indi\iduelles 
d'impôts  ou  la  base  de  répartition,  ces  parts  indivi- 
duelles ou  les  cotes  et  enfin,  le  rapport  entre  les  bases 
et  leur  cotes  respectives,  rapport  le  plus  souvent 
exprimé  sous  la  forme  de  taux,  tels  sont  les  tiois 
éléments  nécessaires  de  tout  impôt.  Ces  éléments 
sont  indissolublement  liés  entre  eux  de  sorte  que  tout 
changement  imprime  a l un  deux,  se  lépeicute 
immédiatement  sur  les  deux  autres.  Les  taux  uni- 
formes caractérisent  la  pro[)ortionnalité,  les  taux 
variables  qui  vont  en  croissant  avec  la  croissance 
de  la  base  de  répartition  caractérisent  la  progressi- 
vité. 11  est  dès  lors  manifeste  que,  pour  transformer 
un  impôt  proportionnel  en  un  impôt  progressif  ou 
du  moins  en  impôts  aux  taux  variables  dans  le  sens 
conforme  aux  exigences  de  la  progression  légis- 
lateur peut  s’attaquer  à l’un  quelconque  de  ces  élé- 
ments en  leur  faisant  subir  les  changements  appio- 

1.  Allusion  est  faite  à la  distinction  entre  les  impôts  dégres- 
sifs ([)lusieurs  conceptions  progressionuels),  exemption  du 
minimum  d’existence. 
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priés  à cette  fin.  Il  en  résulte  que  les  procédés 
techniques  peuvent  être  groupés  sous  l’une  des  rubri- 
ques suivantes. 

a)  Progression  résultant  de  certaines  modifications 
faites  à la  base  de  répartition. 

b)  Progression  réalisée  directement  par  les  varia- 
tions des  taux. 


c)  Progression  résultant  des  modifications  faites 
sur  les  cotes  proportionnelles. 

Ces  trois  procédés  peuvent  être  appelésy;/*//nr///v.s. 


Au  sein  de  chacun  d’eux  les  modalités  variant 


fini  sont  possibles,  mais  du  moment  qu’on  les  a pré- 
sentes à l’esprit,  on  arrive  assez  aisément  à retrouver 
la  cause  et  à se  rendre  compte  de  la  marche  (i)  de 
la  progression  dans  tout  impôt  tout  au  moins  dans 
ceux  dont  nous  avons  eu  à nous  occuper  ici. 

Les  combinaisons  variées  de  ces  trois  procédés 
sont  possibles  et  pratiquées  même  ; il  en  sera  donné 
quelques  exemples  tirés  des  législations  existentes. 
Ici,  il  faut  se  borner  aux  quelques  explications 
relatives  aux  procédés  primaires. 


3.  A.  — Progression  résultant  de  certaines  modifi- 
cations faites  à la  base  de  répartition 

5.  Supposons  que  ce  soient  les  revenus  indivi- 

I.  C’est  pour  cette  raison  que  nous  préférons  cette  classifi- 
cation à celle  de  M.  de  Cerenville,  op.  cit.,  p.  i5^  bien 
que  celle-ci  soit  admise  [>ar  MM.  Nitti,  Stoiirm,  Pierre  Char- 
ton,  Mably. 


duels  (pii  servent  de  base  de  répartition  et  n'en  pre- 
nons en  considération  que  trois,  au  montant  deô.ooo, 
10.000  et  20.000  francs.  En  les  considérant  impo- 
sés proportionnellement  au  taux  de  5 o/o,  on  a 
i.r5o  francs  comme  produit  de  1 impôt  prélevé  sur 
eux  ; 25o  francs  sur  le  premier,  5oo  francs  sur  le 

second  et  i.ooo  sur  le  troisième. 

Si  une  loi  quelconque,  tout  en  stipulant  un  taux 
uniforme  par  exemple  de  8 o/o,  stipulait  en  meme 
temps  qu'mie  somme  de  4.3j5>erait  déduite  de  clm- 

que  revenu  et  que  le  taux  ne  serait  appliqué  qu'au 


surplus, 

l'impôt 

cesserait 

d'être 

pro] 

comme 

le  montre  le  schéma 

suivant 

• 

• 

Restes  apres 

Taux 

Revenus 

Déductions 

déduc. 

formel 

Ini[)ol 

5 . 000 

4.3;5 

G25 

8 0/0 

5o 

10 .OüO 

4.3:5 

5 . ir20 

8 0/0 

45o 

Î20 .000 

4. ‘3:5 

1 5 . G25 

8 0/0 

T . q5o 

Taux  réel 


4.')  » 

6,^5  o'o 


Bien  que  le  taux  formel  (i)  reste  uniforme  (8  0 0) 
les  taux  elVeclifs  représentent  une  échelle  progressive 
(i,  4,5,  G, 25),  l'impôt  est  donc  progressif  ou  du 
moins  n'est  plus  purement  proportionnel.  S il  y a 


Sou  véritable  caractère  est  discuté  plus  loin,  à propos 

tl’un  impôt  du  canton  de  Neuchâtel. 

I.  Voir  à la  page  34,  note  de  cette  étude,  la  distinction 

entre  les  taux  formels,  appai'ents  d’un  côte,  réels,  eltectils 
de  l'autre  coté. 
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progression  elle  est  réalisée  par  voie  de  la  déduction 
générale  d’une  somme  //.ve  et  uniforme. 

La  déduction  générale,  car  elle  est  applicable 
à tous  les  revenus  quel  qu’en  soit  le  montant  ; elle 
peut  cependant  être  partielle  ou  limitée  aux  revenus 
ne  dépassant  pas  un  chiffre  déterminé. 

La  somme  à déduire  est  fixe  (i),  dans  ce  sens  que 
c’est  son  montant  absolu  qui  est  déterminé  ; cela 
peut  cependant  être  le  montant  relatif,  une  quote- 
part  spécifiée  du  revenu  qui  doit  subir  la  déduction  : 
celle-ci  serait  alors  proportionnelle. 

La  somme  à déduire  est  uniforme,  c’est-à-dire  la 
même  pour  tous  les  revenus,  elle  peut  être  variable, 
croître  ou  diminuer  avec  les  revenus  qui  ont  à subir 
la  déduction. 

Les  changements  des  caractères  de  la  déduction 
et  des  sommes  à déduire  peuvent  avoir  lieu  simulta- 
nément : d’où  huit  combinaisons  possibles,  huit 
espèces  de  déductions  qu’il  est  intéressant  de  passe/' 
brièvement  en  revue,  tout  en  laissant  en  suspens  la 
question  de  savoir  ü c'est  le  véritable  caractèT-e  de  la 
progressivité  qu’elle  imprime  à l’impcU. 

a)  Déduction  générale  d’une  somme  fixe  et  uni- 
forme. C’est  le  cas  représenté  dans  le  schéma  pré- 
cédent. 


I.  ^lOus  donnons  au  terme  fixe  le  inènie  sens  qu'il  a dans 
le  « droit  fixe  » de  la  patente  française. 


b)  Déduction  générale  d’une  somme  fixe  ei  varia- 
ble. Les  variations  de  la  somme  fixe  à déduire  peu- 
vent être  dirigées  dans  deux  sens  opposés  : soit 
dans  le  sens  de  croissance,  soit  dans  le  sens  de 
décroissance,  l’un  et  l’autre  parallèles  à l’accroisse- 
ment du  revenu.  II  y a pourtant  lieu  de  remarquer 
que  dans  le  cas  de  croissance  de  la  sommeà  déduire, 
une  condition  doit  être  remplie  pour  qu’il  en  résulte 
une  variation  des  taux  conforme  aux  exigences  de 
la  progression  ; c’est  que  la  vitesse  de  cette  crois- 
sance doit  être  plus  faible  que  celle  de  l’accroisse- 
ment des  revenus,  car  ce  serait  la  proportionnalité, 
si  les  vitesses  étaient  égales,  ou  la  régressivité,  si  la 
vitesse  des  sommes  à déduire  était  plus  accélérée 
que  celle  des  revenus. 

Les  deux  schémas  qui  suivent  montrent  comment 
la  même  somme  d’impôt  (i;5o)  (i)  peut  être  répar- 
tie d'après  rune  ou  l’autre  modalité  de  la  déduction 
générale  d'une  somme  fixe  et  variable. 


Revenus 

Déductions 

Restes 

Taux 

formels 

Impôt 

Taux  réels 

5 . ooo 

4.000 

T. 000 

*"0 

1,4  0/0 

10.000 

3.000 

().5oo 

F- 

> 

0 ^ 

4oo 

4,03 

120 .000 

a.5oo 

ir .5oo 

J 

I .^'20 

0,125 

I.  Il  est  à remarquer  que  ilans  tous  les  exemples,  il  s'agit 
de  la  même  somme  d'impôt  et  des  mêmes  revenus.  Les  sché- 
mas ne  représentent  pourtant  pas  les  seules  possibilités. 
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X 


5.000 

10.000 

20.000 


455 

I .225 


l4 
4,5o^ 
Ü,ï25 


0/0 


C’est  le  cas  des  déductions  décroissantes. 

4.3oo  2^0  lo  0/0  :o 

5.4->o  lo 

I2.Ü25  lO 

C’est  le  cas  des  déductions  croissantes. 

c)  La  déduction  générale  d’une  quote-part  iirii- 
Jorme  n’a  certainement  pas  pour  elTet  de  trans- 
former un  impôt  proportionnel  en  un  impôt  à taux 
variable  ; il  conserve  son  caractère  primitif,  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  cette  espèce  de  déduction  soit 
sans  aucune  valeur  pratique.  Elle  peut  trouver  sa 
raison  d'ètre  dans  certains  impôts  si>éciaux  pour 
réaliser  la  discrimination  des  revenus.  En  déduisant 
deux  dixièmes  de  chacun  de  nos  trois  l'evenus  et  en 
appliquant  au  surplus  le  taux  de  (1,25  o/o,  on 
obtient  le  même  résultat  qu'en  appliquant  le  taux 
de  5 o/o  à l'intégralité  de  chaque  revenu. 

d)  La  déduction  d’une  quote-part  variable  ne 
pourrait  engendrer  la  progression  qu'autant  que 
cette  variation  s’opère  dans  le  sens  de  décroissance 
parallèle  à l'augmentation  des  revenus,  car  si  les 
quotes-parts  croissaient,  la  régression  <;n  résulterait, 
comme  il  est  facile  de  s’en  rendre  compte  par  l’exa- 
men du  schéma  suivant,  qui  montre,  cependant,  le 
cas  de  la  progression. 

J'aux 
réels 

3,5  o/o 


Revenus 

Déduclions 

Rentes 

Taux 

l'ormels 

Impôts 

5.000 

5/10 

2.5oo 

7 0/0 

i;5 

10.000 

3,5/10 

G.5oo 

7 0/0 

45.)  4 

20.000 

2/10 

iG.ooo 

7 0/0 

1.120 

.4  ' 
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e)  Déduction  partielle  d'une  somme  fixe  et  uni- 
forme. 


Â 


S 


i < 


Revenu 

Dctluct. 

Imposés 

Taux  formels 

5.000 

«> 

0.000 

i.5oo 

(>,25  0/0 

10.000 

3.5oo 

G.5oo 

G, 25 

20.000 

0 

20.000 

(),2D 

93,75  1,8-5 

3,0625 

6,25 


4o(3,25 

i.25o 


Ici,  comme  dans  les  antres  cas  de  déductions  par- 
tielles,  il  v a identité  du  taux  formel  et  du  taux  réel 
pour  les  revenus  ne  sul>issant  aucune  déduction. 

t)  Déduction  partielle  d’une  somme  fixe  et  varia- 
ble. Ici  on  se  trouve  en  présence  de  deux  modalités 
semblables  à celles  de  la  déduction  générale  des  som- 
mes de  la  même  nature. 


5.000 

2.5oo 

2.5oo 

G, 25  0/0 

I 56,25 

3,125  0/0 

10.000 

0 

C 

5.5oo 

G, 25 

343,75 

3.4:: 

20.000 

0 

20.000 

G.  25 

I ,25o 

(>,20 

C’est  la  première  modalité. 

5.000 

4.500 

5oo 

G, 25  0/0 

3i2,5 

o,()25  o/o 

10.000 

2.5oO 

;;.5oo 

6,25 

4(>8,;5 

4.68;5 

20.000 

0 

20.000 

(>,25 

I.25o 

G,  25 

Ÿ' 


C’est  la  seconde  modalité. 

g)  Déduction  partielle  d’une  quote-part  uniforme. 
Ici,  à la  différence  du  cas  correspondant  de  la  déduc- 
tion générale,  il  peut  être  question  de  la  variation 
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des  taux  coriformément  aux  exigences  de  la  progrès' 
sio  1. 


OJ  'OO 

4/io 

3.000 

6,o34 

o/o  i83,33 

3,6  o/o 

lo.t  lOO 

4/io 

6.000 

6,o34 

363,33 

3,6 

-JO.  )00 

O 

20.000 

6,o34 

i2o3,33 

6 

] ) Déduelion  partielle  des 

quote-parts 

variables. 

5.»  »oo 

6,  lo 

J.OOO 

0,25 

125 

2,5  o/o 

lO.'  >oo 

4,iü 

G.ooo 

(),20 

3-5 

3,;/5 

UO.OOÜ 

O 

JO.OOO 

<1,25 

I.25o 

(),20 

4.  Le  caracl.ère  de  la  véritable  progressivité  est 
très  souvent  contesté  aux  impôts  doués  de  Lune  ou 
La' lire  espèce  de  déduction  et  c’est  surtout  le  cas  des 
déductions  partielles.  L’examen  des  arguments  invo- 
qu  ’s  trouvera  sa  place  à l’occasion  des  exemples 
réels.  Il  faut  pourtant  remarquer  cjue  ces  déductions 
à h base  ne  se  trouvent  epie  rarement  à l’état  isolé 
c’e  >t-à-dire  non  accompagnées  pour  d’autres  causes 
de  la  variation  des  taux  réels;  mais  elles  constituent 
souvent  un  élément  de  combinaison  dans  les  tarifs 
des  impôts  de  sorte  ejne  si  on  les  négligeait  on  ne  se 
rei  drait  pas  un  compte  précis  des  taux  réels  et  par- 
lai t du  poids  de  l'impôt. 

V vrai  dire  ce  n’est  pas  toujours  la  somme  à 
dé  luire  du  revenu  — ou  d'autres  valeurs  servant 
de  base  de  répartition  — qui  se  trouve  expressé- 
ment stipulée  par  la  loi  ; cela  peulôire  la  fraction 
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restante  après  la  déduction,  c’est-à-dire  la  fraction  à 
laquelle  le  taux  est  appliqué  en  vue  d’obtenir  la  cote. 
Gela  n’influe  en  rien  sur  la  grandeur  des  taux  réels, 
et  n’empêche  aucunement  de  parler  de  la  déduction  ; 
car,  la  somme  à déduire  est  donnée  ipso  facto.  Quel- 
quefois, cependant,  la  fixation  de  la  fraction  à laquelle 
le  taux  est  appliqué  présente  certains  avantages  de 
clarté  et  de  simplicité  sur  la  fixation  de  la  somme  à 
déduire.  Celle-là  peut  être  fixé  sous  toutes  les  formes 
passées  en  revue  à [iropos  de  celle-ci. 

Il  n’a  été  jusqu’ici  (juestion  que  des  déductions 
(jui,  comme  on  a pu  le  remarquer,  ne  consistent  pas 
toujours  en  simple  opération  mathématique  de  sous- 
traction. Il  est  possible  que  la  base  soit  modifiée 
dans  le  sens  de  la  majoration.  Cette  majoration  peut- 
être  stipulée  sous  des  formes  semblables  à celles  qui 
ont  été  observées  pour  la  déduction.  La  majoration 
n'étant  ([ue  l'opposé  de  la  déduction,  il  est  manifeste 
que  pour  elle  on  doit  suivre  la  règle  inverse  de  celle 
qui  est  valable  dans  la  déduelion,  si  on  veut  arriver 
à la  variation  progressive  des  taux,  tandis  que,  par 
exemple,rapplicalion  d'un  taux  uniforme  aux  revenus 
de  grandeurs  inégales,  ajirès  leur  avoir  fait  subir  la 
déduction  d’une  somme  fixe  et  uniforme,  donne, 
comme  taux  réels,  une  échelle  progressive,  l'addition 
aux  mêmes  revenus  de  la  même  somme  et  applica- 
tion du  même  taux  à ces  revenus  majorés  imprime  à 
l’impôt  le  caractère  de  régressivité. 
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Les  cas  (le  })r(^"Tession  obtenue  [)ar  voie  de  majo- 
ration (le  la  base  de  l■('‘pal■titiün  sont  assez  rares.  Celui 
q ai  se  rencontre  quelquefois  consiste  en  niultiplica- 
ti  )U  des  revenus  par  les  coelïicients  variables  et  crois- 
sant avec  les  revenus.  C’est  le  contraire  de  ce  ([ui  se 
P isse  pour  la  dc'duction  des  quotes-parts  variables. 
Cîcipeut  arriver  pour  les  inipcats  qui  frappent  les  révé- 
la is  caj)italis(!‘s  ; il  en  sera  cité  des  exemples  tirés  de 
U praticpie. 

B.  — Progression  directement  réalisée  par 
la  variation  des  taux 


5.  Laissant  intact  la  base  de  répartition,  c'est-à-dire 
en  la  prenant  telle  cpi'elle  aurait  servi  pour  l’impcàt 
pi’0})ortionnel,  la  législateur  peut  opérer  directement 
a'  ec  les  taux  alin  d'actuer  la  progression.  Les 
façons  de  procéder  sont  très  nombreuses  et  peu 
SI  jettes  à une  classification  logique,  comme  dans  le 
c<  s des  moditications  0})crécs  à la  base.  Quckpies- 
11] ICS  seulement  seront  passées  en  revue,  sauf  à 

compléter  ultérieurement  les  explications  qui  vont 
si  ivre. 

I.e  cas  le  plus  sinqile  est  celui  où  les  taux  réels 
S(  ut  établis  à titre  délinitif  en  la  forme  d’une 
é(  liellc  lu’ogressive  voulue  et  insérée  dans  la  loi 
O ’ganirpie  de  l’impôt. 

Les  taux  réels  font  partie  intégrante  de  la  loi  d’im- 
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pôt,  en  suivent  le  sort,  durent  aussi  longtemps  que 
reste  indemne  la  loi  elle-même,  c'est-à-dire  aussi 
longtemps  qu’elle  n'est  }>as  abrogée  ou  rélormée. 
L’im[)ôt  est  peri^'u  d'a[)rès  ces  taux,  sans  l’approba- 
tion de  la  loi  du  budget  sans  nécessiter  d’autres  inter- 
ventions du  législateur.  Les  modifications  apportées 
aux  taux  écpiivalent  aux  modüicalions  de  la  loi  et  ren- 
contrent par  consécpient  toutes  les  dillicultés  pro- 
pres à ces  cas. 

La  loi  stijuile  que  les  revenus  de  5.ooo,  lo.ooo  et 
20,000  payeront,  respectivement,  2 o/o,  3,  5 o/o  et 
b,  25  o/o  ; ces  taux  sont  valables  tant  que  la  loi  est 
en  vigueur;  ils  sont  en  même  temps  taux  réels  et 
taux  formels  ou  plutôt,  il  n’y  a que  des  taux  réels. 
Ce  sont  ceux  (pii  sont  fixés  formellement  par  la 
loi. 

C’est  riiypothèse  la  plus  sinqile  de  la  progression 
tiaitéc  dans  ce  i)aragra[)he.  11  y en  a de  pluscompli- 
(piées,  comme  nous  allons  le  voir, 

La  loi  organi(pie  de  l’impôt,  au  lieu  de  fixer  les 
taux  réels  eux-mêmes,  ne  fixent  cpie  la  relation  qui 
doit  exister  entre  eux  : autrement  dit,  elle  ne  lixe 
(pie  la  raison  ou  les  raisons  de  l’écbelle  progressive 
des  taux  réels.  La  loi  du  budget  fixe  un  taux  — qui 
est  nécessairement  formel  — d’après  les  besoins  du 
Trésor  et  ce  taux  constitue  l’un  des  termes  — ordi- 
nairement le  [iremier  — de  la  progression  des  taux. 
C'est  avec  ce  taux  variable,  ou  pouvant  varier  d'une 
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îpoque  à l’autre  sans  modification  à la  loi  organi- 
que, et  la  raison,  ou  les  raisons  contenues  dans  la  loi 
)ganique,  qu'on  obtient  l’cchelle  des  taux  réels, 
klielle  qui,  à son  tour  et  à la  difiérencc  du  cas  précé- 
iant,  peut  varier,  sans  (pi'aucune  atteinte  soit  por- 
ce  à la  loi  organique. 

11  y a pourtant  lieu  de  distinguer  entre  deux  moda- 
ités  suivant  que  c’est  la  grandeiw  absolue  de  la  rai- 
5011  ou  des  raisons  qui  est  tixée  ou  bien  leur  grau- 
leur  relative,  en  entendant  par  celle-ci  la  grandeur 
londitionnée  par  celle  des  taux  fixés  armuelleineiil. 
3ans  l’un  et  l’autre  cas  les  taux  réels  varieront  avec 
e taux  annuel,  mais  leur  grandeur  absolue  ne  subira 
las  les  mêmes  modifications. 

Si  la  loi  stipulait  que  le  taux  à fixer  chaque  année 
serait  appliqué  au  revenu  de  5.ooo  Iraucs,  et  que  les 
1aux  pour  les  deux  autres  revenus  croîlraient  de  2 ; 
on  aurait  pour  les  cas  ou  le  taux  initial  est  de  3 o o 
et  de  5 0,  0 le  schéma  suivant. 


Ueveniis 

Taux 

Impôt 

Taux 

Impôt 

5.000 

3 0/0 

i5o 

5 0/0 

25  0 

10.000 

5 

5oo 

7 

700 

20.000 

J 

1 .400 

9 

1 .800 

Lorsque  le  taux  initial  est  de  3 0/0  le  taux  maximum 
ost  de  J 0/0  ; le  revenu  de  5. 000  paie  i5o  ; celui 
(le  20.000  paie  1.400  francs.  Celui-ci  paie  donc 
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9,33  fois  [)lus  que  celui-là.  Lorsque  le  taux  initial 
est  5 0/0  le  taux  maximum  est  9 0/0  ; le  revenu 
de  5.000  paie  2.5o,  celui  de  20.000  paie  1.800  francs. 
Celui-ci  ne  paie  plus  que  7,2  fois  plus  (jue  celui-là. 

Si  la  loi  stipule  que  le  taux  annuel  est  applicable 
au  revenu  de  0.000  francs,  mais  que  les  taux  des 
revenus  suivanls  croîtront  en  raison  de  un  tiers  du 
taux  initial  ; le  schéma  suivant  en  montre  les  résultats 
})our  les  cas  où  le  taux  annuel  est  de  3 0/0  et 


de  (5  0 0 ; 

5.000 

3 

i5o 

6 

3oo 

10.000 

4 

400 

8 

600 

20.000 

D 

1 . 000 

10 

2.000 

Lorsque  le  taux  initial  est  de  3 0/0,  le  taux  maxi- 
mum est  de  5 O O ; le  revenu  de  5. 000  paie  i5o  francs, 
celui  de  20.000  paie  1000.  Celui-ci  paie  donc  6,0  fois 
plus  que  celui-là. 

Lorsipie  le  taux  initial  est  de  6 0/0  le  taux  maxi- 
mum est  de  10  0 0;  le  revenu  de 5. 000  paie  3oo francs, 
celui  de  20.000  francs  paie  2.000  francs,  celui-ci  paie 
donc  encore  6,6  fois  plus  que  celui-là. 

Il  est  aisé  maintenant  d’apprécier  l’intérêt  qu'il 
y a à savoir  si  les  raisons  de  la  progression  dépendent 
ou  non  du  taux  annuel  : le  rapport  entre  les  taux 
minimi  et  maximi  — et  parlant  entre  les  cotes 
obtenues  par  leur  intermédiaire  reste  toujours  le 
même  dans  le  second  cas,  tandis  qu'il  varie  dans 
le  premier.  Ces  variations  sont  en  raison  inverse  de 

Dionnlitch  â 
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celles  du  taux  annuel  : lors(jue  celui-ei  croit,  la  diffé- 
rence entre  le  taux  maximum  et  minimum  se  rétré- 
cit ; lors(]ii'il  diminue,  la  dilîérence  aug'mente.  On 
insistera  davantage  sur  ce  [)oint  à propos  des  exem- 
ples prati(jues.  Remarquons  tpie  cela  peut  être 
résumé  : dans  le  premier  cas  le  taux  annuel  s'ajoute  à 
chacun  des  termes  de  réchelle  prog’ressive  des  taux 
formels  pour  la  constitution  de  l’échelle  des  taux 
réels.  Dans  le  second  cas  il  sert  de  mntdplicateur. 

Il  va  d'autres  modalités  de  progression  obtenues 
directement  par  les  variations  des  taux,  mais  elles 
tiennent  iiu^ins  à ces  variations  elles-mêmes  qu’au 
sn'ouDement  des  revenus  — et  autres  valeurs  servant 
de  base  de  répartition  — sur  lesquels  quelques 
explications  seront  bientôt  données. 

— Progression  résultant  des  inoditications 

faites  sur  les  cotes  pro[)ortionnclles. 

Les  cotes  sont  obtenues  d’après  les  règles  de  la 
pro[)ortionnalitè,  c'est-à-dire  au  moyen  de  l’applica- 
tion d'un  taux  uniforme  à l’inlégralité  de  la  base, 
mais  elles  ne  constituent  cpie  des  cotes  primaires , 
qui  doivent  subir  certaines  modifications  pour  for- 
mer des  cotes  vraies,  réelles.  Ces  modilications  peu- 
vent être  de  la  même  nature  que  celh;s  faites  à la 
base  de  répartition  et  il  semble  inutih;  d’y  insister. 
II  faut  simplement  remarquer  que  les  cotes  à modi- 
jier  — à majorer  ou  à amputer  d'une  déduction  — 
peuvent  être  composées  de  plusieurs  cotes  propor- 
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tionnclles  dues  par  la  même  personne  à titre  d’im- 
pôts différents.  A supposer  l’existence  d'un  im[)ôt 
sur  la  fortune  de  2 0/0  et  d'un  inqiôt  s[)écial  sui’  le 
revenu  du  travail  de  '3  o'o,  les  ti’ois  personnes  jouis- 
sant respectivement  de  ioo.(H)o  francs,  .00.000  trancs 
et  10.000  francs  de  fortune  et  de  lo.ooo,  5. 000  et 
1.000  francs  ilu  revenu  de  travail,  paieiaient,  sans 
modifications  des  cotes,  3oo,  i5o  et  '3o  francs  d im- 
pôts à titre  d’ini[)ôt  sur  la  fortune  et  4oo,  200  et 


40  francs  à titre  d'impôt  sur  le  revenu.  Mais  si  la  loi 
stipulait  (pie  le  montant  des  cotes  individuelles  de  ces 


deux  impôts  sera  majoré  de  i5  0/0,  s il  ne  dépasse 
pas  2Ô0  francs,  3o  0/0  s'il  est  supérieur  a qdo,  mais 
ne  dé[)asse  pas  5oo  francs  ; de  5o  0/0,  s il  est  supé- 
rieur à 5oo  francs,  on  aurait  les  cotes  réelles,  don- 


liant  les 

taux  {u’ogressifs 

comme  le 

montrent 

tableaux 

suivants 

• 

• 

Cote  impôt 
fortune 

Cote  impôt 
revenu 

Cotes  réunies 

taux  (le 
maioratioii 

Cotes  réelles 

3oo 

4OO 

700 

5o  0/0 

io5o  francs 

i5o 

200 

35o 

3o 

4a5  » 

3o 

40 

JO 

10 

80,  5o 

En  ajoutant  au  revenu  [de  chacun  des  trois  contri- 
buables 4 fortune  et  cherchant  les  taux 

résultant  des  cotes  réelles  on  a : 

14.000  Io5o  J, ‘2  0/0 

;;.ooo  4^0 

1.400  80, 5o  5,8 
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11  y a donc  progression  par  rapport  à la  somme 
obtenue  en  additionnant  le  revenu  du  travail  et  le 
revenu  possible  de  la  fortune.  La  même  constatation 
aurait  été  faite,  si  on  avait  dégagé  dans  les  cotes 
majorées  les  pai-ts  revenant  à chaque  impôt  et  con- 
fronté celles-ci  séparément  avec  les  revenus  et  les 

fortunes. 

B.  — Les  explications  précédentes  ne  sutïisent  pas 
à éclaircir  tous  les  moyens  par  lesquels  la  progres- 
sivité des  taux  réels  peut  être  réalisée. 

11  na,  en  effet,  été  opéré  qu'avec  trois  revenus 
pris  au  hasard,  De  plus,  on  supposait  (jue  chacun 
d’eux  était  pris  en  considération  dans  son  intégralité 
lors  des  motlilications  qu’il  subit,  ou  de  la  tixation 
des  taux. 

Il  faut  maintenant  se  placer  en  face  de  tous  les 
revenus  visés  par  un  impôt  et  voir  comment  les  cho- 
ses se  passent. 

Bien  que  la  progression  d’un  impôt  quelconque  — 
si  elle  est  régulière  — puisse  être  réduite  en  une  ou 
plusieurs  formules  mathématiques,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’en  pratique  on  est  obligé  de  grouper 
les  revenus  — ou  autres  valeurs  — d’après  leur  gran- 
deur en  vue  de  leur  appliquer  le  même  traitement  ; 
jl  n’y  a que  dans  le  cas  de  la  déduction  générale 
d'une  somme  uniforme,  (ixe  ou  proportionnelle,  qu’il 
est  possible  de  se  dispenser  de  ce  groupement. 

Quelquefois,  souvent  môme,  on  va  plus  loin  : un 
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revenu  n’est  pas  considéré  comme  une  entité  et 
traité  comme  tel,  mais  il  est  coupé  par  tranches, 
fractionné  ; et  toutes  les  tranches  ou  fractions  du 
même  revenu  ne  sont  pas  traitées  de  la  même  façon. 
Les  grandeurs  des  taux  réels  individuels  tels  qu'ils 
nous  apparaissent  se  ressentent  ordinairement  du 
groupement  des  revenus  ainsi  que  du  Iractionne- 
nient  de  chacun  d’eux. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  groupements  des 
revenus  d'après  leur  grandeur  en  vue  de  la  progres- 
sion : le  groupement  en  classas  et  le  groupement  en 
catégories. 

11  y a groupement  en  classes  lorsque  c est  la 
régression  qui  est  dessinée  [lar  1 échelle  des  taux 
réels  des  revenus  d'un  même  groupe;  c'est  groupe- 
ment en  catégories  si  les  mêmes  taux  obéissent  aux 
règles  de  la  proportionnalité  ou  de  la  progressivité. 

Le  cas  le  plus  ordinaire  du  groupement  en  classes 
est  celui  où  se  trouve  une  cote  uniforme  lixée  direc- 
tement par  la  loi  pour  chaque  groupe.  A l’égard  de 
chaque  classe  l'impôt  prend  l allure  d une  capitation 


simple.  En  voici  l’exemple. 

Revenu 

Impôt 

Taux  réels 

de  (vi5  à 12.199 
I . aSo  à 3.999 

(),20 

de  I à 0,6 
2 à 0,83 

3.000  à 4.999 

3 à 1,8 

5.000  à 9.999  etc. 

20 

4 à a 
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11  résulte  clairement  de  ce  tableau  qu’au  sein  d'une 
(lasse  l'impôt  est  régressif:  le  taux  le  plus  élevé 
c’est  celui  du  revenu  le  moins  élevé  ; le  taux  le  moins 
devé  c'est  celui  du  revenu  le  plus  élevé;  mais  il 
lésulte  aussi  que  d’une  classe  à l’autre,  l’impôt  est 
J rogressif,  qu’on  considère  le  taux  minimum  ou  le 
taux  niaximum  de  chaque  classe,  sans  que  cette 
simultanéité  soit  indispensable. 

La  loi  peut  cependant  arriver  au  même  résultat 
}»ar  d’autres  voies,  11  sutïil  de  mentionner  ce  cas  où 
la  loi  tout  en  stipulant  une  échelle  des  taux  progres- 
sifs stipule  en  même  temps  que  chacun  de  ces  taux 
correspond  à un  groupe  de  revenus,  mais  au  lieu 
(t’être  appliqué  à chaque  revenu  — ce  qui  ferait  une 
( atégorie  — il  n’est  appliqué  qu’au  revenu  minimum, 
moyen  ou  maximum  de  chaque  groupe,  ou  à un 
levenu  (juelconque  de  chaque  groupe  à condition 
( ue  ce  revenu  y occupe  une  [)lace,  toujours  la  même. 

Il  peut  même  arriver  que  cela  soit  un  taux  uni- 
j'orme  pour  toutes  les  classes  cjui  est  fixé;  par  la  loi, 
( e qui  ferait  croire  à la  catégorie  ou  à la  proporlion- 
nalilé  sans  que  la  régressivité  cesse  d’être  la  règle  du 
groupe.  C'est  possible  au  moyen  de  la  déduction  soit 
d’une  somme  fixe  et  uniforme,  soit  de  cpiotes  parts 
décroissantes,  déduction  opérée  sur  le  revenu  mini- 
mum, moyen  ou  maximum  de  chaque  groupe  : le 
reliquat  devant  servir  de  base  pour  le  calcul  d’une 
cote  commune  à tous  les  revenus  d'un  groupe.  On 
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s’en  rend  aisément  compte  en  rapportant  les  cas 
(cï)  et  {(1)  des  modifications  opérées  a la  base  en  sup- 
posant «pie  les  retenus  pris  comme  exemple  repré- 
sentent les  revenus  minima,  moyens  et  maxima  des 
classes  respectives. 

A la  ditîérence  d’avec  le  groupement  en  classes,  le 
groiq)ement  des  revenus  en  catégories  est  caracté- 
risé par  ce  fait  que  les  revenus  de  la  même  catégorie 
paient  soit  un  impôt  proportionnel,  soit  im  impôt 
progressif.  L’apiilication  d’un  taux  uniforme  à l’inté- 
grité de  chaque  revenu  ou  aux  reliquats  de  la  déduc- 
tion d’une  quote-part  proportionnelle  donne  pour 
résultat  la  projiortionnalité  ; la  déduction  dune 
somme  fixe  et  uniforme  donne  la  progressivité, 
cela  étant  les  cas  les  [)lus  fréquents  en  pratique. 

Les  difiérentes  tranches  ou  fractions  d’un  même 
revenu  peuvent  être  soumises  à ces  mêmes  règles 
qui  viennent  d’être  passées  en  revue  a propos  des 
revenus  groupés  en  classes  ou  catégories. 

Le  groupement  des  revenus  ou  leur  fractionne- 
ment peuvent  obéir  à une  règle.  Us  peuvent  aussi 
être  faits  au  petit  bonheur  selon  le  hasard  des  cir- 
constances. La  régularité  se  rapporte  à la  façon  de 
se  suivi-e  des  revenus  minima  ou  supérieurs  de  cha- 
cpie  groupe,  ou  à la  grandeur  des  classes,  des  catégo- 
ries et  des  tranches,  en  entendant  par  là  l'intervalle 
entre  les  revenus  inférieurs  et  supérieurs  de  chaque 
groupe  et  la  valeur  intégrale  d’une  tranche. 
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Nous  arrêtons  là  remprimt  fait  à notre  étude  ina- 
dievée.  II  suffît  pour  (“aire  connaître  le  cadre  que 
lous  devions  remplir  ; la  suite  de  ce  que  nous  pré- 
sentons apprendra  la  manière  dont  nous  avions  en- 
endu  le  faire.  Remarquons  que  l’Income-tax  faisait 
lartie  du  chapitre  consacré  à la  « prog'ressioii  résili- 
ant de  certaines  modifications  apportées  à la  base  de 
•épartition  » et  fournissait  rexem{)le  d’«  une  progres- 
sion résultant  de  la  déduction  d'une  somme  fixe  et 
/ariable  ».  Les  trois  autres  impôts  faisaient  partie  du 
diapitre  consacré  à la  «progression  obtenue  directe- 
nent  par  la  variation  des  taux  ». 

Ce  qui  précède  permet  de  s’exliquer  certaines  allé- 
gations et  comparaisons  se  rapportant  aux  impôts 
dont  il  n’est  pas  question  dans  celte  élude,  et  qui 
lourraient  n’ètre  pas  tout  à fait  compréhensibles.  Le 
1 emps  nous  a fait  défaut  pour  les  remplacer  avanta- 
geusement ; nous  avons  dû  les  laisser  de  crainte 
d'affaiblir  encore  ce  qui  peut  rester  debout  dans 
cette  étude. 

♦ 

* ♦ 

11  y a un  titre  cjue  nous  aurions  volontiers  substi- 
ué  à celui  que  porte  cette  étude  — ce  titre  devrait  être 
“ormulé  de  la  façon  suivante  : « Essai  sur  la  méthode 
I l’appréciation  de  la  progression  dans  l’impôt  ».  En 
quoi  consiste  celle  méthode  — le  lecteur  au  courant 
de  la  littérature  relative  à i’im[)ôl  [irogressif  s’en 
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apercevra  aisément  sans  qu’il  soit  besoin  d'anticiper 
La  discussion  engagée  autour  de  l'impôt  [irogres- 
sif  semble  devoir  déjà  cesser  d’être  méthaphvsique. 
L’impôt  progressif  est  un  fait  ; il  existe  [lartout  pour 
ainsi  dire.  II  n’y  a pas  un  Etat  parmi  les  plus  avan- 
cés en  civilisation  qui  n’en  possède  quelques 
échantillons  d’une  espèce  ou  d'une  antre.  Il  faut 
observer  ces  faits  et  essayer  de  les  rapprocher  en 
vue  d'en  tirer  tous  les  renseignements  nécessaires  ; 
c’est  ce  que  nous  avons  cherché  à faire  dans  un 
champ  restreint,  si  l’on  veut,  mais  d'une  manière 
qui  ne  laisse  pas  d’être  plus  instructive  que  celle 
dont  on  le  fait  d’habitude.  Nous  n’avons  peut-être 
pas  suffisamment  commenté  les  données  dont  nous 
nous  sommes  servi,  et  tiré  toutes  les  conclusions 
qu’elles  comportent.  Nous  l’admettons,  en  remar- 
quant que  les  chiffres  sont  une  façon  d’écrire  ; la 
manière  dont  on  les  présente  exprime  par  elle- 
même  la  pensée  pour  la  manifestation  de  laquelle  sans 
eux  on  aurait  besoin  de  plusieurs  pages.  Trop  de 
commentaires  aboutissent  souvent  à obscurcir  les 
choses  claires  par  elles-mêmes,  et  nous  n’oserons 
même  pas  dire  que  cela  ne  nous  est  pas  arrivé  quel- 
quefois, malgré  notre  ferme  intention  de  faire  seule- 
ment parler  les  faits. 
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CHAPITRE  I 

<(  Iiicoine  Tax  » 


1.  Pour  se  procurer  les  ressources  nécessitées  par 
la  guerre  contre  la  France,  Pitt  essaya,  en  ijpB, 
d’un  impôt  sur  le  revenu  d'après  les  signes  exté- 
rieurs, sous  la  forme  d’une  taxe  additionnelle  à cer- 
taines taxes  somptuaires  préexistantes  et  qu'il  nomma 
« property  and  income  tax  » (i).  Dès  l’année  sui- 


I.  De  tous  les  impôts  étrangers  c’est  l'income  tax  qui  acte 
le  plus  étudié  en  France.  On  trouve  sur  lui  des  renseignements 
dans  tous  les  ouvrages  généraux  de  finance.  Nous  nous  bor- 
nons à indiquer  l’ouvrage  de  M.  Etienne  Martin  : Les  impôts 
directs  en  Angleterre,  Paris,  igo5,  qui,  à côté  des|renseignements 
statistiques,  contient  en  appendice  les  formulaires  des  déclara- 
tions (en  anglais).  En  ce  qui  nous  regarde  c’est  le  ; Fiftieth 
Report  oj  the  Commissionners  of  lus  majestys  Inland  Revenue, 
for  the  year  ended  3ist  March  ido~  qui  nous  a,  en  particulier, 
servi  dans  celte  étude.  Ce  rapport  est  le  dernier  paru  (mois  de 
décembre  1907).  Voir  aussi  : Wempach,  Income-tax.  Paris 
1907. 
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-'ante  le  nouvel  impôt  fut  séparé  des  « assessed  taxes  » 
't  organisé  comme  un  impôt  générai  sur  le  revenu 
idobal,  avec  la  déclaration  comme  moveu  de  consta- 
ation  des  revenus  et  le  taux  de  lo  o/o.  L'obligation 
,iu  paiement  de  l'impôt  commençait  avec  un  revenu 
de  6o  livres  sterling  ou  i.5oo  francs  c’est-à-dire  que 
les  revenus  ne  dépassant  pas  ce  chilfre  étaient 
exempts.  Les  revenus  de  Go  à 200  livres  sterling 
)énéficiaient  d’un  dégrèvement  progressif  ( i ).  Il  dura 
, usqu’en  1 802,  fut  momentanément  suspendu  avec  la 
)aix  d’Amiens,  mais  réapparut  avec  la  repiâse  des 
lostilités  (i8o3).  Il  subit  en  même  temps  certaines 
ransformations,  parmi  lesquelles  celle  de  la  division 
les  revenus  en  compartiments  ou  cédules  (schedule), 
ît  cela  atin  de  rendre  le  contrôle  plus  clïicace  et 
l'éviter  les  nombreuses  fraudes  et  dissimulations 
{ui  s'étaient  fait  jour  sous  le  régime  précédent.  Le 
aux  ne  fut  plus  que  de  5 0/0  ; les  reveums  aii-des- 
>ous  de  Go  livres  sterling  furent  de  nouveau  exemp- 
és,  mais  les  modérations  ne  furent  accordées  qu’aux 
’evenus  ne  dépassant  pas  i5o  livres  sterling.  Les 
ois  postérieures  y ont  apporté  des  changements, 
lotamment  le  rehaussement  du  taux  à 10  0/0, 
'abaissement  de  limite  d'exemption  à 5o  livres  ster- 
ling la  limite  des  modérations  fut  maintenue  à 
i5o  livres  slerlings  avec  cette  différence  qu'elles  ne 


I.  P.-L.  Beaulieu;  Traité  des  Finances. 


furent  plus  accordées  qu'aux  revenus  provenant  de 
l'activité  personnelle.  L’income-tax  ne  dura  que  jus- 
qu’en 181G.  Cette  année  il  fut  aboli.  11  ne  fut  rétabli 
qu’en  1842  pai'  Robert  Peel  à titre  provisoire 
d'abord,  dans  le  but  de  combler  les  déficits  budgétai- 
res et  de  rendre  possible  l'abolition  ou  la  réduction 
des  nombreux  droits  de  douanes  qui  gênaient  l'essor 
de  rindustrialisme  naissant  ; malgré  son  caractère 
provisoire  à l'origine,  l'income  fax  s’est  perpétué 
jusqu'à  nos  jours  ; il  est  même  devenu  la  pierre  angu- 
laire du  système  fiscal  anglais  de  sorte  qu’on  ne 
pense  plus  à son  abolition  ; c'est  de  son  perfectionne- 
ment (pi’on  se  préoccupe,  en  vue  de  le  rendre  plus 
équitable  et  d'en  assurer  la  durée  ; certaines  réfor- 
mes ont  déjà  été  faites  dans  ce  sens  et  parmi  elles 
c'est  l'introduction  des  abatenients  qui  lui  a donné 
dans  une  certaine  mesure  son  caractère  de  pro- 
gressivité dont  nous  aurons  à nous  occuper  longue- 
ment. 

li.  L'income-tax  est  un  impôt  général  ; il  frappe 
tous  les  revenus  provenant  des  droits  sur  les  immeu- 
bles situés  dans  le  Royaume  Uni,  les  revenus  tirés 
d’une  industrie,  d’un  commerce,  d’une  profession  et 
emploi  quelconque,  exercés  dans  le  Royaume,  tous 
les  autres  revenus,  quels  que  soient  la  nature,  le 
lieu  de  la  situation  de  leur  source,  dont  jouissent 
les  résidents  du  Royaume,  indépendamment  de  la 
nationalité  de  ces  derniers.  Actuellement  c'est  en 
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p-incipe  le  revenu  net  qui  est  imposé.  Quant  au  sens 
q l’il  faut  donner  à l’expression  revenu  net  d’après 
l(s  règles  de  l’income-tax,  c’est  très  difficile  a dire; 
CM  n’est  qu’en  analysant  les  déductions  permises  du 
revenu  brut,  et  les  règles  d'après  lesquelles  ce  revenu 
brut  est  déterminé,  qu’il  est  possible  de  s en  faire 

nae  idée. 

L’atteinte  au  principe  de  généralité  est  portée 
jar;  _ a),  l’exemption  des  primes  d’assurances  sur 
Il  rie  sous  condition  que  leur  montant  ne  dépasse 
J as  i/6  du  revenu  total  ; — b),  l’exemption  des  biens 
t e la  couronne  consacrés  a l’usage  public  ; c).  les 

« stocks  » dividendes  et  intérêts  appartenant  à des 
sociétés  de  secours  mutuels  (Friendly  societies)  aux 
laisses  d’épargne,  syndicats  professionnels,  aux  hôpi- 
taux et  établissements  de  charité  publics  ou  privés, 

! insique  ceux  consacrés  à l’entretien  et  aux  répara- 
tions des  églises,  chapelles  et  autres  édifices  servant 
î l’usage  public  ; — ^)  l’exemption  des  revenus  ne 
dépassant  pas  i6o  livres  sterling  ou  4.000  francs  ; 

P)  les  « abatements  ))  ou  sommes  fixes  et  varia- 
bles (i),  a déduire  des  revenus  de  160  à ;oo  livres 

itcrling  avant  l’application  du  taux. 

Ces  exemptions  ne  se  rapportent  pas  a la  détermi- 
[lation  du  produit  net;  elles  sont  inspirées  par  des 


1.  U Fixe  » est  opposé  à « proportionnel  » comme  dans  la 
patente  française,  « variable  » est  opposé  à a uniforme  ». 


considérations  d’intérêt  général  commè  pour  lei 
primes  d’assurances,  les  sociétés  mutuelles  et  autres, 
par  des  considérations  imposées  par  la  pratique, 
comme  la  non-imposition  des  biens  de  la  couronne  et 
jusqu’à  certain  point  l’exemption  des  petits  revenus. 

3.  L’inconie  tax  est  mi-partie  global,  mi-partie  par* 
tiel  (i).  Son  véritable  caractère  de  globalité  est  du 
reste  très  douteux  ; en  tout  cas,  il  n'apparait  que 
pour  les  revenus  qui  bénéficient  d’exemption  et 
d'abatement.  C’est  son  caractère  d'être  partiel  qui 
est  prédominant.  Les  revenus  sont  groupés  eu 
cinq  compartiments  ou  cédules,  désignés  par  les 
cinq  premières  lettres  de  l alphabet  ; chaque  cédule 
a ses  règles  spéciales  d’assiette.  Ce  sont  ces  cédules 
que  nous  allons  passer  brièvement  en  revue,  en  cher- 
chant à en  dégager  les  traits  caractéristiques  ainsi 

que  l'importance  respective. 

A)  La  cédule  A comprend  les  revenus  et  les  pro- 
fits dérivés  de  la  propriété  des  terres  et  des  maisons, 
dîmes,  redevances  et  droits  fonciers  quelconques. 
Exception  est  faite  pour  les  revenus  provenant  de 
terres  allèctées  à des  pépinières  ou  à des  jardins 
maraîchers,  quand  elles  sont  cultivées  pour  la  vente 
des  produits  : ils  sont  imposés  sous  la  eédule  li 
d’après  les  règles  de  la  eédule  D.  La  cédule  A,  c est 


I.  C’est-à-dire  mi-partie  « impôt  sur  le  revenu  » mi- partie 
« impôt  sur  les  revenus  ». 
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donc  la  cédule  des  propriétaires  fonciers.  Bien  que 
la  charge  leur  soit  destinée,  ce  ne  sont  pas  toujours 
c(  s propriétaires  qui  en  font  l’avance  au  fisc.  Ce  n’est 
que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  habite  sa  propre 
maison  ou  cultive  sa  propre  terre  qu’il  doit  person- 
ne llement  l'impôt.  Ce  sont  les  locataires  et  les  fer- 
miers qui  dans  la  plupart  des  cas  ont  affaire  aux 
agents  du  fisc.  Le  propriétaire  peut  cependant 
di  mander  par  écrit  l’autorisation  de  payer  lui-mènie 
fiiupôt.  11  l’acquitte  personnellement  encore  au  cas 
ou  la  maison  est  louée  soit  pour  moins  d’un  an,  soit 
à plusieurs  locataires,  soit  enfin  pour  un  loyer  infé- 
ri  uir  à lo  livres  sterling. 

C’est  la  valeur  locative  — valeur  annuelle  — de 
l'iinmeuhle  qui  sert  de  base  de  répartition  ; elle  est 
fi>  ée  par  le  loyer  réel,  quand  celui-ci  résulte  des 
bmix  faits  au  cours  des  sept  dernières  années;  à 
défaut  de  ces  baux,  elle  est  fixée  au  prix  maximum 
ai  quel  la  propriété  pourrait  être  louée. 

La  valeur  imposable  est  constatée  par  voie  de 
déclaration  triennale  faite  par  Vocenpant  ; les  as- 
sé3urs  ont  cependant  la  faculté  d’évaluer  d'olfice  les 
re renus  de  tous  les  biens  dont  la  valeur  est  infé- 
rieure à lo  livres  sterling. 

Pour  obtenir  le  revenu  net,  certaines  déductions 
sont  faites,  en  particulier  i/8  pour  les  terres  et  i/(> 
p<  ur  les  maisons,  à titre  de  frais  d’entretien  et  de 
réparation.  Cette  déduction  ne  date  que  de  1894, 


année  où  les  abatemenls  ont  commencé  à menacer 
sérieusement  le  caractère  de  proportionnalité  de  l’in- 
come  tax.  Sont  déduits  encore  le  land  fax  (impôt 
foncier  sur  la  propriété  non  bâtie)  ; le  montant  de 
taxes  publiques  ou  contributions  pour  drainage  et 
endiijuements  ou  bien  la  movenne  des  vingt  et  une 
dernières  années  de  frais  faits  pour  cet  usage. 

Voici  maintenant  quelques  chiffres  qui  éclairent  et 
complètent  ce  qui  précède.  La  valeur  brute  estimée 
au  moment  de  l’assiette  de  l'impôt  montait  en  iqoô- 
1906,  dernière  année  connue,  à 358.948.6" i livres 
sterling  ou  6. 4;3.;  17.000  francs  environ.  Elle  se 
répartissait  ainsi:  pour  les  terres  62. i5i .543  livres 
sterling,  pour  les  maisons  205.486. 455  livres  ster- 
ling et  I 1/4  million  de  livres  sterling  pour  les  rede- 
vances, dîmes  et  autres  droits  fonciers.  C'est  la  place 
prépondérante  occupée  par  les  revenus  de  la  pro- 
priété foncière  bâtie,  qui  est  particulièrement  frap- 
jiante  ; encore  faudra-il  ajouter  qu’elle  devient  de 
plus  en  plus  importante,  grâce  à la  croissance  de  la 
valeur  des  immeubles  bâtis,  à l’augmentation  des 
constructions  et  aussi  à la  baisse  de  la  valeur  des 
terres  qui  par  exemple  étaient  en  1896-1897,  impo- 
sées pour  2 millions  et  demi  de  livres  de  plus  qu’en 
1905-1906. 

Toute  cette  valeur  brute  n’a  pas  été  imposée  : l’en- 
semble des  déductions  opérées  monte  à 101.422.867 
livres  sterling.  Les  déductions  autres  que  celles 
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résultant  de  Texemption  et  des  « abatements  » 
monte  à 6r.;5i.462  livres  sterling.  Les  frais  d’en- 
tretien cl  de  réparation  des  maisons  rentrent  pour 
plus  de  moitié  dans  ce  dernier  chilfre  : soit  pour 
31.789.984  livres  sterling  tandis  que  les  mêmes  frais 
pour  les  terres  ne  sont  que  de  6.383.983  livres  sterling. 
Pour  les  autres  déductions  du  revenu  brut,  il  sulfit 
de  les  mentionner  telles  qu’elles  se  suivent  dans 
l'ordre  de  leur  importance  : la  valeur  des  propriétés 
vacantes  (7  millions  et  demi  de  livres  sterling)  ; la 
valeur  des  propriétés  appartenant  aux  sociétés  de 
bienfaisance,  etc.,  (6  millions  et  demi  de  livres  ster- 
ling), et  enfin  le  redressement  en  appel  (3  millions  et 
demi  de  livres  sterling). 

B)  La  cédule  B comprend  les  bénéfices  agricoles 
des  fermiers  et  des  propriétaires  exploitant  leurs  pro- 
pres terres.  Le  système  de  faire  valoir  étant  peu 
usité,  cette  cédule  reçoit  le  nom  de  cédule  des  fer- 
miers. Les  bénéfices  sont  censés  égaux  à un  tiers  de 
la  valeur  locative  des  terres,  valeur  constatée  d’après 
les  rèdes  de  la  cédule  A ; c’est  donc  la  présomption 

O 

lé<mle  au  lieu  de  l’estimation  directe  usitée  pour 

O 

d’autres  cédules.  Le  rapport  actuellement  valable 
entre  les  bénéfices  et  la  rente  foncière;  ne  date  que 
de  1896.  Antérieurement  et  depuis  1842,  le  rapport 
était  de  1 à 2 pour  l’Angleterre  et  de  i à 3 pour 
l’Ecosse. 

Les  bénéfices  des  pépinières  et  jardins  maraîchers 


compris  dans  la  cédule  B sont  fixés  d après  les  règles 
de  la  cédule  D.  La  faculté  est  accordée  aux  autres 
imposables  de  la  cédule  B de  réclamer  le  bénéfice  de 
la  cédule  D (i).  Le  revenu  brut  total  montait,  en 
1 90.5-1 90G,  à 17.460,062  livres  sterling  ou  436  mil- 
lions 5o  1 .500  francs,  les  déductions  totales  a 1 3 mil- 
lions 369.227  livres  sterling.  Le  rapprochement  de 
ces  chiffres  n’est  pas  sans  intérêt  ; il  démontre  que 
le  gouvernement  ne  manque  pas  de  sollicitude  poui 
les  travailleurs  de  la  terre  mais  aussi  que  leur  état 
n’est  pas  très  enviable.  Parmi  ces  déductions  il  n’y 
a que  783. o33  livres  sterling  faites  à un  autre  titre 
que  celui  d'abatements  et  d’exemption.  Dans  ce 
dernier  chiffre  il  y a 690.030  livres  sterling  comme 
fait  à titre  de  redressement  en  appel.  Il  en  résulte 
clairement  c[ue  les  autres  déductions  sont  presque 
insignifiantes.  Celle  accordée  à cause  de  la  dépres- 
sion agricole  monte  à 4*^8o  livres  sterling. 

C).  La  cédule  C.  C’est  la  cédule  des  porteurs  de 

“ renies.  Elle  comprend  les  revenus  des  fonds  publics 

f anglais,  coloniaux  et  étrangers.  Grâce  au  système  de 

la  perception  à la  source,  ce  sont  ici  les  banquiers, 
la  banque  d’Angleterre  pour  les  fonds  publics  anglais, 
les  banques  privées  pour  d’autres  fonds  — qui  Jouent 
par  rapport  aux  rentiers  le  même  rôle  que  les  fer- 


I.  Eu  I()o.)-i9o6  il  n’y  avait  que  aSG  personnes  qui  s en 
étaient  prévalues. 


i4 


niiers  par  rapport  aux  propriétaires  fonciers.  Ces 
laiiquiers  sont  tenues  de  faire  la  retenue  sur  les 
arrérages  elles  coupons  qu’elles  payent  ; elles  ver- 
sant périodiquement  à réchiquier  les  sommes  rete- 
nues. La  retenue  est  calculée  sur  h;  montant  intégrale 
des  sommes  payées  c.  à d.  qu’aucune  distinction 
n'est  faite  entre  la  valeur  nette  et  la  valeur  brute,  ou 
1(  s fluctuations  dans  le  cours  des  valeurs.  Aucune 
rdenue  n’est  faite  en  payement  de  la  rente  sur 
l'Etat  anglais,  s’il  ne  dépasse  par  5o  Schillings  par 
semestre. 

La  valeur  brute  du  revenu  de  cette  cédule  mon- 
tait en  igoS-G  à 46.925.674  Livres  sterling  ou 
] .173.141.860  Irancs.  Cette  valeur  se  réparlissait 
commeilsuit:  Fondsanglais  ; 

1 ng.  Fonds  indiens:  8.862.807  Livres  sterling.  Fonds 
coloniaux:  13.906.601  Livres  sterlings.  bonds  étran- 
gers 8. 162.669.  L.  S.  Ce  sont  les  fonds  coloniaux  qui 
«ont  les  plus  importants. 

Les  déductions  — car  il  y en  a,  et  elles  sont  obte- 
nues le  plus  souvent  par  voie  de  remboursement  — 
montent  à 4.6o8.83o  Livres  sterling.  Celles  faite  à 
mitres  titres  qu’à  titre  d’abatemenls  représentent 
: .406.440  Livres  sterling,  dont  646.420  Livres 
f Icrling  pour  les  sociétés  mutuelles  etc. 

D).  La  cédule  D.  est  la  plus  importanic  de  toutes 
les  cédules,  non  seulement  au  point  de  vue  linan- 
( ier,  mais  au  point  de  vue  de  la  variété  des  revenus 


Ir 
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qu’elle  comprend.  Tous  les  revenus  qui  ne  rentrent 
pas  expressément  en  vertu  d’un  texte  dans  une 
autre  cédule  sontimposées  sous  la  cédule  D.  Ce  sont 
les  profits  commerciaux  et  industriels,  les  gains  pro- 
fessionnels, les  intérêts,  les  dividendes,  les  parts 
d’intérêt,  et  les  créances  de  toute  nature  : les 
revenues  provenant  des  domaines  situés  à l'étran- 
ger, les  salaires  payés  par  des  particuliers  c.  à d. 
tous  les  salaires  à l’exception  de  ceux  imposés  sous 
la  cédule  D.  Il  faut  y ajouter  certains  revenus  qui 
autrefois  étaient  taxés  dans  la  cédule  A et  sont  main- 
tenant grâce  à leur  caractère  commercial  imposés 
sous  la  cédule  D,  à savoir,  les  revenus  provenant 
des  mines,  conduites  d’eau,  de  gaz,  canaux,  chemins 
de  fer  et  quelques  autres  (i). 

Ici,  comme  ailleurs,  c’est  le  revenu  net  qui  est 
imposé  : pour  sa  constitution  il  n'est  })ermis  de 
réduire  que  les  frais  représentant  le  prélèvement  sur 
le  capital  en  vue  de  la  production  du  revenu  et  les 
dépenses  inhérentes  à l’exercice  de  la  profession. 
La  loi  pose  le  principe  laissant  aux  autorités  compé- 
tentes un  très  large  pouvoir  d'appréciation.  Parmi 
les  déductions  attachées  aux  revenus  du  commerce 
de  l’industrie  mentionnons  : a)  les  frais  de  réq)aration 
des  locaux  occupés  exclusivement  pour  l’exercice  du 

I.  Voir  un  peu  plus  loin  le  Tableau  montrant  la  décomposi- 
tion du  revenu  brut. 


• il  î». 
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commerce  ou  de  l’induslrie,  — b)  les  mauvaises- 
créances,  — c)  la  valeur  locative  des  immeubles  utili- 
sés pour  l’exercice  de  la  profession. 

Aussi  nombreux  et  variés  sont  les  revenus  ren- 
trant sous  la  cédule  D,  aussi  nombreuses  et  variées- 
sont  les  règles  pour  la  fixation  de  l’assiette  de  l’im- 
pôt. C’est  tantôt  le  revenu  moyen  des  trois  dernières- 
années,  comme  pour  le  commerce,  l’industrie  et  les 
professions  libérales,  tantôt  le  revenu  de  l’année  pré- 
cédant l’année  fiscale,  comme  pour  les  revenus  au 
montant  variable  et  incertain  ; tantôt  le  revenu 
moyen  des  cinq  dernières  années,  comme  pour  les 
mines  ; tantôt  le  revenu  de  la  pénultième  année, 
comme  pour  les  chemins  de  fer,  carrières  de  pier- 
res, etc.,  tantôt  enfin,  en  négligeant  d’autre  règles,  le 
revenu  de  l’année  fiscale  courante,  comme  [)Our  les 
revenus  dont  l’impôt  est  perçu  par  voie  de  retenue, 
qui  sert  à l’assiette  de  l’impôt.  En  partie  inspirées 
par  des  considérations  d’ordre  administratif  et  tech- 
nique, en  partie  par  des  considérations  qui  ne  sont 
pas  toujours  en  harmonie  avec  les  exigences  de  la 
justice  dans  l’impôt,  ces  règles  relati^  es  à l’assiette 
manquent  totalement  d’uniformité. 

Les  revenus  sont  constatés  par  voie  de  déclaration, 
annuelle  qui  est  à la  charge  du  producteur  et  dn 
débiteur  du  revenu  ; ce  sont,  du  reste,  les  produc- 
teurs et  les  débiteurs  qui  avançent  l’impôt  au  Trésor 
d’après  le  principe  de  la  perception  à la  source. 
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Les  employeurs  déclarent  le  nom  et  1 adresse  de 
leurs  employés,  et,  depuis  l’année  dernière,  le  mon- 
tant de  leurs  salaires  ; les  proprietaires  des  logis 
déclarant  les  noms  et  l'adresse  de  leurs  locataires. 

Le  revenu  brut  estimé  en  1 906- 1906  montait  à 
008.6G4. 345  livres  sterling  ou  12.716.608.625  francs. 
Il  se  répartissait  entre  l'Angleterre,  l’Ecosse  et  l’Ir- 
lande comme  il  suit  : pour  l’Angleterre  442-8"4*^4^ 
livres  sterling  dont  plus  de  moitié  soit  224.5.09.766 
livres  sterling  pour  la  métropole  et  le  reste  pour 
les  provinces,  pour  l’Ecosse  52. 206. 534  livres  ster- 
ling et  pour  l’Irlande  i3.583.i65  livres  sterling.  Il 
en  résulte  que  87  0/0  environ  des  revenus  consta- 
tés se  trouvent  en  Angleterre,  tandis  que  l’Ecosse  et 
l’Irlande  n'en  possèdent  que  10, 5 0/0  et  2,5  0/0  res- 
pectivement. 

Le  revenu  brut  se  décompose  comme  il  suit  : 


millions  de  liv.  ster.  environ 


1 . Bcnélices  industriels  et  commerciaux  y 

compris  les  salaires  privés 3b8 

2.  Chemins  de  fer  dans  le  Royaume-Uni .... 

3.  Mines 

4.  Fabriques  de  gaz 

5.  5Iétalturgie 

Ô.  Conduites  d’eau 
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I 
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Canaux  

8.  Carrières 

? 

9.  Droits  (le  loire,  péage,  etc 

10 . Pèches  et  autres  droits  sportifs 

11.  Cimetières 

12.  Salines  et  usines  d’alun 

13.  \ aleurs  des  Indes,  colonies,  gouverne- 
ments étrangers  non  imposés  sous  la  céduh; 

C.) 

14.  Coupons 

15 . Chemins  de  fer  situés  hors  du  royaume.  , , 
iG.  Emprunts  garantis  par  lestaxes  publiques. 

17.  Autres  interets 

18.  Autres  profits . , , 

19.  Bénéfices  agricoles 


0,8 


0,2 


O,  a 

o,i5 


10 

12 

iG 


G, 7 

2,4 
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De  l’énorme  montant  du  revenu  brut,  des  dédue- 
ions  aussi  très  élevés  — comme  chilTre  absolu  — ont 
-défaites  avant  l’imposition.  Ces  déductions  montent 
i I 3 3.315.391  livres  sterling.  En  faisant  abstraction 


les  revenus  exemptés  et  des  abattements,  il  reste,  à 
itre  d’autres  déductions  une  somme  de  57.365.5ia 
ivres  sterling,  dont  la  part  la  plus  importante 
’evient  aux  « adjustements  en  Appel  » soit  un  peu 
)lus  de  27  millions  et  demi  de  livres  sterling.  La 
léduction  la  plus  intéressante  est  celle  à titre  des 
rais  de  réparations  et  usure  de  machine  qui  monte  à 
ont  près  de  i5  millions  de  livres  sterling.  Parmi  les 
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autres  déductions,  viennent  celles  accordées  aux 
société  de  bienfaisance  et  autres  pour  3 millions  et 
quart  de  livres  sterling  et  les  primes  d'assurances 
sur  la  vie  pour  5 millions  de  livres  sterling. 

E).  La  cinquième  et  dernière  cédule  c’est  la  cédule 
desJonctioTinaires.  Elle  embrasse  les  revenus  déri- 
vés des  charges  et  emplois  publics  ou  d’un  caractère 
public,  à titre  de  salaires,  traitements,  honoraires, 
pensions  et  autre  émoluments  supplémentaires.  U 
est  à remarquer  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement  des 
fonctionnaires  de  L’Elat,  mais  aussi  des  fonction- 
naires des  comtés,  des  corps  ecclésiastiques,  des  cor 
porations  publiques,  des  institutions  et  fondations 
publiques.  L’impôt  est  perçu  par  voie  de  retenue 

au  moment  du  paiement  du  traitement. 

« 

Le  revenu  brut  de  la  cédule  E montait  à g3. 1 85. 804 
Livres  sterling.  Les  déductions  s'élevaient  à 
4o.443-49’^‘  hvres  sterling  en  faisant  abstraction 
des  revenus  exemptés  et  des  abatements,  il  reste 
pour  les  déductions  faites  à d’autres  titres  : G. 630.667 
livres  sterling  parmi  lesquelles  un  peu  plus  de  2 
milions  et  demi  livres  sterling  pour  la  prime  d’assu- 
rance et  un  peu  moins  de  2 millions  pour  le  recen- 
sement en  appel. 

4.  Il  faut  maintenant  rapprocher  les  cédules  les 
unes  des  autres  afin  d'en  faire  mieux  ressortir  l'impor- 
tance  respective.  La  division  en  cédules  a été  inspi- 
rée par  des  considérations  d’ordre  prcitique,  sans  trop 


r 

1 1 
M 

h' 
r I 

I 1 

I I 

I 

20  

I 

♦ 

I ce  préoccupations  doctrinales  ; il  n’en  est,  pour- 

! tînt,  pas  moins  vrai  que  chacune  des  cédules  com- 

: J rend  les  revenus  qui  ont,  à certains  points  de  vue, 

I entre  eux  des  traits  communs,  ainsi  que  des  traits 

i c ui  les  opposent  à tous  les  autres, sauf  en  ce  qui  con- 

« 

cerne  la  cédule  D.  Celle-ci,  parce  qu’elle  est  la  cé- 
cule  du  droit  commun,  comprend  des  l’evenus  qui 
\ ar  leur  adinité  seraient  mieux  placés  dans  d’aulres 
cédules. 

; Le  revenu  brut  de  toutes  les  cédules  ensemble 

! ctteint  l’énorme  montant  de  925.184. 550  livres  ster- 

j 1 ng  ou  2,3.129.613,906  francs.  Ce  chiffre  ajiparaît 

I c ’autant  plus  énorme  que  c’est  h l’occasion  de  Tim- 

} ôt,  cju’il  a été  constaté. 

Ce  revenu  brut  se  répartit  entre  les  cédules  de 


1 1 façon  suivante  : 

Cédules 

Revenu  brut 

0/0  du  total 

A 

258. 948. 6; I 

28  0/0 

B 

![;.  460.062 

2 0/0 

C 

46.925.6:4 

5 0/0 

D 

508.664.345 

55  0/0 

E 

q3. i85.8o4 

10  0/0 

100 


C’est  donc  à la  cédule  D qu’échoit  la  plus  grande 
J artie  de  revenu  brut.  Celte  part  de  la  cédule  D est 
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supérieure  aux  parts  réunies  de  toutes  les  autres  ; 
elle  représente  55  0/0  environ  du  revenu  brut  total. 
Cela  s’ex[)lique  par  la  variété  et  la  multiplicité  d'es- 
pèces de  revenus  qui  y rentrent  ainsi  que  par  rini- 
portancc  prédominante  qu'ont  le  commerce  et 
l’industrie  dans  l'économie  nationale  anglaise.  La 
seconde  [ilace  est  occupée  par  la  cédule  A — 28  0/0 
du  revenu  lirul  total  — cédule  dans  laquelle  c'est  la 
propriété  foncière  bâtie  qui  prédomine.  La  troisième 
place  aiiparlient  à la  cédule  E.  Le  pourcentage  ( 1 o 0/0) 
de  celle  cédule  dans  le  revenu  brut  apparaît  comme 
très  remarquable,  si  l'on  pense  à la  nature  des  reve- 
nus qu'elle  embrasse  ; cela  tient,  certainement,  au 
mode  de  perception  de  l’impôt,  qui  ne  laisse  échap- 
per aucune  i)arcelle  de  ces  revenus.  \ iennent  en 
dernier  lieu  les  cédules  C et  B avec  5 0/0  et  2 o,  o res- 
pectivement dans  le  total  du  revenu  brut.  La  place 
très  modeste  des  bénéfices  agricoles  est  i)articulière- 
ment  digne  de  remarque. 

L'income-tax  étant  assis  sur  le  revenu  net,  ce  qu'il 
importe  de  connaître  au  point  de  vue  de  sa  réparti- 
tion ce  sont  les  déductions  qui  viennent  en  diminu- 
tion du  revenu  brut  et  surtout  la  distribution  de  ces 
déductions  entre  les  cédules.  Nous  savons  que  ces 
déductions  sont  faites  à des  titres  différents  ; les  unes 
d’ordre  général,  applicables  à toutes  les  cédules,  les 
autres  particulières  à chacune  d’elles,  de  sorte  qu'il 
semblerait  nécessaire  de  les  distinguer  si  ou  veut 
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délerminer  celles  qui  ont  pu  avoir  pour  but  de  favo- 
riser telle  espèce  de  revenu  ou  telle  classe  de  contri- 
buables. Les  déductions  opérées  sur  le  revenu  brut  à 
titre  d’exem[)tioii  et  d'abatement  seront  examinées 
plus  loin  en  détail,  tandis  qu’iei  toutes  les  autres 
déductions  sont  considérées  en  bloc  et  comme  telles 


comparées  au  revenu  net  comprenant  les  abaternents 
et  les  exemption^. 

Bien  qu’au  point  de  vue  juridique  la  confusion 


entre  les  déductions  faites  à titre  ditlenmt  soit  inad- 


missible, elle  nous  semble  absolument  nécessaire  au 


point  de  vue  économique,  car  à ce  dernier  point  de 
vue  ce  qui  im[)orte  c’est  la  réalité,  c’est  le  mouve- 
ment ou  le  dé[)lacement  de  richesse  (]ui  se  trouve 
favorisé  ou  empêché  par  les  ménagements  d’imp()ls 
quel  que  soit  le  titre  de  ce  ménagement.  Une  seule 
déduction,  peut-être,  mériterait  d'être  mise  à part, 
c’est  celle  qui  provient  del’«  adjustement  en  appeal  » 
mais  d’abord  faute  de  détails  sur  les  causes  de  re- 


cours, ensuite  parce  que  cette  déduction  est  générale, 
ce  qui  rend  la  compensation  possible,  nous  préférons 
ne  pas  la  séparer. 

Les  déductions  autres  que  celles  faites  à titre 
d'exemption  de  minimum  et  d'abatements  montent 
à 12j.936.G54  livres  sterling  ou  i3,  j 0,0  environ  du 
revenu  brut.  Elles  se  répartissent  comme  il  suit  entre 
les  cédules  : 


I 
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Cédules 

Part  absolue 
de  déduction 

0/0  du  total 
de  déduction 

A 

61 . j5i  .462  liv.  st. 

48,2  o/û 

B 

j83 . o33 

0,6 

C 

1 .406.440 

D 

.3^5 .012 

bc 

E 

6 . 63o . 69J 

5,2 

i 


La  part  la  plus  élevée  dans  le  montant  des  déduc- 
tions éxaminées  est  celle  qui  échoit  à la  cédule  A, 
soit  à la  propriété  foncière  bâtie  et  non  bâtie  : elle 
est  de  4^ J 2 0/0.  Elle  est  suivie  de  près  par  ta  part 
échue  k la  cédule  D,  qui  s’élève  à 44’^  total 

des  déductions.  A elles  seules,  les  parts  de  ces  deux 
cédules  constituent  presque  la  totalité  des  déduc- 
tions, à savoir,  p3  0/0  de  leur  montant.  Les  autres 
cédules  en  ont  donc  bénéficié  d'une  façon  tout  à fait 
restreinte.  La  cédule  B n’en  a pour  sa  part  que 
0.6  0/0  du  total  de  déduction,  la  cédule  C i,  i 0/0. 
Il  est  intéressant  de  le  constater,  pour  se  faire  à l'oc- 
casion une  idée  plus  juste  des  effets  des  abaternents 
et  des  exemptions. 

La  comparaison  des  parts  de  déduction  de  cha- 
que cédule  avec  son  revenu  brut  complète  et  éclaire 
le  tableau  précédent. 


CKDULES 

B 


D 


0/0  des  déduc- 
tions par  rap- 
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()ort  au  revenu 
brut  de  la  cé- 
dule  


‘23,’jojo  4.50/0  3 0/0  11,20/0  7,10/0 


Près  du  quart  du  revenu  brut  de  la  cédule  A se 
trouve  soustrait  à 1 iiicoiiic-tax  à la  suite  des  déduc- 
tions opérées  en  vue  de  former  le  revenu  net  impo- 
‘ able  et  quelques  autres  déductions.  L’avance  de 
relie  créance  sur  les  autres  est  très  considérable, 
rar  elle  est  suivie  par  la  cédule  D,  dont  les  déduc- 
ions  ne  sont  que  de  11,2  0/0  de  son  revenu  brut. 
:’est  la  cédule  E qui  vient  en  troisième  lieu  avec 

I 0/0.  Jusqu’ici  l'ordre  est  le  même  que  pour  la 
répartition  du  montant  total  des  déductions,  mais  il 
se  trouve  interverti  pour  les  cédules  B et  C.  C est 
maintenant  la  cédule  B qui,  avec  4^  ^ 0/O1  précède 
la  cédule  G avec  3 0/0.  Comme  impression  géné- 
rale, de  ces  comparaisons  il  se  dégage  que  c’est  la 
propriété  foncière  qui  profite  dans  la  mesure  la  plus 
élevée  de  ces  déductions,  tandis  que  c est  la  cedule  E, 
soit  la  rente  des  fonds  publics  qui  en  retire  le 

moindre  profit. 

II  est  encore  intéressant  de  rapprocher  les  derniers 
pourcentages  de  celui  qui  exprime  le  rappoi  l entre 
le  revenu  brut  total  et  le  montant  total  des  déduc- 
tions, lequel  comme  nous  le  savons  est  de  i3,7  0/0  , 
on  constate  alors  qu’il  est  supérieur  à tous  les  autres 
sauf  à celui  de  la  cédule  A.  Quest-ce  que  cela  signi- 
fie ? Cela  ne  peut  signifier  qu’une  seule  chose,  à 
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savoir,  que  c'est  la  propriété  foncière  bàlie  ou  non 
qui,  seule,  tire  un  profit  réel  de  l'existence  des  déduc- 
tions. Il  va  de  soi  que  cette  conclusion  n’a  de  sens 
qu'aulant  qu’on  se  place  au  point  de  vue  purement 
objectif  et  qu’on  considère  les  dilférentes  sortes  de 
propriétés  et  de  revenus,  sans  se  préoccuper  de  la 
façon  dont  ils  sont  répartis  entre  les  particuliers.  A 
ce  point  de  vue,  il  faudrait  peut-être  ajouter  à la 
cédule  A,  la  cédule  B,  pour  obtenir  le  véritable  profit 
que  retire  la  propriété  foncière  de  l’existence  de  ces 

déductions. 


§ 2.  — Le  tarif 

5.  Après  ces  explications  d’ordre  général  dont  le 
seul  rôle  est  de  rendre  plus  intelligible  ce  qui  sui- 
vra — il  faut  aborder  le  côté  le  plus  intéressant  de 
l'income-tax  — comme  de  tout  autre  impôt,  du 
peste  — et  qui  fait  l’objet  principale  de  cette  étude  : 

le  Tarif. 

Les  cédules  de  l'incônie-tax  ont  ceci  de  commun 
que  les  revenus  qu’elles  embrassent  sont  frappés  du 
même  taux  — quelle  que  soit  la  nature  et  le  caractère 
spécifique  de  ces  revenus.  Le  taux  n’est  pas  établi  à 
demeure  fixe  (i)  ; il  est  déterminé  annuellement  par 
le  vole  du  Parlement  d’après  les  besoins  du  Trésor. 

I . Voir  plus  loin  la  réforme  de  l’année  dernière. 
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les  besoins  du  Trésor  étant  changeants,  variant  d’une 
aimée  à l'autre,  le  taux  lui-même  varie.  A la  diffé- 
l'iiice  des  petits  cantons  suisses,  où  la  stabilité  rela- 
tive des  taux,  est  presque  la  règle,  malgré  la  possi- 
bilité de  le  varier  sans  porter  atteinte  à la  loi  orga- 
nique de  l’impôt,  l’Angleterre  a largement  usé  de 
l'élasticité  que  donne  à l’income-tax,  la  mobilité  de 
sîs  tarifs.  Le  taux  est  fixé  à tant  de  a pence»  par 
1 vres  sterlings.  Les  fractions  de  livres  n’entrent  pas 
e n ligne  de  compte  (i).  En  1842,  l’année  de  rélablisse- 
r lent  de  l’income-tax,  et  au  cours  des  douze  premiè- 
res années  de  son  existence  le  taux  de  l’income-tax, 
était  de  7 pence  par  livres  sterlings  ou  de  2,9160/0. 
i.ux  époques  de  la  guerre  de  Crimée,  le  taux  a 
atteint  le  maximun  qu’il  n’a  jamais  revu,  bien  qu’il 
s en  soit  rapproché  de  très  près  : en  i854-i855,  il  a 
doublé  c’est-à-dire  qu’il  est  monté  à i4  pences  par 
1 vre  sterling  ou  5,83  0/0  ; de  i855  à 1867,  il  était  de 
19  pence  par  livre  ou  de  6,25  0/0.  L’année  suivante 
i retomba  au  niveau  primitif  soit  7 pence.  Il  a 
constamment  varié  de  i858  à i8p5  en  allant  de 
s pence  par  livre  ou  o,83  0/0  en  1874-1876,  à 
1 O pence  par  livre  ou  ^,16  0/0  en  186-1861.  Pendant 
six  ans  de  1894-18955  1899-1900,  il  s’est  maintenu  au 
nème  niveau  de  8 pence  ou  3,v33  0/0.  La  guerre  du 

I.  Une  livre  sterling  a 20  schilling,  un  schilling  12  pence, 
i ne  livre  240  pence. 
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Transvaal  l'a  fait  remonter  à 12  pence  en  1900-1901, 
à 14  pence  en  1901-1902,  à i5  pence  en  1902-1903. 
Cette  dernière  année  représente  le  maximum  atteint 
depuis  1854-1856.  En  1903-1904  le  taux  fut  baissé  à 
11  pence,  mais  remonta  à 12  pence  ou  1 schilling  par 
livre  l’année  suivante  pour  ne  pas  changer  jusqu'à  ces 
jours-ci.  C’est  donc  le  taux  de  1 schilling  ou  5 0/0  qui 
est  en  vigueur  actuellement  et  depuis  1904-19^^^* 
est  fort  probable  qu’il  ne  descendra  plus  ou  pas 
beaucoup  au-dessous  de  cette  limite,  en  tant  que  taux 
formel. 


6.  Ce  n'est  pas,  comme  nous  le  savons,  par  l'ap- 
plication pure  et  simple  du  taux  au  produit  net  qu’on 
arrive  au  montant  de  l’impôt  acquitté,  car  pour  être 
redevable  de  l’income-tax  il  faut  jouir  d'un  revenu 
supérieur  à 160  livres  sterling  ou  4i^oo  francs.  C’est 
le  minimum  d'existence  actuellement  alfraiichi  de 
l’income-tax.  Trois  traits  caractéristiques  de  ce  mi- 
nimum  méritent  l'attention.  C'est  d abord  son  élé- 
vation ; c’est  ensuite  sa  double  uniformité,  soit  par 
rapport  aux  villes  et  aux  campagnes,  soit  par  rap- 
port à l’absence  de  considérations  relatives  aux  char- 


ges de  familles. 

11  n'y  a pas  un  pays  d'Europe  qui  ait  poussé  la 
libéralité  aussi  loin  que  l’Angleterre  dans  l'exemp- 
tion des  petits  revenus.  On  l'explique  par  celait  que 
nulle  part  la  richesse  n’est  aussi  considérable  ni 
aussi  concentrée  qu’en  Angleterre  de  sorte  que  le 


U 
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chifTre  élevé  d’exemption  ne  nuit  pas  au  lise  dans  la 
mesure  où  elle  lui  nuirait  dans  un  autre  pays  où  la 
richesse  est  moindre  ou  du  moins  plus  égalitaire- 
menl  répartie. 

Les  considérations  d’ordres  techniques  et  admi- 
)iislratifs  ne  semblent  guère  être  de  mise  pour  ex- 
pliquer sa  grandeur  d’aujourd’hui.  Deux  autres  con- 
sidérations sont  aussi  présentées  pour  justifier  ou 
expliquer  la  hauteur  de  cette  limite  d’exemption. 
Tantôt  ce  sont  les  charges  locales  qui  pèsent  sous 
forme  d’impôts  directs,  grèvent  très  fortement  les 
petits  revenus,  et  pas  toujours  proportionnellement 
à leur  grandeur,  de  sorte  que  l’exemption  pour  ces 
re\enus  équivaut  à une  sorte  de  compensation. 
Tantôt  c’est  l’habileté  politique  des  classes  domi- 
nantes qui  en  faisant  des  concessions  arrive  sur 
d’antres  i>oints  à maintenir  certains  privilèges,  in- 
compatibles, dit-on,  avec  l’esprit  moderne.  On 
ajoute,  quelquefois  que  c’est  l’un  des  cas  ordinai- 
rement assez  rares,  où  se  mettent  d’accord  les  inté- 
rêts antagonistes  des  pro[)riétaires  fonciers  et  des 
industriels,  au  profit  apparent  des  gens  cpii  dépen- 
dent d’eux  économiquement  : le  dégrèvement  des 
fermiers  c'est  la  hausse  ou  l’arrêt  de  la  baisse  du  fer- 


mage; le  dégrèvement  des  salariés,  c’est  la  baisse  ou 
l’arrêt  de  la  hausse  des  salaires  ; le  dégrèvement  des 
consommateurs,  c’est  la  hausse  de  la  demande  des 
produits  et  le  renchérissement  du  prix  des  denrées 
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et  des  marchandises,  donc  l’augmentation  du  profit. 

Quelle  que  soit  la  vraie  explication  il  nous  sulïit 
d’avoir  constaté  la  grandeur  inaccoutumée  de 
l’exemption  du  minimum.  Elle  rend,  du  reste,  en 
partie  inutile  de  tenir  compte  des  charges  famille, 
desans  cependant  le  justifier  complètement,  surtout 
lorsqu'il  s’agit  des  villes. 

La  théorie  fiscale  se  prévalant  de  ce  fait  de  toute 
évidence  que  le  même  revenu  n’a  pas  la  même 
importance  économique,  le  même  pouvoir  d’achat, 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  réclame  d’ordinaire 
dans  l’actuation  du  minimum  d’existence,  des  limites 
différentes  à partir  desquelles  l’exemption  sera 
accordée.  Si  cependant  on  jette  les  yeux  sur  ce  qui 
se  passe  dans  presque  tous  les  pays,  on  est  frappé  de 
ce  fait,  qu’aucune  distinction  n’est  faite.  L’effet  prati- 
que en  est  que  dans  les  campagnes  le  minimum  d’exis- 
tence est  en  réalité  plus  élevé  que  dans  les  villes. 
Faudrait-il  en  chercher  la  raison  dans  la  nécessité  où 
se  trouve  l’agriculture  à notre  époque  de  se  défendre 
contre  la  dépopulation  des  campagnes,  le  manque  de 
bras,  etc.?  Nous  n'avons  pas  de  données  statistiques 
suffisantes  pour  l’Angleterre,  mais,  quand  nous  exa- 
minerons la  Prusse,  nous  aurons  l’occasion  de  consta- 
ter que  l’uniformité  du  minimum  peut  mériter  d'être 
rangée  parmi  les  mesures  du  protectionnisme  agraire. 

Le  montant  d’exemption  a varié  ; il  était  de  1 5o 
livres  sterling  en  1892  lorsque  l'income-tax  fut  réta- 


l 
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Mi  par  Peel,  En  i85‘i,  il  fut  abaissé  à loo  livres  ster- 
liii'^;  il  remonta  de  nouveau  à i5o  livres  sterling  en 
I ■^^6,  pour  être  rehaussé  de  lo  livres  sterling  et  porte 
à son  chifTre  actuel  en  1894.  En  rapprochant  les  varia- 
t ons  des  taxes  de  ces  changements  on  constate  ce  qui 
s lit:  en  i85a-53  le  taux  était  de  7 pence  par  livre, 
Vannée  suivante  il  s’est  maintenu  et  ce  n’est  qu’une 
année  après  qu’il  est  monté  à 14  pence  ; en  1875, 
l î taux  était  de  2 pence,  l’année  suivante  de  3 pen- 
ce; en  1893,  il  était  de  7 pence  l’année  suivante 
c e 8 pence  ; en  1897,  il  était  de  8 pence,  et  il  s’est 
iiaintenu  à celte  hauteur  pendant  deux  années  con- 
sécutives. 11  n’y  a donc  pas  de  simultanéité  régulière 
entre  les  variations  du  taux  et  du  minimum,  de  sorte 
c u’on  ne  peut  pas  dire  que  c’est  à la  suite  de  considé- 
rations  relatives  aux  charges  en  tant  qu’elles  dépen- 
c ent  de  la  grandeur  du  taux  (de  l’impôt),  que  la 
grandeur  de  l’exemption  a été  modérée. 


§3.  — Les  Abatements 


7.  Tous  les  revenus  supérieurs  à 4^0  livres  ster- 
ling ne  sont  pas  imposés  inlégralemeni  ; ceux  qui 
vont  de  160  livres  sterling  à 700  livres  sterling, 
i ubissent  certaines  déductions,  et  ce  n’est  qu’au  sur- 
plus que  le  taux  est  appliqué  en  vue  d’obtenir  la 
( ote.  C’est  le  montant  absolu  de  ces  d(kluctions  — 
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abatements — cjui  est  lixé  par  la  loi.  Elles  sont  au 
nombre  de  quatre  et  se  suivent  en  décroissant  c’est-à- 
dire  qu’elles  sont  en  raison  inverse  des  revenus.  Le 
tableau  suivant  le  montre. 

Revenu  (livres  sterling)  Abatements  (livres  sterling) 


161  à 400 

iGo 

400  à 5oo 

i5o 

5oo  à Goo 

120 

Goo  à 700 

ou  en  convertissant  en  francs  : 

4.000  à 10 , 000 

4.0Ü0 

10.000  à iq.5oo 

3.750 

I2.5oo  à iS.ooo 

3.000 

i5.ooo  à 17.500 

1.750 

Ce  n’est  que  de  1898  que  date  la  situation  actuelle 
quant  au  nombre  et  à la  grandeur  d’abatemenis 
ainsi  que  quant  à la  limite  à partir  de  laquelle  les 
revenus  cessent  d’en  bénéficier. 

Le  système  d’abatements  lui-même  ne  date  que  de 
i863.  De  l’époque  du  rétablissement  de  l’income- 
tax  ( 1842)  jusqu’à  i853,  aucun  abatement,  et  aucune 
modération  n’était  accordé  aux  revenus  dépassant 
le  minimum  d’existence  qui  était  de  i5o  livres 
sterling.  Les  revenus  supérieurs  étaient  imposés  inté- 
gralement et  au  même  taux  : l’income-lax  était  pure- 
ment proportionnel.  En  i853,  lorsque  le  minimum 
fut  abaissé  à 100  livres  sterling,  les  revenus  nouvel- 
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ement  soumis  à l'impôt  do  loo  à i5o  livres  béné- 
îcièrent  d’un  taux  inférieur  à celui  qui  était  ap 
lUX  revenus  anciennement  imposés.  Ceux-ci  payaient 
ceux-là  5 pence  par  livre  sterling-  ou,  respecti- 
v^ement,  2,91  0/0  et  2,080/0. 

Les  taux  ont  variés  tout  en  conservant  la  même 
’elation  entre  eux  jusqu’à  i858  iSàp,  commeil  suit: 


1 853- 1854 

1854- i855 

1855- t857 
1857-1858 


pence  par  livres 

J 

14  10 

16  II  1/2 


5,83  0/0 
6,67 

2,91 


4.17  0/0 
4-79 

2,08 


En  i858-i859  la  différence  disparut  ; tous  les  reve- 
nus au-dessus  de  100  livres  furent  soumis  au  même 
taux,  5 pence  par  livres,  mais  l’année  suivante,  la 
nodération  réaparut,  elle  fut  de  g pence  ou  3,^5  0/0 
3t  de  6 1/2  ou  2,71  0/0  pour  l’année  uSog-nSfio  ; de 
[O  pence  ou  4.17  0/0  et  7 pence  ou  2,91  0/0  en 
1860-  861  ; pour  les  deux  années  suivantes  la  modé- 
’ation  fut  accentuée  quelque  peu  : les  taux  étaient 
Je  9 pence  ou  3,~a  0/0  et  de  6 pence  ou  2,5  0/0. 

En  1863-18(54  la  limite  de  la  modération  fut  portée 
Je  i5o  à 200  livres,  mais  sous  une  forme  nouvelle  : 
3elle  d’  a abatements  »,  qui  fut  fixé  à 60  livres  uni- 
brmément.  La  conséquence  en  fut  que  pour  les  reve- 
lus  bénéficiant  de  la  modération  proportionnel 
'impôt  devint  progressif.  En  1873  la  limite  de  la 
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modération  fut  portée  à 3oo  livres  sterling,  l’abate- 

ment  à 80  livres  sterling. 

En  1876  l’exemption  fut  portée  à i5o  livres  ster- 
ling la  limite  des  abatements  à 400  livres  sterling, 
l’abatement  à 120  livres  sterling.  En  i8p  j l’exemp- 
tion s’élève  de  10  livres  sterling  soit  à 160  livres  ster- 
ling, l’abatement  se  dédoubla  : il  fut  de  160  pour 
les  revenus  de  160  à 400  et  de  1 00  livres  sterling  pour 
les  revenus  de  400  a 5oo.  En  1898  fut  créée,  comme  il 
a été  dit,  la  situation  actuelle. 

8.  En  analysant  la  situation  actuelle  on  constate 
ceci  : les  revenus  soumis  à l’impôt  sont  groupés  en 
5 catégories  (i)  ; le  taux  est  le  même  pour  toutes  les 
catégories,  mais  les  4 premières  subissent  une  déduc- 
tion. Chaque  catégorie  à sa  déduction  propre,  fixée 
en  chiffre  absolu. 

La  première  catégorie  comprend  les  revenus  de 
4000  à 10.000  avec  4-ooo  francs  comme  abatement, 
ce  qui  donne  le  résultat  suivant,  le  taux  étant  de 
5 0/0  par  livre.  ’ 


il 

M. 


1 . Nous  rappelons  que  nous  avons  distingué  deux  sortes 
de  groupements  de  valeurs  imposables  : en  catégories  et 
en  classes,  suivant  que  les  taux  réels,  correspondant  aux 
revenus  du  même  groupe,  représentent  une  échelle  pro- 
gressive ou  sont  simplement  proportionnels  d’un  côté 
ou  qu’ils  représentent  une  échelle  régressive  de  l'autre 
côté . 


II 


Revenu 
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Taux 

0/0 

/ 


Impôt 

francs 


40126 

1,125 

o,o3 

4o5o 

2,5o 

0,06 

4ïOO 

5, 

0.12 

4*200 

10 

2,23 

43oo 

i5 

0,34 

4500 

25 

0,55 

OüOO 

Oü 

L 

G 000 

100 

1 .06 

7000 

i5o 

2,i4* 

8000 

200 

2,5 

9000 

260 

10000 

3oo 

3. 

Le  tableau  montre  clairement  qu’à  la  suite  de 
l’abatement  les  taux  réels  (i)  constituent  une  échelle 


I.  Pour  expliquer  ee  que  nous  entendons  par  « taux 
r :el  ))  nous  extrayons  de  notre  étude  le  passage  suivant  : 

« Il  est  nécessaire  d’insister  sur  la  diH’érence  entre  le 
toux  réel,  efj'eclif,  et  le  taux  formel,  a])parent  Le  premier 
e;  t l’expression  en  tant  pour  cent  ou  pour  mille  du  rapport 
e dre  une  cote,  donc  l’impôt  cU’ectivemcnt  déboursé  ou  léga- 
It  ment  dii  d'un  côté  et  de  la  valeur  qui  aurait  dû  être  prise 
c )inme  base  de  calcul  de  la  cote,  si  l’impôt  était  simplement 
pi’oportionnel,  de  l’autre.  Le  second  est  celui  dont  le  rôle  se 
bDi'ne  à servir  au  calcul  de  la  cote  sans  être  nécessairement 
l’jxpression  du  rap[)ort  réel  entre  cette  cote  et  la  suselite 
valeur.  Le  taux  formel  peut  être  unique,  uniforme,  c’est-à- 


dire  le  même  pour  tous  les  coidribiiables.  sans  ([ue  pour 
c da  les  taux  réels  ne  présentent  pas  moins  uiu'  échelle  pro- 
g l’essive  ; il  peut  y avoir  identité  des  taux  lormels  et  réels, 
n ais  ce  n’est  pas  nécessaire  pour  l’existence  de  la  progres- 
s on  ; les  taux  formels,  qu’ils  soient  unifoianes  ou  qu’ils 
V irient  suivant  les  valeurs  imposables,  peuvent  être  doubles 
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progre.ssive  qui,  de  o,3  0/0  pour  le  revenu  le  plus 
bas  (4oa5  francs  ou  100  livres  sterling)  en  passant 
par  I 0/0  pour  les  revenus  de  5. 000  et  par  2,5  0/0 
pour  les  revenus  de  8.000  francs,  va  jusqu’à  3 0/0 
pour  le  revenu  le  plus  élevé  de  la  catégorie  soit  le 
revenu  de  10.000  francs.  L'existence  de  la  progres- 
sion dans  les  limites  de  celte  catégorie  est  incontes- 
table. Celle  progression  est  dégressive  (2),  c’est-à- 
dire  que  sa  raison  diminue  constamment  avec  la 
croissance  proportionnelle  des  revenus,  elle  est  en 
outre  asymptote  c’est-à-dire  que  les  taux  réels  ont 
tendance  à s’approcher  dans  leur  croissance  d un 
point  fixe,  qui  est  le  taux  annuel,  sans  jamais  l’at- 
teindre. Si  1 représente  l’impôt,  U le  revenu,  t un 
taux  réel  quelconque,  la  formule  suivante  exprime 
ce  taux  réel,  lorsque  le  taux  formel,  annuel,  est  de 

O ojo  : t = ,) — ou  en  représentant  létaux  lor- 


mcl  i)ar  /'  t — t'  (i  — 


.000) 


. Ces  formules  sont  assez 


ou  multi[)lcs.  les  uns  inscrits  dans  la  loi,  les  autres  résultant 
des  o[)érations  mathématiques  faites  conformément  à la  loi 
— les  taux  réels  ne  cesseraient  pas  d’être  progressifs,  sans 
être  même,  nécessairement  identiques  à aucune  espèce  de 
taux  formels. 

Ce  sont  les  taux  réels  qui  sont  déterminatifs  du  carac- 
tère de  l'imi)ôt. 

•2.  Lü  [trogressiou  j)cut  aussi  être  ((progressive  » et  <(  pro- 
[)orliounelle  ». 


I 


4 
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élcquentes  pour  faire  comprendre  comnienl  / croît 
av 'c  R.  Elles  représentent  les  taux  des  revenus  de 
la  iremière  catégorie,  mais  elles  représenteraient  les 
tai  X de  tous  les  autres  revenus,  si  la  somme  égale 
lei  r avait  été  soustraite  (i). 

!).  La  seconde  catégorie  comprend  les  revenus 
de  10.000  à i2.5oo  ; rabatement  de  4-ooo  pour  la 
première  devient  de  3.'j5o  pour  la  seconde.  11  est 
aUîSi  applicable  à tons  les  revenus  de  la  catégorie, 
ce  qui  rend  l’impôt  progressif  à leur  égard  comme 
le  [iiontre  le  tableau  suivant. 


10.025 

3,12 

lo .5oo 

337,50 

3,21 

I I . ooo 

362, 5o 

3,29 

II .000 

387,50 

3,37 

12.000 

412, 5o 

3,44 

I2.5oO 

437,50 

3,5o 

Je  3,12  o/o  pour  le  revenu  inférieur  de  cette  caté- 
go  de  le  taux  croit  jusqu’à  3.5o  o/o  pour  le  revenu 
su  jérieur  de  la  même  catégorie  : il  y a donc  un 
ac  Toissernent  de  o,38.  L'impôt  est  progressif,  la 
piMgression  est  de  la  même  nature  que  dans  la  calé- 
gode  précédente.  La  formule  suivante  la  synthétise 


. lcd  se  placerait  la  cpiestion  de  savoir  si  on  est  en  pré 
sei  ce  d’un  véritable  impôt  progressif.  Faute  de  ])lace  nou; 
ne  [pouvons  i>as  citer  le  résumé  que  nous  avions  fait  des  opi 

nie  ns  émises.  \ oir  ’lruchy  ; Les  Ij)ipôts  directs  eu  Lriiiice 
Pa  ds. 


Pour  la  catégorie  suivante,  embrassant  les  reve- 
nus dei2.5oo  à 1 5. 000,  l’abatement  diminue  encore, 
il  est  de  ‘Looo,  l’impôt  n’en  continue  pas  moins  d’être 
progressif  au  sein  de  cette  catégorie. 


12.525 

476,25 

3,80 

I 3 . 000 

5oo 

3,84 

i3.5oo 

020 

3,89 

i4-ooo 

OOO 

3,93 

i4-3oo 

N' 

070 

3,96 

0 

c 

\C) 

600 

4 

Le  taux  initial, 

soit  3,80,  et 

le 

taux  final 

ne  sont 

distancés  que  de 

0,20.  L’échelle 

de  taux 

réel 

est 

donnée  par  la 

formule  t — 

t 

, 3.000, 

U > 

ou 

lÔ.OOO 

^ = 0 . 

La  quatrième 

catégorie  embrasse  les 

revenus 

de  i5.ooo  à i^.àoo.  L’abatement 

n'est  plus  que 

de 

i.;5o  francs. 

i5.o25 

663,75 

4.41 

i5.5oo 

687,50 

44i 

16.000 

712,50 

4.45 

i6.5oo 

737,50 

44;; 

17.000 

762,60 

4>48 

17.500 

787,50 

4,5o 

Dionnlitch  3 


t 
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T. a distance  entre  le  taux  mininmni  et  maxi- 
mum n’est  plus  que  de  0,09.  La  rormule  est 

r.':5o,  ^ 8.7.50 

< ^ ou  / = O 

La  cinquième  categorie  ne  comporte  aucun  abale- 
ment,  aucune  déduction  ; le  taux  uniforme  est  appli- 
([ué  à l’intégralité  de  chaque  revenu  supérieur  à celui 
([ui  marque  la  limite  de  la  quatriènu*  calégorie. 
L’impôt  est  donc  proportionnel  à l’égard  de  tous  les 
levenus  au-dessus  de  17.000  francs  on  700  livres 
‘terling.  Le  taux  formel  est  en  même  temps  le  taux 
léel,  dans  nos  calculs  5 0/0. 

10.  Si  on  jette  un  coup  d’œil  sur  l’ensemble  des 
( atégories  on  constate  qn’à  la  suite  des  abatements 
les  taux  varient  entre  quelques  centièmes  pour  cent 
( t 5 0/0,  mais  on  constate  aussi  que  cette  variation 
dans  le  sens  de  l’accroissement  n’est  pas  régulière, 
([u’elle  est  entrecoupée  par  les  sauts  brusques  au  pas- 
ï âge  de  l’une  à l'autre.  11  suffît  de  comparer  les  dif- 
lérences  entre  létaux  minimum  d’une  catégorie  et  le 
taux  minimum  de  celle  qui  la  suit  ; on  voit  alors  que 
(le  3 0/0  comme  taux  maximum  de  la  première  onar- 
iiveà3.i2o/o  comme  taux  minimum  de  la  seconde  ; 
(le  3,5  0/0  comme  taux  maximum  de  la  seconde  à 
0,80  comme  taux  minimum  de  la  troisième,  de  4^/0 
( omme  taux  maximum  de  la  troisième  à 
( omme  taux  minimum  de  la  quatrième  : de  4»^^, 
( nfin,  comme  taux  maximum  de  la  (piatrième  à 
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5 0/0  comme  taux  minimum  de  la  cinquième.  Les 
différence  sont  de  0,12,  o,3o,  o,4i , o,5o.  <Lesl  relfel 
de  la  variation  des  abatements  dans  le  sens  de  la 
diminution.  En  voici  les  conséquences  pratiques. 

Le  revenu  de  i2.5oo  francs  [raye  4^7  bu  5o  d'im- 
pôt ou  3,  5o  0/0;  tandis  que  le  revenu  de  i2.5a5  fr. 
paye  47b  fr.  25  ou  pour  un  supplément  de  revenu 
de  25  francs,  l’impôt  est  de  38  fr.  7.5  on  i55  0/0  ! 
Celui  qui  possédait  avant  l'impôt  le  revenu  le  plus 
élevé  se  trouve  être  moins  riche  après  l'acquille- 
menl  de  l'impôt  que  celui  qui  possédait  le  revenu 
moindre.  L'inconvénient  est  purement  théoritpie, 
dira-t-on,  car  les  autorités  chargées  de  rinq)ositiüii 
tâcheraient  d’éviter  de  pareilles  conséquences  si  le 
cas  s'en  présentait.  Gela  peut  être  vrai  mais  cela 
n’empêche  pas  qu'une  pareille  pratique  soit  con- 
traire à la  loi.  Si  ce  ne  sont  pas  les  autorités  fiscales 
qui  tiennent  compte  de  ces  fâcheux  effets  des  aba- 
tements, c’est  le  contribuable  lui-même  qui  se  trouve 
moralement  autorisé,  à commettre  des  actes  légale- 
ment défendus,  à frauder,  pour  éviter  d'être  victime 
de  l'illogisme  du  législateur. 

Les  mêmes  cas  se  présentent  au  passage  de  deux 
autres  catégories.  Le  revenu  de  i5.ooo  francs  paye 
üoo  francs  d'impôt  ; un  autre  revenu  de  1 5.025  fr. 
paye  663  fr.  76  soit  63  fr.  75  d'impôts  de  plus  (jue  le 
premier,  bien  qu’il  ne  lui  soit  supérieur  que  de  25  fr. 
le  surcroît  d’impôt  réprésente  255  0/0  du  surcroît  de 
revenu  ! 
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Enfin  le  revenu  de  i^.5oo  paye  783!  fr.  5o  ; celui 
de  IJ. 025  paye  85i  fr.  26  soit  encore  G‘3  fr.  jo  ou 
255  0/0  pour  un  supplément  de  25  francs  (i). 

Que  de  pareilles  résultats  soient  tout  à fait  con- 
lamnablcs  il  n'y  a pas  de  doute  possible,  d'autant 
plus  que  les  moyens  de  les  éviter  ne  manquent  pas. 
^e  fractionnement  en  tranches  en  est  un,  par  exem- 
)le  ! Certes,  dira-t-on  mais  ce  ne  serait  qu’au  prix 
le  la  complexité,  qu’au  prix  du  sacrifice  de  la  sim- 
plicité. La  simplicité  est  l’un,  peut-être  le  seul  mérite 
iu  système  actuel  d’abatements.  C’est  cette  sim- 
plicité qui  a été  l’une  des  causes  d’abandon  de  la 
variation  des  taux  en  1863-1864. 

11  faut  pourtant  penser  à ceci  : le  trop  de  simpli- 
•ité  équivaut  à la  complexité.  La  complexité  provient 
le  ce  que  les  abatements  excitent  la  fraude,  les  faus- 
ses déclarations  et  nécessitent  un  surcroît  de  surveil- 
ance,  par  conséquent  des  frais  pour  l’Etat,  du  travail 
pour  les  agents  du  trésor.  Les  contribuables  sont  en 
général  très  malins  ; ils  savent  bien  corriger  les  fau- 


I.  Toutes  les  modalités  de  procédés  usités  pour  la  réalisa- 
ion  de  la  progression,  nous  les  avons  passées  au  crible  de  la 
•ritique  laite  dans  le  même  esprit  que  celles  <[u'on  trouve  à 
>ropos  des  quatre  impôts  que  nous  examinons  . Nous  ne  pou- 
ons  que  regretter  de  n’avoir  pas  été  dans  la  mesure  de  les 
oublier.  Très  intéressantes  par  le  nombre  d'idées  auxquelles 
rites  touchent,  ces  critiques  n’en  sont  pas  moins  importantes 
:.u  point  de  vue  pratique,  lorsqu’il  s’agit  d’actuer  un  impôt 
]»rogressit'  ou  bien  d’en  apprécier  les  résultats. 


tes  commises  par  le  législateur  ; cela  arrive  même 
pour  les  plus  honnêtes  contribuables  lorsqu'ils  se 
croient  lésés  par  rapport  à d’autres  contribuables. 
Ils  se  croient  d’autant  plus  lésés  que  la  correction 
de  la  faute  commise  par  le  législateur  correspond  à 
leur  intérêt  bien  entendu.  Sait-on  ce  qui  peut  arri- 
ver avec  l’income-tax?  La  somme  d'impôt  fraudé 
est  supérieure  à la  somme  du  revenu  dissimulé  ! En 
prenant  l’un  des  exemples  précités  on  trouve  qu’un 
contribuable  ayant  un  revenu  de  1 5.025  francs  en 
assimilant  les  25  francs  gagne  du  coup  63  fr.  j5. 
Ce  gain  frauduleux  comprend  deux  parts  ; l'une 
égale  à 5 0/0  de  la  différence  entre  les  abatements  de 
la  troisième  et  quatrième  catégorie  [(3. 000  — i.j5o) 
5 

— ^ 62  fr.  5o]  l’autre  égale  à 5 0/0  de  la  somme 
100  ' 

fraudée  — ^ ^ ^ r=  1,26). 

100 

Il  en  résulte  qu’un  contribuable  en  se  faisant  pas- 
ser d’une  catégorie  à l’autre  gagne  infailliblement 
une  somme  fixe  égale  au  5 0/0  de  la  différence  entre 
le  nouvel  abatement  et  celui  qui,  de  droit,  lui  appar- 
tient : il  gagne  en  plus  le  5 0/0  de  la  somme  frau- 
dée. Le  bénéfice  de  la  fraude  était  encore  plus  fruc- 
tueux lorsque  le  taux  était  de  6,  25  0/0. 

Il  est  encore  plus  fructueux  actuellement  si  ce 
contribuable  réussit  à sauter  par  dessus  une  caté- 
gorie, si  par  exemple  jouissant  d'un  revenu  de 


I 


I 

I 


i^.Goo  il  se  fait  taxer  comme  ayant  im  revenu  de 
14.900  francs,  il  payera  5g5  francs  au  lieu  de  880  fr. 
mit  un  gain  de  ‘jSd  francs  pour  un  revenu  fraudé 
Je  2.;oo  francs.  Il  ne  semble  pas  impossible  de 
ramier  cetle  dernière  somme  sur  un  revenu  de 
i^.Coo  ; elle  ne  représente  meme  pas  i/5  du  revenu 
Otai  ; c'est  cependant  cetle  dernière  quote-part  qui 
?st  considérée  en  Angleterre  comme  la  moyenne  du 
rcvemi  dissimulé  (1). 

11  serait  possible  de  mullii)lier  les  exemples,  mais 
À quoi  bon  nous  attarder  ? Ne  résulte-t-il  pas  claire- 
ment que  le  système  anglais  actuel  incite  considé- 
rablement à la  fraude? 

Cet  inconvénient  est  minime,  dira-t-on,  grâce  au 
svstèmcde  la  perception  à la  source  ! La  statistique 
d'abatements  par  voie  de  remboursements,  seuls 
possibles  lorsqu’il  s’agit  de  la  perception  à la  source, 
démontre  cependant,  et  on  le  Terra  tout  à l’heure, 
qu’ils  sont  de  peu  d'importance,  de  sorte  que  c’est 
pour  la  cédule  D,  cédule  de  déclaration,  et  surtout 
pour  les  revenus  industriels,  commerciaux  et  des 
professions  libérales,  qui  par  leur  nature  se  prêtent 
déjà  le  plus  à la  fraude,  (pie  le  [irocédé  d'abatements 
est  le  plus  fructueux. 

11  va  autre  chose  dans  le  système  d’abatements 


I.  Smartli.  Répartition  du  re^’enii  national.  Paris,  1902, 
p.  l'i. 


i 
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qui  encourage  la  fraude  : c’est  la  grandeur  (i)  insuUi- 
sante  des  catégories  de  revenus  de  400  à 700  livres 
sterling.  Par  cela  même  cju’elle  est  peu  élevée,  il 
y a possibilité  pour  les  revenus  les  plus  élevés 
de  la  catégorie  à se  faire  passer  à une  catégorie 
inférieure,  tandis  que  cela  serait  plus  dillicile  si  la 
grandeur  était  trois  ou  plusieurs  fois  supérieures. 
La  grandeur  de  la  première  catégorie  est  de  beau- 
coup plus  élevée  : elle  est  de  240  livres  sterling.  11 
est  bien  plus  facile  de  se  faire  imposer  sous  une 
catégorie  inférieure  à un  revenu  de  55o  à (ioo  qu'à 
un  revenu  de  280  à 4«o  livres  sterling.  La  possibi- 
lité de  la  fraude  croissant  avec  le  revenu,  il  est 
illogique  et  contraire  à la  justice  aussi  bien  qu’aux 
intérêts  du  Trésor  de  la  rendre  encore  plus  aisée  pour 
ceux  qui  ont  des  revenus  plus  élevés  que  pour  ceux 
qui  ont  des  revenus  moins  élevés. 

En  résumé  c'est  la  simplicité  dans  le  calcul  que 
possède  comme  avantage  le  système  anglais  d'aba- 
tements, avantage  appréciable  pour  les  agents  du 
lise  aussi  bien  que  pour  les  contribuables.  Par  con- 
tre, injustice,  illogisme,  incitation  à la  fraude,  voilà 
les  désavantages  de  ce  système  anglais  qui  consiste 
dans  la  déduction  des  sommes  fixes  et  variables 


I . Nous  eutemlous  par  grandeur  d'une  catégorie,  d'une 
classe  et  d'une  fraction  l’intervalle  entre  les  limites  extrê- 
mes formées  par  les  revenus  les  plus  élevés  et  les  moins  éle- 
vés quelle  embrasse. 


- 44  - 

--  celle  varialion  se  faisant  dans  le  sens  de  la  dimi- 
r ution  parallèle  à la  croissance  du  revenu  (i), 

11.  Quels  sont  les  effets  de  la  varialion  des  taux 
£nnuels  sur  la  progression  qui  résulte  des  abate- 
I lents?  Il  est  facile  de  le  comprendre  par  rexamen 
( e Tune  des  formules  quelconques  de  taux  que  nous 
t vons  données.  Prenons  celle  de  la  première  catégo- 
rie : t'  = t'  {i — Si  t'  double,  t doublera 

{ ussi  ; si  t'  triple,  t triplera  aussi  ; si  t'  diminue,  t le 
lera  aussi  ; il  en  résulte  que  les  montants  d’impôts 
de  tous  les  revenus  se  ivowNQni  proportionnellement 
augmentés  et  diminués,  à chaque  variation  des  taux 
annuels.  Voici,  du  reste,  un  tableau  donnant  les 
impôts  aux  trois  taux  différents  de  quelques  reve- 
]ius  : 


llevenus  (fraacs). 

4 0/0 

5 0/0 

ü,a5  0/0 

5.000 

40 

5o 

62,5 

6.000 

80 

100 

125 

I . Nous  avions  opposé  le  système  anglais  aux  systèmes 
I tes  Gantons  de  Neuchâtel  (loi  de  1892),  de  Fribourg  et  de 
'^ürich.  Ces  quatre  systèmes  sont  réunis  sous  le  nom  de 
( progression  résultant  de  certaines  modifications  apportées 
i la  base  de  répartition  ».  Ces  modifications  consistaient  à 
le  tenir  compte  que  des  Cantons  cités  en  déduction  de  cer- 
aines  sommes.  Ces  déductions  sont  ou  générales  ou  linii- 
ées  ; les  sommes  à déduire  sont  soit  fixes,  soit  proportion- 
nelles d’un  côté  ; soit  vai’iables,  soit  uniformes  de  l’autre 
ôté.  Chacun  des  trois  Cantons  présente  un  type  particu- 
lier. 


fl 


I 
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8.000 

160 

200 

25o 

10.000 

240 

3oo 

375 

12.000 

3'3o 

412,5 

P'  P' 

010,0 

14.000 

440 

P"  P* 

ooo 

687,5 

16.000 

5^0 

712,5 

890,6 

18.000 

^20 

900 

1125 

Le  tableau  représente  les  cotes,  c'est-à-dire  les 
sommes  obtenues  en  appliquant  les  taux  aux  reve- 
nus après  avoir  amputé  ceux-ci  d’abatemenls  ; il 
permet  de  se  faire  une  idée  de  rintérèl  qu’ont  les  con- 
tribuables qui  bénélicient  d'abatements  à ce  que  le 
taux  soit  abaissé  : il  suffit  pour  cela  de  comparer  les 
cotes  aux  taux  différents  du  même  contribuable. 

12.  C'est  le  revenu  total  d'une  personne  (i)  qui 
décide  s’il  y a lieu  ou  non  àTabatement,  c’est-à-dire 
que  les  revenus  d’une  personne  tombant  sous  les 
différentes  cédules  doiv'ent  être  totalisés. 

Lorsque  c’est  celui  qui  déclare  le  revenu  et  acquitte 
l’impôt  qui  doit  supporter  définitivement  la  charge,  il 
n’y  a pas  de  difficultés  pour  le  jeu  des  « abalements  ». 
Après  avoir  détaillé  ses  revenus,  celui  qui  voudrait 
bénéficier  d’abatements  — et  c'est  vrai  aussi  pour  les 

I.  Au  [)oint  de  vue  des  abatements  les  personnes  morales 
se  trouvent  dans  une  situation  particulière,  en  ce  sens  que 
c’est  le  régime  de  i8g4  qui  leur  est  appliqué. 

C’est  toujours  le  revenu  de  iGo  livres  sterling  qui  marque 
la  limite  de  l’obligation,  V ahateinenl  est  aussi  pour  les 
revenus  de  160  à 4oo  de  100  livres  sterling,  mais  pour  les 
revenus  de  4U0  à 5oo  n’est  plus  que  de  100.  Les  revenus  au- 
dessus  de  5oo  sont  imposés  au  même  taux. 
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exemptions  et  laplupart  d'autres  déductions  — inscrit 
sur  une  rubrique  spéciale  de  la  formule  sa  demande  : 
cette  demande  suit  les  mêmes  voies  de  contrôle 
que  la  déclaration  du  revenu  elle-même.  Mais  nous 
savons  que  Timpôt  est,  dans  beaucoup  de  cas,  perçu 
à la  source,  de  sorte  qu’il  peut  arriver  que  celui  qui  a 
droit  aux  abatemenls  a déjà  payé  l’impôt,  sans  qu’il 
fût  tenu  compte  de  son  droit.  Comment  dans  ce  cas 
le  contribuable  arrive-t-il  à bénéficier  du  droit  que 
lui  confère  la  loi  ? Il  n’a  qu’à  demander  le  rembour- 
sement de  ce  qu’on  lui  a indûment  retenu  a titre 
d’impôt.  Le  contribuable  a un  délai  de  trois  ans  pour 
réclamer  le  remboursement  ; la  demande  est  laite  sur 
une  formule  délivrée  par  l'adminislralion  ; elle  est 
portée  devant  les  commissaires  généraux.  La  demande 
de  remboursement  doit  être  accompagnée  de  cer- 
tificats du  paiement  de  l’impôt  ; ces  certificats  sont 
délivrés  par  les  caisses  qui  ont  retenu  l’impôt. 

Comme  on  peut  s’en  rendre  aisémcntcompte,  le  jeu 
d'abatement,  grâce  au  système  de  la  perception  a 
la  source,  provoque  un  surcroît  de  travail  et  de  déran- 
gement pour  tout  le  monde  et  surtout  pour  les  con- 
triiiuables  qui  voudraient  en  bénéficier. 

i3.  De  très  simple  qu'il  était  grâce  aux  déductions 
uniformes  le  mécanisme  de  la  progression  dans 
l'income-tax  devient  assez  compliciué  dans  son  fonc- 
tionnement, car,  au  lieu  de  se  borner  au  siin[)le  cal- 


f 


» 

\ 

I . 

I - 

1 cul  de  l’impôt,  il  nécessite  dans  certains  cas  une  pro- 

1 cédure  particulière. 

j Mais  l’income-tax  est-il  vraiment  un  impôt  pro- 

> gressif  ? La  question  est  controversée.  Trois  argu- 

ments sont  invoqués  pour  prouver  le  contraire,  a 
savoir  : n)  le  taux  est  unilorme;  b)  le  taux  s arrête  dans 
sa  croissance  ; o)  l’arrêt  du  taux  se  fait  a un  chiffie 
assez  bas  de  revenu.  N’étant  ni  progressif  pour  les 
raisons  ci-dessus,  ni  proportionnel  à cause  des  aba- 
temenls, se  plaçant  entre  les  deux,  il  ne  peut  être 

que  dégressif  (i). 

a)  Si  on  admet  que  le  caractère  de  l'impôt  dépend 
des  taux  réels,  non  des  taux  formels,  l’uniformité 
de  ceux-ci  n'exclut  pas  la  possibilité  de  la  ^aiiation 
progressive  de  ceux-là  et  par  conséquent  la  possi- 
bilité de  l'impôt  progressif  au  taux  formel  uniforme. 
Tel  est  le  cas  de  l’income-tax.  L'uniformité  de  taux 
formel  dans  les  impôts  réellement  progressifs  peut 
avoir  des  avantages  que  les  impôts  à taux  formels 
variables  n'ont  pas,  mais  cela  n'infirinc  en  rien  le 
caractère  de  l'impôt,  car,  en  l'admettant  on  aboutit 
à une  absurdité  qui  consiste  à appeler  progressif  un 
impôt  comme  celui  du  canton  de  Bàle-campagne 
par  exemple, bien  que  le  revenu, a partir  duquel  le  taux 

I.  Ct  pai-agraphe  demamlcrait  à être  plus  ilevelopi)o,  mais 
tel  quel  il  caelrait  bien  avec  notre  étude  primitive,  i)aree  (pie 
la  notion  de  f impiH  progressif  et  de  l'impôt  dégressif  était 
discutée  à fond  dans  la  partie  purement  théorique. 
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réel  reste  uniforme, soit  inférieur  (lo.ooo  fr.)  à celui 
qui  est  dans  le  même  cas  à Tégard  de  l’income-tax, 
en  déniant  ce  caractère  à celui-ci. 

b)  Le  simple  arrêt  dans  l’accroissement  du  taux 
réel  pris  comme  argument  contre  l’attribution  du 
caractère  de  progressivité  à l’income-tax  n’est  pas 
plus  probant  que  le  précédant  car  il  aboutirait  à faire 
passer  pour  progressif  l’impôt  neuchàtelois  sur  le 
revenu  — son  taux  ne  s’arrêtant  jamais  — bien  que 
la  déduction  ne  soit  pas  supérieure  à 600  francs,  sans 
l’accorder  à l’income-tax  pour  lequel  ces  déductions 
varient  de  4-ooo  à i.jSo.  En  outre  si  c’est  ce  simple 
arrêt  dans  l’accroissement  du  taux  réel  qui  donne  à 
l’impôt  le  caractère  de  dégression,  il  faudrait  dire 
:iue  l’impôt  sur  la  fortune  du  canton  de  Glaris  est 
légressif  bien  que  le  taux  réel  ne  s’arrête  qu’à  la  for- 
une  de  4.000.000  francs. 

c)  Le  troisième  argument  est  assez  sérieux.  11  paraît 
mnforme  au  bon  sens  que  la  progression  ne  peut 
.’ouloir  soulager  le  fardeau  des  petits  en  le  rejetant 
iur  les  moyens  pour  ménager  les  gros  el  les  très  gros 
•evenus.  Ce  sont  les  revenus  de  quelques  centaines 
le  milliers  qui  devraient  faire  les  frais  des  abaternents. 
)ans  son  exposé  budgétaire  de  1S94,  le  chancelier 
de  l’Echiquier,  en  proposant  les  modifications  des 
limites  d'exemption  et  d’abatements,  disait:  « On 
]»eut  demander  pourquoi,  puisqu’on  diminue  progres- 
i ivemenl  les  degrés  inférieurs,  l’on  n’augmenterait 
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pas  progressivement  les  degrés  supérieurs?  11  n’y  a 
rien  à dire,  en  principe,  contre  ce  système;  en  vérité 
tous  les  arguments  sont  en  sa  faveur.  Les  difficultés 
qui  s’opposent  à son  adoption  sont  toutes  d’ordre 
administratif,  et  nous  n’avons  pas  trouvé  le  moyen 
de  les  surmonter  ».  Cet  argument  de  difficultés  admi- 
nistratives est  constamment  invoqué  comme  excuse 
de  ce  que  les  revenus  supérieurs  ne  sont  pas  traités 
d’une  façon  plus  rigoureuse  que  les  revenus  moyens, 
par  rapport  au  taux  qui  les  atteint.  En  lui-même,  il 
implique  la  reconnaissance  de  l’insuffisance  de  la 
progression  dans  l'income-tax.  Cette  opinion  de  1 in- 
suffisance de  la  progression  dans  l’income-tax  a reçu 
sa  consécration  officielle,  si  on  peut  s’exprimer  ainsi, 
en  1906.  A cette  date  la  Chambre  des  communes  a 
nommé  un  comité  — select  cornmittee  — ayant  pour 
tâche  de  s’enquérir  de  « la  possibilité  de  graduer  l'in- 
conic-tax  et  d'établir,  en  vue  de  cette  taxe,  une  déli- 
mitation entre  les  revenus  permanents  et  les  revenus 
précaires  » (1). 

La  commission  a conclu  à la  possibilité  (2)  (practi- 


I.  Sur  le  rapport  de  cette  commission,  Bal.  (testât.,  décem- 
bre 190G.  Rame  de  science  et  lé(rislat.  financ . Wempaeh, 
op.  cit.,  p.  3io  et  s. 

Voir  aussi  le  résumé  des  conclusions  du  rapport  d'un 
comité  de  i9o5  dans  But.  de  Statisticiiie,  août  i9o5.  11  est 
intéressant  de  comparer  « l'esprit  » dans  lequel  les  enquêtes 
ont  été  menées . 


2.  Une  très  intéressante  discussion  s'est  engagée  à la  Gliam- 
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cability)  d’arriver  à rendre  progressif  l'income-tax 
par  trois  voies  différentes.  La  reconnaissance  de  cette 
possiI)ilité  est  en  elle-même  la  reconnaissance  de  l’in- 
suflisance  delà  progressivité. 

Ces  trois  voies  consistent  a)  dans  l’extension  des 
abatements  ; b)  dans  la  création  d'un  impôt  supplé- 
mentaire, enfin  c)  dans  la  substitution  d’un  impôt 
général  sur  le  revenu  global  au  système  cédulaire. 

a)  L’extension  du  système  d'abatenieut  tout  en 
étant  possible  n’est  opportune  et  utile  que  dans  cer- 
taines limites.  Deux  séries  de  considérations  contri- 
buent à la  fixation  de  ces  limites.  C’est,  d’abord,  la 
nécessité  de  rehausser  le  taux  formel  pour  arrivei'  à 


taire  rendre  à rincouie-tax  les 


sommes  nécessaires. 


>^e  1 eliaussenient  serait  aussi  bien  a la  charge  des 
^ros  revenus  que  de  ceux  qui  suivent  immédiatement 
;eux  qui  bénéficient  d’abatemenl.  La  charge  devien- 
drait trop  lourde  pour  eux,  si  le  rehaussement  était 
considérable. 


La  seconde  considération  lient  au  système  de  la 
perception  à la  source  et  de  la  procédure  de  rem- 
hoursement,  car  si  la  limite  d’abatemenls  est  pous- 
! ée  trop  loin,  il  y a danger  à ce  que  des  sommes  con- 
i idérables  soient  indûment  perçues,  ce  qui  ne  peut 


1 re  des  députés  français  à ])ropos  du  sens  à attribuer  au 
t inné  « practicability  »,  entre  MM.  le  ministre  des  Finances 
et  Roche.  \ oir  Journal  ofjic.,  de  1908,  compte  rendu. 
1 (ébats,  Chambre  des  députés. 
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que  gêner  la  circulation  cl  avoir  de  fâcheux  efiels 
sur  les  prix. 

Nous  ajouterons  pour  notre  part  que  le  procédé 
d’abalemcnt  n’est  môme  pas  du  tout  désirable,  car 
il  incite  trop  à la  fraude,  en  attendant  d’être  éclairé 
par  la  statistique,  sur  un  autre  défaut  du  procédé 
anglais. 

La  limite  jugée  comme  raisonnable  par  le  comité 
est  celle  de  i.ooo  livres  sterling  ou  26.000  francs. 

l))  L'iulroducticn  d’un  impôt  complémentaire  est 
aussi  possible.  Cet  impôt  devrait  être  appliqué  aux 
gros  revenus  (126.000  francs)  et  encore  progres- 
sivement. 11  ne  doit  pas  être  très  élevé  pour  ne  pas 
provoquer  l’évasion  des  revenus.  Pour  les  connaître, 
le  moven  le  plus  désirable  est  la  constatation  par 
voie  de  déclaration. 

c)  A propos  de  la  subslitution  de  l’impôt  géné- 
ral au  revenu  global,  constaté  par  voie  de  déclara- 
tion, le  comité  remarejue,  (ju’il  n’est  pas  désirable 
d’abandonner  le  système  de  la  perception  à la  source 
qui  rend  sans  trop  de  vexations  près  des  4/6 
l’income-tax. 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  que  la  reconnais- 
sance de  la  possibilité  de  graduer  l’income-tax  im- 
plique l’insulïisance  de  son  caractère  de  progressi- 
vité. Nous  ferons  certaines  comparaisons  statistiques 
qui  feront  ressortir,  pensons-nous,  que  la  progres- 
sion est  poussée  plus  loin  dans  l’income-tax,  que 
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dans  d’aulres  impôts  auxquels  le  caractère  de  pro- 
gressivité n’est  pas  en  général  contesté. 

14.  Remarquons  encore  avant  de  passer  à 
l’étude  des  statistiques  que  l’incomc-lax  a subi 
l’année  dernière  une  réforme  depuis  longtemps 
réclamée,  à savoir  l’imposition  au  3/4  du  taux 
annuel  des  revenus  de  travail  ; c’est  le  principe  de 
la  discrimination  des  revenus  ; ce  bénéfice  n’est 
accordé  qu’aux  revenus  ne  dépassant  pas  2.000  li- 
vres sterling  ou5o.ooo  francs. 

Comme  pour  les  « abatements  »,  c’est-à-dire  la 
progression,  les  Anglais  se  sont  complus  à arrêter  le 
bénéfice  formel  à une  certaine  limite.  Le  bénéfice 
du  taux  réduit  de  1/4,  vient  en  concurrence  avec  les 
abatements.  Pour  l’obtenir,  on  procède  de  la  même 
façon  comme  pour  les  abatements. 


II 


§ I.  — Rendement  de  Vincome  fax 


15.  Le  produit  net  de  l’income  lax  s’élevait  en 
1905-1906  à 3i.6oT.23;"  livres  sterling  ou  790.030.965 
francs.  Ce  chilTre  montre  la  puissance  de  l'impôt  an- 
glais sur  le  revenu  et  en  même  temps  fait  deviner 
l’importance  qu’il  a dans  le  budget  d’un  Etat,  cet 
Etat  serait-il  la  riche  Angleterre. 

Voici  comment  ce  total  se  répartit  entre  les  cédu- 
les, parts  absolues  et  parts  relatives  de  chacune. 


Cédule  Part  absolue  o/o  du  total 

A 7.876.290  liv.  st.  24.9 

lî 204.542  0,7 

C 2.ii5.842  6.7 

D 18.767.448  59,4 


L’importance  fiscale  de  la  cédule  D,  le  peu  d'im- 
portance de  la  cédule  B,  ce  sont  les  deux  enseigne- 
ments à tirer  de  ce  tableau  : la  première  fournit  au 
Trésor  18  millions  3/4  de  livres  sterling,  la  seconde  à 
peine  i/5  de  million  de  livres  sterling.  Rien  d'éton- 
nant,  du  reste,  après  l’importance  des  revenus 
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qu’embrasse  la  cédule  D et  que  nous  connaissons 
déjà. 

16.  Comment  le  rendement  de  l’income-lax  s’est-il 
c(  inporté  au  cours  des  années  qui  nous  intéressent. 
L(‘  tableau  suivant  montre  : le  montant  absolu  de 
l’income-tax  pour  quelques  années  de  iSq8  à 1906- 
i(  07  ; le  montant  d’impôt  afférent  à chacun  de  pence 
cc  nstituant  le  taux  dans  la  manière  anglaise  de 
compter  et  enün  le  nombre  de  penny  entrant  en 
composition  du  taux. 


Aiiiiée 

Produit  net 

ProJ  ait 

Nombre 

d'un  penny 

de  pence 

1898-1899 

18.274.315  liv.  St. 

2,284-^89  liv 

. si. 

8 

1900-KJOI 

29.705.312  » 

2.475.442 

12 

1902-1903 

38.037.931  » 

2.535.862 

» 

i5 

1904-1905 

30.9Ü6.404  » 

2. 580.533 

» 

12 

1905-1906 

3i.Goi.237  » 

2.633.436 

» 

12 

Le  produit  net  de  l’income-lax  a donc  varié,  ce  qui 
es  l tout  à lait  naturel,  avec  les  variations  du  taux  aii- 
11  lel.  Cequiest  très  caractéristique,  c‘esl  l’accroisse- 
IX  eut  constant  du  rendement  d’un  penny.  Cela  témoi- 
gne de  la  continuité  dans  le  [)rogrès  économique  de 
r Vngleterre;  et  c'est  aussi  dù  au  caractère  d'impôt 
d;  quotité  de  l’inconie-tax,  qui  lui  permet  de  suivre 
CO  progrès  et  de  l'aire  bénélicier  d’une  partie  la  col- 
lectivité. L’augmentation  du  rendement  d'un  penny 
en  1905-1906  par  rapport  à 1898-1899  a été  de 
3.(9.147  livres  sterling. 


§ 2.  — Minimum  exempté 

17.  Les  données  statistiques  relatives  au  mini- 
mum d’existence  sont  d'une  insuffisance  désespé- 
rante, non  seulement  en  Angleterre,  mais  presque 
partout.  Il  n’y  a cependant  pas  de  question  plus 
intéressante  que  celle  de  connaître  le  nombre  de  ceux 
qui  se  trouvent  exemptés  de  1’  « honorable  obliga- 
tion » de  payer  l’income-tax,  quel  est  le  montant  de 
revemi  dont  ils  jouissent,  quelle  est  la  nature  de  ces 
revenus,  etc.  Nous  allons  essaver  d’utiliser  au  mieux 
les  données  dont  nous  disposons,  en  nous  plaçant 
toujours  au  point  de  vue  de  la  répartition  de  l'in- 
come-tax. 

La  somme  mentionnée  par  le  rapport  des  commis- 
saires du  revenu  intérieur  comme  avant  été  soustraite 
à l’income-tax,  car  ses  bénéficiaires  ne  jouissaient  pas 
d’un  revenu  supérieur  à 160  livres  sterling  monte  en 
1906-1906  à 52.4i3.8i2  livres  sterling.  Celle  somme 
ne  représente  pas,  loin  de  là,  la  totalité  des  revenus 
individuels  inférieurs  à 160  livres  sterling.  Elle  ne 
représente  que  les  revenus  constatés  à l'occasion 
de  l’assiette  ou  à la  suite  des  réclamations  en  rem- 
boursement, mais  la  déclaration  n'étant  exigée  que 
de  ceux  dont  le  revenu  est  censé  être  supérieur  à 
160  livres  sterling,  il  se  trouve  qu’un  nombre  — 
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I robablement  assez  élevé  — de  personnes  ne  la 
f)nt  pas  et  que  le  montant  de  leur  revenu  rester 

i iconnu. 

Cette  somme  se  répartit  entre  les  cédules  comme 
i suit  : 


Part  absolue  Part  relative  dans  le  total 

X 3o.o5i.i6!2  5^,3  o/o 

B 11.239.060  21,4  0/0 

(_; i.i33.020  2,2  0/0 

D 9.524.020  18,2  0:0 

E 448.400  0.9  0/0 


52.4i3.6i2  liv.  st.  100.00 

Les  plus  grosses  parts,  absolues  et  relatives,  vont 
lux  cédules  A et  B.  Ce  n’est  pas  surprenant,  car 
i-’est  dans  ces  cédulss  que,  d’après  le  système  an- 
glais, la  possibilité  de  fraude  du  côté  des  contribua- 
)les,  de  l’erreur  du  côté  des  asséeurs  est  réduite  à la 
noindre  mesure.  On  peut  en  conclure,  sans  risque 
le  se  tromper  d’une  façon  grossière,  que  le  montant 
otal  des  revenus  de  la  cédule  A et  de  la  cédule  B, 
qui  ne  dépassent  pas  160  livres  sterling,  n’est  pas 
supérieur  de  beaucoup  aux  chiffres  donnés. 

Les  parts  moindres  dans  le  total  d’exemption 
échoient  aux  revenus  des  cédules  E et  C.  L’impôt  de 
ces  revenus  est  perçu  « à la  source  » c’est-à-dire  entre 
les  mains  des  débiteurs  ; l’exemption  ne  peut  être 
obtenue  quepar  voie  de  remboursement  ; d’où  il 
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n’est  pas  difficile  de  conclure,  avec  un  peu  plus 
de  possibilité  d’erreur  que  tout  à l’heure,  que  ces 
parts  ne  sont  pas  très  éloignées  de  la  vérité. 

Il  en  est  tout  autrement  peur  la  cédule  D.  Rien 
qu’en  pensant  que  les  salaires  privés,  le  petit  com- 
merce et  les  professions  libérales  en  font  partie,  on 
se  sent  tout  à fait  impuissant  à dire  même  approxi- 
mativement quelle  est  la  valeur  de  ce  chiff  re. 

Le  montant  du  revenu  brut  soustrait  à l'impôt  au 
titre  de  minimum  d’exemption  a varié  comme  le 
montre  le  tableau  suivant  : 

1898-1899  40-^06.750  liv.  .st. 

1900-1901  42.884. 3o3  — 

1902- 1903  46.436.324  — 

1903- 1904  00.540.372  — 

1904- 1905  50.496.914  — 

1905- 1906  62.413.662  — 

C'est  une  augmentation  de  12.307.812  livres  ster- 
ling ou  de  3o  0/0  environ  qui  apparaît  si  on  com- 
pare les  années  1905-1906  et  1898-1899.  L'augmen- 
tation n'a  pas  été  régulière  ; un  certain  recul  se 
manifeste  en  1904-1905,  par  rapport  à 1903-1904. 
On  pourrait  voir  dans  ce  recul  les  effets  de  la  varia- 
tion du  taux  annuel  si  ce  n’était  la  reprise  de  la  mar. 
che  en  avant  qui  se  produit,  le  taux  restant  le  même 
en  1905-1906. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  le  mouvement  du 
revenu  brut  dans  le  même  espace  de  temps,  de  ce 
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i.iouvcmeiit  des  sommes  souslrailes  à Timpot  à litre 
(.'exemption. 

Le  revenu  brut  était  en  1898-1899  762.6(3;. 809  liv.  st. 

— 1900-1906  925.i8.'i.556  » 

« 3it  une  augmentation  de  162. 017. 247  liv.  st.  ou  21,80/0 

c aviron . 

Le  pourcent  d'accroissement  d’exemp lions  est 
( onc  supérieur  au  pourcent  d’accroissement  du 
levenu  brut. 


§ 3.  — Statistique  des  abatements 


19.  Le  nombre  total  d’abatemenls  opérés  en  igoS- 
906,  montait  à 724-;28;  et  leur  valeur  à tia  mil- 
ons  809.494  livres  sterling.  Il  en  résulte  (jue  la  valeur 
loycnne  « d'abalement  » était  de  i55  livres  sterling 
10  environ.  Cela  fait  déjà  prévoir  c^uc  le  nombre 
’abatement  i6o  livres  sterling  est  le  plus  élevé,  ce  qui 
era  constaté  tout  à l’heure.  La  valeur  moyenne 
.’abatement  était  en  1898-1899  de  45;  livres  sterling 
jio  donc  supérieure  à celle  de  1905-1906,  ce  qui 
énote  que  les  abatements  inférieurs  à 160  livresster- 
ng  se  sont  accrus  moins  vite  que  les  abatements  de 
60  livres  sterling,  ce  qui  sera  encore  constaté 
ans  un  instant. 

Comment  ces  abatements  ont-ils  été  opérés,  par 


voie  de  rcrnboiii  scment  ou  directement,  au  moment  de 
rétablissement  de  l’assisté  ? Le  nombre  d’abatements 
opéré  par  voie  de  remboursement  était  en  1905-1906, 
de  100.620  ; ou  un  peu  moins  de  2/7  du  nombre 
total  ; le  montant  d’imp()t  remboursé  était  de 
783.129  livres  sterling;  le  taux  étant  de  5 0/0,  le 
montant  du  revenu  aucpiel  correspond  l’impcil  indû- 
ment })erçu  ressort  à i5.662.58o  livres  sterling.  Ce 
dernier  chilfre  représente  la  valeur  ((  d’abatements  » 
réalisés  par  voie  de  remboursement.  Il  représente 
un  peu  plus  de  1/7  de  la  valeur  totale  d’abalement. 
Le  nombre  et  la  valeur  d’abatements  réalisés  par  voie 
de  remboursement  jouent  donc  un  ivde  assez  effacé 
dans  le  nombre  total  et  la  valeur  totale  ; cela  n’em- 
pêchc  [)ourtant  pas  cjiie  les  783.129  livres  sterling,  ou 
19.578.220  francs  d’impôts  remboursés  représentent 
un  chilfre  considérable,  car  c'est  de  l’impôt  indû- 
ment perçu  et  comme  tel  cela  ne  peut  être  que  nui- 
sible ; il  fait  jiartic  d'un  chiffre  beaucoup  plus  élevé,  à 
savoir  2.706.003  livres  sterling  ou68.95o.o45  francs, 
de  l’impôt  indûment  perçu.  On  comprend  mainte- 
nant pourcpioi  le  « Select  commitee  » de  1906  a posé 
des  limites  raisonnables  à la  possibilité  d’extension 
du  système  d’abalement. 

V 


Remarquons  encore  cjue  la  valeur  m<yvenne  des 
abatements  réalisés  par  voie  de  remboursement 
tourne  aussi  autour  de  i55  livres  sterling  6/10  ; c’est- 
à-dire  est  presque  identique  à la  valeur  moyenne  du 
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I >lal  d’abatement.  Le  nombre  d’abatements  réalisés 
{ ar  voie  de  remboursement  étant  inconnu. pour  les 
années  antérieures  à 1903-1904,  il  n’y  a pas  possi- 
ï ilité  de  comparer  cette  valeur  moyenne  avec  celle 
ce  1898-1899.  Nous  nous  bornons  à donner  les  cliif- 
f-es  du  nombre  de  ces  abatements  et  du  montant 
( 'impôt  remboursé,  pour  les  années  1903-1907. 


Années 

Nonibre 

\ aleur  (impùl 

1903-1904 

92.519 

931.703 

1904-1905 

95 . 609 

745.060 

1905-1906 

100.620 

783. 129 

1906-1907 

104.525 

820.999 

11  est  intéressant  de  constater  que  la  valeur  des 
cbalemenls  remboursés  a oscillé  néc(;ssairement 
avec  les  variations  da  taux.  Elle  a été  en  1898- 
1899  de  283,361  livres  sterling’,  en  1902-1903  de 
;; 78.731  livres  sterling.  Le  nombre  a,  par  contre, 
constamment  augmenté,  comme  l’a  fait  le  nombre 
l )tal  d'abatements  lui-même. 

20.  Le  tableau  suivant  montre  le  mouvement  du 
I ombre  d’abatements. 


Année 

Nombre  d’abatements 

1898-1899 

042.010 

1899-1900 

577 . 3io 

1900-19OI 

601 .3o4 

1901-1902 

636 . o83 

1902-1903 

663.773 
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1903- 1904 

1904- 1905 

1905- 190G 


695.916 

708.642 

724.728 


L’augmentation  a donc  été  considérable  : de  1898 
à 190.5,  les  abatements  ont  augmenté  de  182.216 
ou  de  33,  5 0/0.  Il  serait  très  intéressant  d’en  exami- 
ner les  causes,  parce  que  ces  causes  ne  sont  autres 
que  celles  qui  rendent  nécessaire  ou  utile  l’inlrodiic- 
lion  des  abatements  — autrement  dit  de  la  progres- 
sion dans  l'impôt.  En  voici  quelques-unes  de  possi- 
bles. C’est  tout  d’abord  l’augmentation  du  poids 
absolu  de  l'impôt,  l’augmentation  manifestée  par  le 
relèvement  du  taux  ; c'est  ensuite  l’amélioration  des 
conditions  des  classes  inférieures  qui,  d'exemptées 
quelles  étaient  à cause  d'un  revenu  inférieur  à 
160  livres  sterling,  les  fait  rentrer  parmi  les  impo- 
sés ; le  recul  de  la  situation  des  classes  supérieures 
imposées  pour  un  revenu  supérieur  à 700  livres  ster- 
ling, recul  qui  les  fait  retomber  parmi  les  bénéfi- 
ciaires des  abatements  ; la  recrudescence  de  la  fraude 
dans  les  mêmes  classes  ; l’accroissement  de  la  popu- 
lation et  par  conséquant  du  nombre  des  contribua- 
bles dont  une  partie  vient  se  ranger  parmi  ceux  qui 
jouissent  d’un  revenu  de  160  à 700  livres  sterling; 
l'augmentation  du  poids  relatif  de  l’impôt  c’est-à-dire 
la  croissance  plus  accélérée  des  besoins  et  des  désirs 
de  les  satisfaire,  que  des  moyens  à la  disposition  ; et 
enfin  la  dernière  cause,  de  caractère  purement  fiscal 
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mais  d’une  imporlance  pralique  de  tout  premier 
ordre,  c'est  le  reuforcement  de  la  sévérilc  des  agents 
du  fisc  dans  la  recherche  des  contribuables  et  le  con- 
' rôle  des  déclarations. 

Toutes  ces  causes,  ont-elles  été  agissantes  et  dans 
quelle  mesure  chacune  d’elles  l’a-t-elle  été?  il  dé- 
lasse le  cadre  de  notre  élude  de  le  rechercher  ; ce 
l'est,  du  reste,  qu’avec  le  secours  de  statistiques. 


lutres  que  les  statistiques  financières  qui  seules  nous 
ntéressent,  qu’on  pourrait  y répondre  d’une  façon 
mllisammcnt  sûre,  bien  que  le  nombre  d’années  ne 
soit  peut-être  pas  suffisant. 

Remarquons  simplement  que  l’abaissement  des 
aux  en  1900-1904  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de 
taire  cesser  la  croissance  du  nombre  d'abatements. 


?e  qui  fait  penser  que  le  poids  de  l’impôt  ne  dépend 
pas  seulement  des  taux. 

21.  Le  nombre  total  d’abatements  se  répartit,  en 
1905- 190O,  entre  les  différentes  catégories  de  reve- 


de  la  façon 

suivante  : 

Revenu 

nombre 

0,  0 du  nombre  iolal 

iGo-400 

()i2a  .407 

85,9 

4oo-5oo 

5r>.3o5 

5oo-()Oo 

3i . 100 

4A 

Goo-;;oü 

14. 880 

‘2 

724.728 

100 

Lesabatements 


réclamés  par  les  catégories  compre- 


nant les  revenus  les  moins  élevés  sont  les  plus  nom- 
breux, ils  constituent  85,  9 0/0  du  nombre  total  ; 
ce  nombre  décroît  pour  les  autres  catégories  au  fur 
et  à mesure  qu’augmente  les  revenus  qu’elle  em- 
brasse. Cela  s'explique  par  le  fait  économique  géné- 


ral cpie  le  nombre  des  revenus  est  en  raison  inverse 
de  la  grandeur  de  chacun  d’eux.  Il  faut  ajouter  que 
le  pour  cent  de  la  première  catégorie  est  très  puis- 
samment inlluencépar  la  grandeur  de  celte  catégo- 
rie, qui  est  de  24O,  tandis  que  les  autres  ne  sont  que 


22.  A défaut  de  renseignements  relatifs  à la  répar- 
tition du  nombre  d'abatements  entre  les  Cédules, 
voici  ceux  qui  font  voir  le  mouvement  de  ce  nom- 
bre au  sein  de  chaque  catégorie. 


Vnnée  (Catégories 


I 

il 

m 

IV 

1898- 

1891) 

495 . 

3i. 

G19 

1 1 . 

I î5 

3. 

94« 

1 900- 

1901 

53o. 

014 

42. 

193 

90  . 

. 090 

8, 

.64: 

1902- 

1903 

070 . 

i44 

49- 

610 

26. 

:3: 

Il , 

. 982 

1 904- 

• 1905 

612 

. 548 

53 

. 384 

29 

.997 

i3 

.483 

1905- 

■ 190(5 

0*J‘A 

•4'3: 

5G, 

. 3o5 

3i 

. 100 

14 

.88G 

11  est  facile  de  se  rendre  compte  que  le  nombre 
d’abatements  a augmenté  au  sein  de  chaque  catégo- 
rie. Le  tableau  suivant  nous  montre  l’augmentation 
absolue  et  relative  du  nombre  de  chaque  catégorie 
de  1898-1899  à 1905-1906. 


I 


I 


i 

1 
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I II  m IV 

Av  gmentat.  absolue.  i;2().648  24-636  i9.<)85  10.946 

— relative..  26  0/0  env.  47  0/0  1800/0  2770/0 

L’augmentation  absolue  est  supérieure  pour  la 
première  et  la  seconde  catégorie,  tandis  que  c’est  le 
ccntraire  qui  est  vrai  pour  l’augmentation  relative. 
C<  la  s’explique  en  partie  parce  que  l’année  1898-1899, 
est  la  première  où  les  revenus  des  deux  dernières 
catégories  ont  bénéficié  des  abatements  et  que  par 
cc nséquenl,  il  est  probable,  qu’un  certain  nombre, 
d(  contribuables  ne  s’en  était  pas  immédiatement 
pi  évalu. 

23.  B)  Valeur  des  ahatements.  — Le  montant 
d<‘S  abatements  était  en  iqoS-igoG  de  112.809.494 
li  ,’res  sterling  ou  2.820.237.350  francs.  C est  une 
s(imme  très  considérable.  Elle  représente  12,2  0/0 
du  revenu  brut,  i5,i4  ojo  du  revenu  net,  pour  la 
constitution  vie  ce  revenu  net  les  exemptions  aussi 
sdit  venues  en  déduction  du  revenu  brut,  elle  repré- 
s«  nte  encore  un  peu  plus  de  38  0/0  de  toutes  les 

déductions  permises  par  la  loi. 

Voici  les  parts  absolues  et  les  parts  l'elatives  de 
c laque  cédule  dans  ce  total  d’abatements. 


Cétiulc  Montant  absolu  Montant  relatif 


9.620.233  liv,  st. 

8,5  0/0 

B 

1.347.134 

G 

2.069.370 

D 

66. 407. 859 

.58,9 

E 

33.364.898 

I I 2 . 809 . 4p4 

100 
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La  part  revenant  à la  cédule  D dans  le  total  d’aba- 
tements  est  supérieure  non  seulement  à chacune  des 
autres  parts  revenant  à d’autres  cédules,  mais 
encore  aux  parts  réunies  de  toutes  les  autres  cédu- 
les : elle  est  58,9  de  6/10  du  total  d’aba- 

tements. Il  ne  faut  pas,  pourtant,  conclure  de  là 
que  la  cédule  D profite  de  l’existence  des  abatements, 
plus  que  les  autres  cédules  : il  ne  faut  même  pas 
conclure  qu’elle  en  profite  en  général.  Nous  y revien- 
drons aussitôt  après  avoir  constaté  comment  le 
montant  d’abatement  se  répartit  entre  les  catégories 
des  revenus,  ce  que  montre  le  tableau  suivant. 

26.  Répartition  de  la  valeur  d'abatement  entre 
les  calcgories  de  revenus  : 

Ctito'^onc  y.bsolu  ü , o du  lolul 


160-400  liv.  st. 

99-^89.917  liv.  st. 

88,3 

400-000  » 

8.445.685  » 

5oo-6oo  » 

3.731.924  » 

3,3 

600-700  » 

1.041.968  » 

0.9 

112.809.494 

100 

C’est  donc  à la  première  catégorie  que  revient  la 
part  la  plus  grosse  du  total  d'abatements  : 83,3  0 0. 
Nous  examinerons  à sa  place  si  l’existence  des  aba- 
teinents  est  favorable  à toutes  les  catégories  c’est-à- 


I.  La  discordance  entre  les  0/0  du  nombre  et  de  valeur 
d’abatement  par  rapport  à chaque  catégorie  ne  sont  que  la 
consccpience  nécessaire  de  l'inégalité  de  grandeur  des  abate- 
ments. 
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dire  si  toutes  les  catégories  en  retirent  un  profit  par 
1 apport  à ce  qu’elles  auraient  à payer  si  l’impôt 
n’était  que  proportionnel,  soit  si  les  abatements 
n’existaient  pas. 

24.  C’est  le  mouvement  des  valeurs  des  abate- 
ments qu’il  s’agit  d’examiner  maintenant.  Le  tableau 
Miivant  montre  le  montant  total  d’abatements  pour 
les  années  1898  à 1907. 


Années 

Montant 

1898-1899 

85.980.288  liv.  ster 

1899-1900 

90.^10. 149 

1900-1901 

94.iS8.2i5 

i9oi-igo2 

99.403.245 

1902-1903 

104.559.550 

1903-1904 

io8.400.o;5 

1904-1905 

1 10. 400. 02- 

19o5-i9o0 

112.809.494 

L'augmentation  absolue  est  de  2^.2  23.206  livres 
i terling.  L’augmentation  relative  de  3i ,7  0/0.  Cette 
augmentation  est  constante,  à la  dilTcrence  de  ce  qui 
;e  passe  avec  le  minimum  d’existence  où  nous  avons 
constaté  un  recul  à un  certain  moment.  Dans  l’en- 
semble c’est  la  valeur  d’abatement  qui  s’est  plus  vite 
iccrue  que  celle  du  minimum.  11  faut  se  garder  de 
irer  de  Là  une  preuve  quelconque  en  faveur  de  tel  ou 
el  autre  mouvement  économique,  car  les  données  du 
ninimum  sont  incertaines. 


t 
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EFFETS  DES  ABATEMENTS  SUR  LA  REPARTITION 

DE  l’iNCOME-TAX 


§ ‘ 


25.  Par  eflet  des  abatements  sur  la  répartition 
de  l'income-tax,  nous  entendons  le  déplacement  de 
charges  que  les  abatements  provoquent.  A priori,  ce 
déplacement  semble  pouvoir  s’opérer  dans  deux 
sens  : des  classes  qui  bénélicient  en  apparence  des 
abatements  aux  classes  qui  n’en  bénéficient  pas  d’un 
coté  et  le  déplacement  entre  les  cédules  de  d'autre 
coté.  Le  premier  déplacement  s’opère  en  ligne  ver- 
ticale, de  bas  en  haut,  le  second  en  ligne  horizontale. 
Pour  déterminer  ces  déplacements,  il  faut  compa- 
rer l’état  de  répartition  de  l’income-tax  tel  qu’il  se 
présente  avec  le  système  d’abatenients,  et  l’état  de 
répartition  tel  qu’il  se  présenterait  si  les  abatements 
n’existaient  pas,  toutes  choses  égales  d’ailleurs.  Ce 
second  état  n’est  qu’une  hypothèse,  car  en  général, 
personne  ne  sait  ce  qui  adviendrait  si  l'une  des 
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causes  qui  ont  produit  des  effets  connus  avait  été 
absente. 

Est-ce,  par  exemple,  la  même  somme  d’argent 
que  celle  qui  est  perçue  actuellement  avec  les  aba- 
tements,  qui  serait  réclamée  si  les  abatements  n’exis- 
taient pas?  Personne  ne  peut  y répondre,  mais  cela 
n’empêche  pas  que  l’hypothèse,  dont  la  pierre  angu- 
laire est  constituée  par  cette  supposition,  soit  légitime. 
Cette  hypothèse  n’est  du  reste  pas  différente  de  celle 
dans  laquelle  est  discuté  le  problème  de  la  justice 
dans  la  répartition  des  impôts.  Ce  n’est,  qu'en  par- 
tant du  point  de  vue  qu'il  s’agit  de  déterminer  la  part 
de  chaque  contribuable  dans  les  sommes  nécessai- 
res pour  couvrir  les  dépenses  reconnues  légitimes  de 
l’Etat  qu’on  discute  la  question  de  la  proportion- 
nalité de  la  progressivité.  Il  n’y  a pas  de  raisons  qui 
s’opposent  à supposer  que  les  mêmes  sommes 
seraient  nécessaires  à l’Eitat  si  les  abatements  n’exis- 
taient pas,  que  celles  qui  sont  nécessaires  au  moment 
où  les  abatements  existent. 

11  est  pourtant  utile  de  rappeler  l’opinion  de  ceux 
qui  croient  que  la  progression  incite  au  gaspillage, 
car  l’impôt  est  voté  par  ceux  qui  ne  le  paient  pas  où 
le  paient  dans  une  moindre  mesure.  Cela  peut  être 
vrai,  mais  aussi  ne  pas  l’être  ; tout  au  moins  la 
divergence  d’opinion  est  permise  par  rapport  aux 
dépenses  qui  constituent  le  gaspillage  ; ce  qui  est  gas- 
pillage pour  les  uns  ne  l’est  pas  pour  les  autres  et 
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vice-versa  de  sorte  que,  en  fin  de  compter,  il  arrive, 
en  pratique  du  moins,  que  ce  sont  les  mêmes  som- 
mes (jui  sont  réclamées  aux  contribuables  qu  elles 
soient  ou  non  votées  par  lui.  On  peut  aussi  retourner 
le  premier  argument  et  dire  que  la  proportion  en 
éparpillant  la  eharge  d'impôt  sur  le  plus  graudiiom- 
bre  de  personnes  et  pour  une  part  moindre  la  rend 
moins  lourde  et  par  cela  même  permet  de  les  aug- 
menter : la  possibilité  de  se  procurer  des  ressources 
incite,  à son  tour,  à des  dépenses  qui  pourraient 
être  a[)pclées  gaspillage,  au  même  litre  et  non  avec 
moins  de  raisons,  que  celles  qui  sont  faites,  grâce  à 
l’existence  des  ressources  procurées  par  voie  de 
répartition  progressive. 

Ceci  est  pour  écarter  cette  objection  à laquelle, 
manque,  comme  on  le  sait,  le  caractère  d'objectivité 
nécessaire  pour  avoir  plus  de  valeur  que  les  objee- 
tions  de  même  nature  dirigées  contre  la  proportion- 
nalité. 

Si  on  parlait  du  point  de  vue  que  le  but  de  la  })ro- 
aressicn  est  d'inilucr  sur  la  ré[)arlition  des  biens  en 
faveur  des  elasses  moins  aisées  de  la  population 
eh  bien,  ce  ii’cst  que  par  notre  hypothèse  qu'on 
peut  y arriver,  car  c'est  justement  le  déplacement 
vertical  qui  l'indique. 

Il  importe  de  préciser  les  autres  éléments  de  sa 
répartition  sans  abatements,  tel  qu'il  sera  envisagé 
à la  suite.  Il  sera  supposé  que  toutes  les  autres 

Dionnlitch  ^ 


I 

) 


— 70  — 


i 

I 

I 


l 

7 

9 


i 


déductions  acluelleinenl  permises,  le  seraient  aussi, 
même  si  les  abatemenls  n’existaient  pas  ; nous 
essayerons  quelques  rapprochements  de  ces  déduc- 
tions et  des  abatements,  à propos  des  effets  de 
:eux-ci  snr  les  cédules  ; en  attendant,  disons  qu’il 
iera  encore  supposé  que  l’obligation  au  paiement  de 
’income-tax  commencerait  avec  le  même  point  de 
départ  qu’actuellemenl,soit  i6o  livres  sterling, même 
ii  les  abatements  n’existaient  pas,  ce  qui  veut  dire 
([ue  les  revenus  soustraits  à l’impôt  comme  étant 
inférieurs  à i6o  livres  sterling,  viennent  aussi  en 
< éduction  du  revenu  brut  en  vue  de  la  constitution 
c u revenu  net  avec  lequel  il  sera  opéré.  Si  les  statis- 
t ques  le  permettaient,  il  serait  possible  de  détermi- 
ler  les  effets  de  ees  exemptions  par  la  même 
méthode  dont  nous  nous  servons  pour  les  abate- 
menls. Nous  savons  déjà  que  ces  statistiques  sont 
iiisuflisantes  et  force  est  de  passer  outre. 


En  résumant  ce  qui  précède, on  peut  dire  qu’il  s’agit 
d3  comparer  l’état  actuel  de  répartition  de  l’income- 
ti  X à l’état  de  sa  répartition  tel  qu’il  serait  si  les  aba- 
t(  ments  n’existaient  pas,  toutes  choses  égales  d’ail- 
le  urs, c’est-à-dire  étant  admise  l’existence  de  toutes  les 


ai  lires  déductions  y compris  l’exonération  des  reve- 
ni  is  ne  dépassant  pas  ibo  livres  sterling.  Par  le  revenu 
m t,  il  faut  entendre  les  revenus  réellement  imposés 
avec  en  plus  les  sommes  déduites  à titre  d’abate- 


ments.  Ce  revenu  est  de  744-834-24o  livres  sterling 

ou  G32. 034-74^ 1 12. 809. 494- 

En  rapprochant  le  revenu  net  tel  qu’il  vient  d’être 
défini  du  rendement  de  l’income-lax,  on  obtient  le 
taux  proportionnel  c’est-à-dire  celui  qui  aurait  dû 
servir  pour  le  calcul  des  cotes  individuelles,  si  les 
abatements  n’existaient  pas,  toutes  choses  égales 
d’ailleurs.  C’est  ce  taux  proportionnel  qui  va  nous 
permettre  de  déterminer  les  effets  des  abatements. 

Ce  taux  proportionnel  est  de  4*24^7  ojo  (1)  pour 
l’année  1905-1906. 

§2.  — Effets  des  abatements  sur  la  répartition  de 
Vincomedax  entre  les  catégories  de  revenus. 

I 

26.  Pour  déterminer  les  effets  des  abatements  sur 
la  répartition  entre  les  catégories  de  l’incoine-tax  ou 
ce  qui  revient  au  même  pour  déterminer  les  bénéli- 
ces  et  les  aggravations  des  contribuables  des  diffé- 
rentes catégories,  il  faut  confronter  létaux  propor- 
tionnel avec  les  taux  réels  individuels  : il  y a bénélice 
si  le  taux  proportionnel  est  supérieur  au  taux  réel  ; 
il  y a aggravation,  si  le  taux  réel  est  supérieur  au 
taux  proportionnel.  La  différence  entre  les  deux 


I 


< spèces  de  taux  donne  la  mesure  soit  du  bénéfice 
î oit  de  l’ag-gravation  de  charge. 

rt)  Nous  allons  passer  en  revue  les  diflcrentes  caté- 
£ ories,  à commencer  par  la  première  comprenant  les 
revenus  de  4000  à 10.000  francs.  Le  tableau  suivant 
nontre  quelques  revenus  de  celte  catégorie,  les 
t lux  réels  de  ceux-ci  et  la  difierence  entre  ces  taux 
c’un  côté  et  le  taux  proportionnel  de  l’autre. 


Revenu 

Taux  réels 

4.025 

o,o3 

4.o5o 

o,oG 

4.100 

0,12 

4.500 

0,55 

5.000 

1,00 

7.000 

2,14 

10.000 

3,00 

Taux  proportion  Différence 

4-24  4^21 

4.14 

4,12 

3,69 

3.24 

2,10 

1.24 


C’est  une  échelle  régressive  qui  est  constituée  par 
h s différences  entre  le  taux  proportionnel  et  les  taux 
elfectifs  de  différents  revenus  de  la  première  caté- 
gorie, ces  revenus  étant  rangés  de  façon  à ce  que  les 
n oins  élevés  soient  suivis  par  les  plus  élevés.  Cela 
sig'nifie  que  ce  sont  les  revenus  les  moins  élevés  qui 
b méficient  dans  la  plus  grande  mesure  des  abate- 
irents;  c'était  au  reste  à prévoir,  grâce  au  caractère 
do  la  progressivité  que  l’impôt  présente  à l’égard  du 
revenu  de  cette  catégorie  ainsi  que  des  trois  autres 
q li  la  suivent. 

b).  Les  deux  catégories  suivantes  — revenu  de 
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lo.oaS  à 1 5.000  francs  — présentent  la  même  physio- 
nomie que  ceux  de  lapremière,  la  façon  dont  se  com- 
porte la  répartition  du  bénéfice  total  de  ces  catégo- 
ries entre  les  revenus  particuliers  qui  en  font  partie. 
Le  tableau  suivant  le  montre  clairement. 


Revenu  Taux  réels  Taux  proporlionnel  Différence 


io.o85  francs 

3,12 

1,12 

II. 000  — 

3, -JO 

— 

0,9.“) 

I2.5oo  — 

3,44 

— 

0,80 

i2.5oo  — 

3,5o 

— 

0.74 

12.525  — 

3.80 

— 

0,44 

t3.ooo  — 

3.8:; 

— 

0,40 

14.000  — 

3,93 

— 

o,3i 

i5.ooo  — 

4,00 

— 

0,24 

De  1,12  0/0  pour  le  revenu 

minimum 

de  la  pre- 

mière  catégorie, 

la  différence 

descend  i 

i 0,24  0/0 

pour  le  revenu  maximum  de  la  seconde. 

c)  La  quatrième  catégorie  offre  une  sorte  de  sur- 
prise. Les  revenus  qui  la  composent  de  i5.025  à 
i;;.5oo  francs  sont,  en  réalité  imposés  aux  taux  qui 
sont  au-dessous  du  taux  maximum  c’est-à-dire  de 
celui  qui  est  fixé  annuellement  et  est  appliquée  à 
l’intégralité  des  revenus  au-dessus  de  i”.5oo  francs. 
Cette  infériorité  du  taux  réel,  par  rapport  au  taux 
annuel,  fait  croire,  d’habitude,  que  ces  revenus 
bénéficient  réellement  des  abatements.  Il  n’en  est 
rien,  cependant  dans  la  réalité.  La  comparaison  de 
quelques  taux  réels  de  celte  catégorie  au  taux  pro- 
portionnel, montre  que  celui-ci  est  inférieur  à tous 
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< eux-là  ! Qu’est-ce  à dire,  sinon  que  les  revenus 
{ uraient  payé  moins  d’impôt  si  les  abatcments 
n’existaient  pas,  autrement  dit  : les  abatemenls,  loin 
(.eleur  procurer  une  décharge,  leur  attribuent  une 
surcharge  ? Voici  le  tableau  qui  le  fait  comprendre. 


Revenu 

Taux  réels 

Taux 

Différence 

proportionnel 

en  plus 

i5.oa5  frs 

4,41 

4,24 

0,17 

16.000 

4,43 

» 

0,19 

17.000 

4,48 

» 

0,24 

17.600 

4,5o 

» 

0,26 

Dans  le  taux  réel  d’un  revenu  de  i5.oa5  francs  il 
y a 0,17  qui  représente  la  surcharge  dont  il  se  trouve 
grevé  pour  qu’une  modération  puisse  être  accordée 
î ux  revenus  qui  lui  sont  inférieurs.  La  surcharge  en 
( liilfre  absolu,  tourne  autour  de  a5  francs  ou  une 
livre  sterling.  Il  y a de  quoi,  alors,  ne  pas  nourrir 
trop  de  sympathie  envers  les  abatements. 

C’était  une  échelle  régressive  que  rejirésentaient 
les  différences  entre  les  taux  réels  et  les  taux  pro- 
j'ortionnels,  lorsque  elles  exprimaient  la  façon  dont 
s ont  répartis  les  bénéfices  résultant  des  abatements 
jiourceux  qui  en  jouissent  ; c’est,  au  contraire,  une 
t chelle  progressive  que  montrent  les  mêmes  diffé- 
I ences  lorsqu’elles  expriment  la  surcharge  qui  résulte 
pour  chaque  revenu  de  la  quatrième  catégorie.  Au 
f ir  et  à mesure  que  le  revenu  s’élève,  augmente  la 
J art  de  son  taux  réel  représentant  sa  surcharge.  Le 
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taux  du  revenu  de  1 5.025  francs  ne  contient  que  0,17 
d’augmentation  du  fait  d’abatement,  tandis  que  le 
taux  du  revenu  montant  à 17.000  francs  en  con- 
tient 0,24  et  celui  du  revenu  du  17.500  francs  0,26. 
La  surcharge  absolue  de  ce  dernier  revenu  tourne 
autour  de  45  francs,  soit  près  de  2 livres  sterling  ! 
Cette  surcharge  n’est  pas  à dédaigner,  car  elle  ne 
fait  que  s’ajouter  à la  charge  qui  résulterait  de  la 
répartition  proportionnelle  et  à d’autres  charges  qui, 
dans  leur  ensemble,  ne  laissent  pas  d’être  très  sen- 
sibles et  même  assez  lourdes,  pour  qu’une  adjonc- 
tion quelconque  soit  vue  avec  faveur. 

La  situation  des  revenus  de  celte  catégorie  est 
tout  à fait  digne  de  remarque.  Nous  y reviendrons, 
lorsque  nous  essayerons  de  déterminer  le  montant 
absolu  de  sa  surcharge.  Il  suffit  ici  de  résumer  sa 
position  : le  bénéfice  que  retirent  des  abatemenls 
les  revenus  de  i5.ooo  à 17.500  francs  est  d'ordre  for- 
mel, apparent  ; c’est  une  surcharge  qui  en  est  l'effet 

réel. 

^/)  Reste  enfin  la  dernière  catégorie,  celle  qui  com- 
prend les  revenus  dépassant  17.500  francs.  Ces  re- 
venus ne  bénéficient  ni  formellement  ni  réellement 
d’abatements.  Le  taux  réel  commun  à tous  les  re- 
venus qu'elle  embrasse  est  de  5 0/0:  le  taux  propor- 
tionnel étant  de  4,240/0,  c’est  une  difi'érence  en  plus 
de  0,76  à 0,75,  qui  se  montre  par  rapport  au  taux 
proportionnel  et  au  taux  réel. 
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Nous  attirons  l’attention  sur  ces  faits  qui  sont  très 
intéressants  et  même  essentiels  pour  le  jugement  à 
liire  sur  rincome-tax,  sans  avoir  assez  de  temps  pour 
I ous  y arrêter  longuement.  Les  abatements  ont 
] our  conséquence  d’augmenter  la  charge  de  tous  les 
I evenus  au-dessus  deiS.ooo  francs;  cela  fait  com- 
1 rendre  déjà  que  les  contribuables  aux  revenus  de 
I 5.000  jusqu’à  quelque  5o.ooo  francs,  ne  soient  pas 
t 'ès  zélés  à les  défendre.  Ce  qui  est  encore  à remar- 
cuer,  c’est  la  répartition  proportionnelle  de  la  sur- 
charge entre  tous  les  revenus  supérieurs  à i j.5oo  fr. 
f elativement  légère  pour  les  revenus  très  élevés  ou 
s mplement  élevés,  la  surcharge  de  0,76  0/0  devient 
assez  sensible  i)Our  les  revenus  qui  suivent  immédia- 
tement ceux  qui  bénéficient  des  dégrèvements,  d’au- 
tant plus  qu’elle  s’ajoute  au  taux  déjà  lourd  en  lui- 
ii.ême.  Les  choses  se  passent  autrement  ailleurs, 
c )mme  nous  le  verrons. 

Surpris  par  le  temps,  nous  nous  trouvons  dans 
r mpossibilité  matérielle  de  faire  un  rapj)rochement 
dî  tout  premier  ordre.  Nous  tenons  à cœur  de  le  si- 
gnaler ; il  s’agit  de  la  comparaison  des  situations  de 
I ^97-1898  et  de  1898-1899.  On  y trouvera  des  cho- 
ses très  intéressantes  qui  éclairent  sur  beaucoup  de 
P nints  les  événements  de  la  politique  intérieure  qui 
O it  suivi  la  réforme.  11  faudrait  faire  les  comparai- 
sons sur  tous  les  points  que  nous  considérons  à la 
si  [ite. 
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27.  Est-il  possible  de  déterminer  le  montant  abso- 
lu des  décharges  dont  bénéficie  chacune  des  trois 
premières  catégories  et  des  surcharges  dont  se 
trouvent  grevées  les  deux  autres  de  ce  fait  des  aba- 
tements? Ce  serait  très  intéressant.  Plus  intéressant 
que  de  savoir  de  quoi  se  trouve  déchargé  ou  sur- 
chargé un  contribuable  de  tel  revenu.  Ce  serait  plus 
intéressant,  car  l’Etat,  tout  en  étant  la  réunion  des 
individus,  est  aussi  une  réunion  de  classes  juxtapo- 
sées, superposées  et  entremêlées;  nous  nous  ferons 
une  idée  de  l’infiiience  qu’a  la  nature  du  revenu  ou 
de  la  propriété  sur  la  répartition,  en  parlant  des 
eiTets  des  abatements  sur  les  cédules  ; il  faut  ici 
aborder  l’autre  face  delà  question  économico-finan- 
cière : les  quantités  de  revenus  — ou  de  proprié- 
t(^s  — et  leur  infiuence  sur  la  réparation  en  tant 
qu’elles  sont  une  nouvelle  cause  de  la  division  en 
classes  économiques.  Si  on  avait  à sa  disposition 
les  données  relatives  soit  aux  quantités  de  revenu 
de  chaque  catégorie,  soit  à l’impôt  de  chaque  catégo- 
rie, soit  enfin  au  nombre  total  de  contribuables  sou- 
mis à l’income-tax  ce  serait  une  tâche  relativement 
assez  aisée  que  de  connaître  le  déplacement  de  bas 
en  haut  des  charges  dont  les  abatements  sont  la 
cause.  Mais  avec  les  données  dont  nous  disposons 
cela  va  plus  difficilement  ; pour  se  faire  une  idée  juste 
sur  la  valeur  des  résultats  auxquels  nous  aboutirons,  il 
faut  bien  se  pénétrer  des  limites  extrêmes  de  la  pro- 


; 


11 


se 
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)abililé:  c’est-à-dire  des  limites  entre  lesquelles 

rouve  la  certitude  humainement  concevable  de  ce  qui 
lie  passe  dans  les  catégories.  Pour  la  permettre  nous 
n’iicsiteront  pas  à décrire  la  voie  suivie,  sans  nous 
contenter  de  la  simple  reprodnction  des  résultats 
obtenus. 

Après  avoir  reproduit  le  montant  d’abatenients 
])our  l’année  (de  chaque  cédule)  M.  Stourin  le  fait 
! uivre  de  cette  remarque-ci:  « Plus  de  2 milliards 
et  demi  de  revenus,  sur  i5  milliards  taxés  jouissent 
donc  d’une  exonération  représentant  approximative- 
1 nent  au  tarif  actuel  de  5 0/0  1 20  millions  d’impôts  ( i ). 
L’application  du  taux  maximum  au  revenu  soustrait 
{.  1 impôt  par  les  abatements  donne-t-elle  l’exonéra- 
tion dont  ont  bénéficié  les  catégories  de  revenus 
jouissant  d’abatements  ? Oui  à un  certain  point  de 
A ue,  non  à un  autre.  Oui,  au  point  de  vue  historique 
(ten  partie  seulement,  car,  en  189(8,  lorsque  les 
cbatements  ont  été  augmentés  les  taux  n’ont  pas  été 
augmentés  de  sorte  que  les  revenus  au-dessus  de 
cOO  livres  sterling  n’ont  pas  été  surchargés  par 
I apport  à ce  qu’ils  payaient  l’année  précédente, 
tandis  que  par  rapporta  la  même  année  les  revenus 
[ rofitant  des  abatements  ont  été  réellement  dégre- 
Aés  et  ce  dégrèvement  se  perpétue  les  années  sui- 
\ antes,  mais  toujours  par  rapport  à l’année  avant 


I.  Système  généraux  d’impôts,  2*  éJ.  p.  iSp. 
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les  dégrèvements.  C’est  donc  en  faisant  abstraction 
des  revenus  supérieurs  à 700  livres  sterling  et  en 
comprenant  la  situation  avant  ou  après  les  abate- 
ments, avec  ou  sans  abatements,  que  la  somme 
obtenue  par  le  procédé  ci-dessus  peut  représenter 
une  exonération. 

Mais  en  raisonnant  ainsi  on  fait  varier  aussi  un 
élément  qui  dans  ce  problème  de  la  répartition  doit 
être  considéré  comme  stable  : cet  élément  c’est  le 
montant  d’impôt.  Car,  en  effet,  si  le  5 0/0  du  mon- 
tant d’abatement  représente  l’exonération,  c’est  que 
pour  faire  disparaître  cette  exonération,  il  faudrait 
prélever  ce  5 ojo  sur  le  montant  d’abatements  : le 
produit  d’impôt  serait  augmenté  d’autant.  Alors  on 
se  trouve  parler  de  la  répartition  d’une  somme 
inexistante  d'impôt,  inexistante  dans  ce  sens  qu’elle 
dépasse  les  sommes  nécessaires  fournies  par  l’in- 
come-tax  ; on  aboutit  encore  à ceci  : les  revenus 
de  700  livres  sterling  et  au-dessus  payent  autant 
après  l’abolition  des  abatements  qu’avant  cette  abo- 
lition ; l’abolition  des  abatements  ne  leur  épargne 
pas  un  penny  d’impôt,  ce  qui  revienta  dire  que  l exis- 
tence des  abatements  ne  leur  fait  pas  payer  un  penny 
de  plus. 

Pourquoi  se  plaignent-ils  alors  ? c’est  que  peut- 
être,  dans  la  matière  d’impôt  ce  qui  importe  c’est 
beaucoup  moins  la  position  absolue  du  contribuable, 
le  montant  absolu  de  l’impôt  qu’il  paye,  que  saposi- 
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lion  relative,  le  montant  relatif,  de  son  impôt  c’est-à- 
dire  ce  qu’il  paye  comparativement  à d’autres.  C’est 
le  trait  caractéristique  des  sociétés  ou  la  division 
(lU  tra\ailet  la  spécialisation  de  la  tàclu;  sont  pous- 
sées à 1 extrême.  Autrefois,  et  cette  époque  n’est  pas 
l'crdu  dans  les  ténèbres  de  l’iiistoire,  autrefois 
brsque  l’échange  était  un  fait  exceptionnel  pour 
ainsi  dire,  dans  la  vie  quotidienne  des  contribuables 
<t  surtout  des  campagnards,  c’est  le  montant  absolu 
([ui  était  le  point  de  repère  dans  le  jugement  à faire 
i ur  les  lourdeurs  des  charges  fiscales  ; actuellement 
eu  tout  le  monde  est  échangiste,  c’est  le  poids  rela- 
l f qui  importe  davantage.  Des  sommes  absolues  et 
é evées  sont  plus  facilement  supportées  si  l’équilibre 
dms  1 échange  n’est  pas  rompu,  tandis  que  des  som- 
n es  beaucoup  moindres,  pèsent  plus  lourdement,  si 
elles  ont  pour  effet  de  désavantager  dans  l’échange 
1 me  des  parties.  Ce  point  de  vue  est  très  important 
il  est  invoque  en  faveur  de  la  progressivité  par  ceux 
qui  croit  que  la  puissance  économique  des  biens  croît 
plus  que  proportionnellement  à leur  quantité. 

Mais  c est  justement  cette  exonération  relative  (i) 
d(  s revenus  jusqu  a ^oo  livres  sterling,  j)ar  rapport 
ai  X revenus  au  dessus  de  700  livres  sterling  qui  est 
re  présentée  par  le5  o/ode  la  valeur  d’abaternents.Cela 


. Que  cette  exonération  existe,  les  taux  réels  le  prouvent  ; 
qu  elle  n est  pas  la  môme  que  celle  qui  nous  occupe,  la  situa- 
tioude  la  catégorie  600  à ^00  livres  sterling,  en  est  la  preuve. 
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nous  l’admettons,  sans  toutefois  nous  faire  fort  que 
c’est  dans  cette  ordre  d’idées  que  l’exonération  a clé 
calculée  par  l'auteur  précité.  Toutefois,  nous  remar- 
querons ceci  : cette  exonération  relative,  on  peut  1a 
faire  disparaître  de  trois  manières  : en  imposant  aux 
taux  de  5 0/0  la  valeur  soustraite  à l’impôt  par  les 
abatements  ; en  déduisant  des  revenus  supérieurs  à 
700  livres  sterling  une  somme  qui  se  trouve  dans  le 
même  rapport  avec  ces  revenus  que  le  sont  les  aba- 
tements avec  les  revenus  de  700  livres  sterling  et  au 
dessous;  la  troisième  manière  possible  pour  faire  dis- 
paraître l’exonération  relative  c’est  de  répartir  pro- 
portionnellement le  montant  de  l’Income-tax,tel  qu’il 
est.  Les  deux  premières  manières  sont  hors  du 
domaine  de  la  répartition  et  par  conséquent  ne 
répondent  pas  à la  question  : quelles  sont  les  effets 
des  abatements  sur  la  répartition  ? La  troisième 
manière  c’est  notre  hypothèse  elle-même. 

Ce  n’est  donc  pas  le  5 0/0  d’abatements  qui  repré- 
sente le  véritable  bénéfice  retiré  par  les  revenus  de 
160  à 700  livres  sterling.  Ce  5 0/0  d’abatement  con- 
tient quelque  chose  de  plus  ; et  voici  quoi.  Marquons 
par  R la  somme  des  revenus  nets  de  160  à 700  livres 
sterling,  par  B le  bénéfice  qu’zVs  retirent  et  par  A la 
somme  d’abatements.  Ces  revenus  sont  imposés 

actuellement  d’après  la  formule  (R  — A)  ; cette 

formule  représente  leur  impôt  actuel  ; si  les  abate- 
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ments  n existaient  pas,  le  revenu  R serait  imposé  en 
intégralité  au  taux  proportionnel  de  4,243  0/0  ; la 

formule  suivante  marque  son  impôt^-^:^.  En 

100 

déduisant  l’impôt  actuel  de  l’impôt  proportionnel 
on  a le  bénéfice  procuré  par  les  abalements.  Cela 

, R 4^243  , 5 

(R- A)i=  B;  le  calcul  fait, 

. U — ^ ^ — 0,76  R 

^ ^ ■ ~ jQQ  • Cette  dernière  formule 

montre  très  clairement  ce  qu’a  de  superflu  le  calcul 

de  M.  Stourm.  Ce  superflu  consiste  "n  C’est 

100 

le\idence  même,  car  les  abatements,  si  l’impôt 
2tait  proportionnel,  seraient  taxés  à 4,243  0/0,  et  la 
5omme  actuellement  taxée  de  5 0/0  ne  le  serait 
5lus  que  de  4,243  0/0,  soit  : 

^ 4^243  ^ (R  — A)  4,243  _ R 4,243 
ioo  100  ~ 100  • 

28.  Les  quelques  lignes  précitées  de  M.  Stourm 
ne  nous  ont  pas  été  inutiles  ; elles  nous  ont  permis 
d éviter  des  erreurs  auxquelles  les  règles  de  la  sta- 
tistique peuvent  facilement  conduire.  Si  nous  les 
vons  reproduites  c’est  qu’elles  nous  ont  fourni  l’oc- 
(asion  d’approfondir  la  portée  de  notre  hypothèse, 
en  même  temps  qu’elles  servent  de  justification  à ce 
c ue  nous  ferons  dans  la  détermination  des  revenus 
de  chaque  catégorie. 

Les  abatements  à 5 o/o  font  5.640.474  livres  ster- 
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ling  ou  i4i  millions  de  francs  environ.  Si  toutes  les 
catégories  bénéficiaient  réellement  des  abatements, 
ce  chiffre  représenterait  le  maximum  de  bénéfice 
qu’elles  en  retirent.  La  catégorie  600-700  livres  ster- 
ling ne  bénéficie  pas  en  réalité  d’abatements  — nous 
le  savons  — de  sorte  que  ce  chilTre  a besoin  de  cor- 
rection ; mais  il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  par  ce 
procédé  on  obtient  pour  chaque  catégorie  ce  chiffre 
maximum  de  bénéfices  possibles  et  que  tous  les  cal- 
culs donnant  des  résultats  qui  y sont  contraires  sont 
faux.  Voici  du  reste  comment  se  répartit  ce  maxi- 
mum possible  des  bénéfices  entre  les  catégories  : 

I-  4-979-495  fiv.  St. 

2.  422.384  « 

3.  186.596  « 

4 . 52 . 098  « 

5.640.573  liv.  st. 

29.  Le  maximum  de  bénéfices  possibles  retirés 
par  les  catégories  bénéficiant  apparemment  d’abate- 
ments, étant  reconnu  comme  vicié  pour  les  raisons 
exposées,  il  faut  essayer  de  s’approcher  de  la  réalité, 
ce  qui  consiste  dans  la  recherche  des  bénéfices  des 
trois  premières  et  de  la  surcharge  des  deux  derniè- 
res catégories.  Les  statistiques  sont  insuffisantes 
pour  permettre  d’arriver  à des  résultats  suffisam- 
ment satisfaisants.  11  faut,  dès  lors,  conjecturer  et 
pour  que  ces  conjectures  aient  chance  de  s’appro- 
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cher  de  la  réalité  nous  nous  sommes  servi  des  deux 
méthodes,  qui,  à vrai  dire,  n’aboutissent  pas  sur 
tous  les  points  à des  résultats  mathématiquement 
identiques  mais  qui  dans  l’ensemble  concordent  suffi- 
samment et  surtout  confirment  les  indications  four- 
nies par  la  comparaison  des  taux  réels  et  du  taux 
proportionnel. 

A défaut  de  toute  indication  sur  l’impôt  payé  par 
chacune  des  catégories  et  du  total  des  revenus  que 
chacune  d’elle  embrasse,  il  faut  essayer  de  détermi- 
ner ce  total  de  revenus  en  se  servant  du  nombre 
d’abatements.  C’est  pour  déterminer  ce  total  de 
revenus  que  nous  avons  usé  de  deux  méthodes  sur 
chacune  desquelles  il  faut  insister. 

Nous  avons  tout  à fait  conscience  que  les  chiffres 
perdent  de  leur  force  persuasive  lorsqu’on  en  con- 
naît la  genèse,  mais  nous  sommes  aussi  sur  que  les 
connaisseurs  sauraient  les  apprécier  à leur  juste 
valeur,  c’est-à-dire  ne  pas  leur  demander  ce  qu’ils 
ne  peuvent  pas  rendre,  mais  ne  pas  refuser  ce  qu’ils 
peuvent  donner.  C’est  pour  cette  raison  que  nous 
n'hésitons  pas  à les  présenter  dans  toute  leur  nudité. 

30.  La  première  catégorie  comprend  les  revenus 
de  i6o  à 4oo  livres  sterling.  Le  nombre  d'abatemenls 
est  de  C22.43;.  En  multipliant  les  limites  extrêmes 
de  la  catégorie  par  le  nombre  d’abatements,  on  a les 


limites  extrêmes  entre  lesquelles  doit  nécessairement 
se  mouvoir  le  montant  total  de  revenus  de  cette 
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catégorie  ; car  si  un  revenu  est  inférieur  à 160  livres 
sterling,  il  ne  paiera  pas  d’impôt  ; s'il  est  supérieur 
à 400  livres  sterling  il  fera  partie  de  la  catégorie 
supérieure.  Le  fait  qu’il  peut  y avoir  des  revenus 
qui  tout  en  étant  entre  160  et  400  livres  sterling  ne 
bénéficient  pas  de  l’abatement  des  160  livres  sterling, 
pour  une  raison  ou  une  autre  — par  exemple  leurs 
bénéficiaires  ont  préféré  renoncer  à réclamer  le  rem- 
boursement plutôt  que  de  s’exposer  à des  déran- 
gements ou  à la  divulgation  de  leurs  affaires,  ou  ont 
réussi  à se  faire  exempter  comme  ayant  un  revenu 
inférieur  à 160  livres  sterling  — ce  fait-là  n’ôte  rien 
à la  valeur  de  nos  calculs  destinés  à rechercher  les 
effets  des  abatements  réellement  effectues. 

La  limite  inférieure  ressort  à 99.  689.  920  livres 
sterling  et  la  limite  supérieure  à 248.  9;4-  ^00.  C est 
entre  ces  deux  limites  que  se  place  nécessairement 
le  montant  total  de  revenus  de  cette  categorie.  Quel 
est-il  au  juste  ? C’est  là  que  la  certitude  cède  la  place 
à la  conjecture  et  c’est  là  que  nous  nous  sommes 
servi  de  deux  méthodes  : la  première  qui  consiste  à 
considérer  la  moyenne  c’est-à-dire  le  revenu  placé  à 
égale  distance  des  extrêmes,  comme  représentant  le 
revenu  total  recherché  ; la  seconde  en  se  servant  de 
certaines  données  statistiques  relatives  à la  cédule  D. 

Voici  d’abord  le  tableau  qui  nous  montre  les  limi- 
tes extrêmes  entre  lesquelles  doit  se  placer  nécessai- 
rement le  montant  des  revenus  de  chaque  catégorie. 

Dlonnlitch 


t 
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Minimum 

Maximum 

I 

99.589.920 

248.974.800 

II 

21.922.000 

28.i72.5oo 

III 

i5.55o.ooo 

18.660.000 

IV 

8.931.000 

10.420.200 

145.993.520  à 

3o6. 207.500 

ll  est  intéressant  de  remarquer  que  dans  le  cas  le 
J lus  favorable  les  revenus  à i6o  à 700  livres  sterling 
I ’einbrassent  pas  plus  de  3o6. 207.600  livres  sterling 
sur  les  744  millions  du  revenu  net  total.  Dans  le 
cas,  qui  s’approche  du  reste  plus  de  la  réalité  que 
Is  premier,  où  c’est  la  moyenne  qui  est  considérée, 
( ’est  le  chiffre  de  226  millions  de  livres  qui  marque 
lî  revenu  net  total  des  catégories  160  à 700.  Cela 
jîtte  une  pâle  lumière  sur  la  répartition  du  revenu 
I et  entre  les  personnes  dont  le  revenu  ne  dépasse 
J as  17.600  francs  et  celles  dont  le  revenu  est  supé- 
rieur à ce  dernier  chiffre  (i). 

Essayons  maintenant  de  déterminer  le  bénéfice- 
surcharge  de  chaque  catégorie,  en  nous  servant  de 
cette  méthode. 

Méthode  des  moyennes 

31 . a)  Voici  d’abord  les  résultats  obtenus  par  voie 
c e la  moyenne,  pour  la  catégorie  160-400  liv.  st. 

I.  Bien  que  vaguement  énoncée,  l’idée  nous  semble  intelli- 
g ible  pour  ceux  qui  sont  au  courant  de  l’aride  problème  de 
r ^partition  des  revenus  et  de  la  richesse . 
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Revenu  total  i ^4- 272.360  liv.  st. 

Abatements  99.589.920  — 

Revenu  imposé  74.682.440  hv.  st. 

Le  revenu  net  à 5 0/0  représente  l'impôt  actuel  qui 
monte  à 3.740.122  livres  sterling  environ. 

Le  revenu  total  à 4»^4^  0/0  donne  l’impôt  propor- 
tionnel c’est-à-dire  celui  qui  serait  payé  par  les 
revenus  de  la  catégorie  si  les  abatements  n’exis- 
taient pas.  Cet  impôt  proportionnel  s’élèverait  à 
7.394.376  livres  sterling  environ. 

La  difiérence  entre  l’impôt  proportionnel  et  l’im- 
pôt actuel  est  de  3.654. 264  livres  sterling.  Cette  dif- 
férence représente  le  bénéfice  que  procurent  les  aba- 
tements à la  première  catégorie  ou  la  somme  d’im- 
pôt que  celte  catégorie  paye  en  moins  grâce  aux 
abatements. 

b)  Deuxième  catégorie  : 400-600  livres  sterling.  — 
Le  revenu  total  de  cette  catégorie  ressort  à 26  millions 
260  147  livres  sterling.  Les  abatements  étant  de  8 mil- 
445.685  livres  sterling  il  reste  comme  revenu  imposé 
16.698.566  livres  sterling. 

Le  revenu  imposé  à 5 0/0  donne  l’impôt  actuel  : 
834.928  livres  sterling. 

Le  revenu  total  à 4^243  0/0  donne  l’impôt  propor- 
tionnel : 1 .066.997  livres  sterling. 

La  différence  entre  l’impôt  proportionnel  et  l'impôt 
actuel  est  de  282.069  livres  sterling.  C’est  le  bénéfice 
de  la  seconde  catégorie. 


ï‘  J 
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c)  Deuxième  catégorie  : 5oo-6oo  livres  sterling. 

Le  revenu  total i^.ioS.ooo  liv . st. 

Les  abatements 3.^31.924  » 

L’impôt  actuel 668.653  » 

L’impôt  pi'oportionnel. . . ^25.;?65  » 

Le  bénéfice  représenté  par  la  diflérence  entre 
l’impôt  proportionnel  et  l’impôt  progressif  est  de 
5;  .ii2  livres  sterling. 

e)  Quatrième  catégorie.  — Le  montant  total  des 
revenus  faisant  partie  de  la  catégorie  600-700  livres 
s erling  s’élève  à 9.776.900  livres  sterling. 

Les  abatements  sont  de  1.041.968  livres  sterling. 

L’impôt  actuel  est  de  436.696  livres  sterling. 

L’impôt  proportionnel  est  de  4i4v9^  livres  ster- 
ling. 

L’impôt  proportionnel  estinférieur  à l’impôt  actuel, 
la  différence  entre  eux  est  de  21.906  livres  sterling. 
C e dernier  chiffre  représente  l’aggravation  d’impôt  de 
la  catégorie  600-700  malgré  l’abatement  de  70  livres 
sterling  dont  bénéficie  chacun  des  revenus  qui  la 
( oinposent. 

Le  tableau  suivant  consigne  les  résultats  obtenus, 
1 5 montant  absolu  de  bénéfice  et  de  perle  (i): 

Catégories  Bénéfices  Pertes 

1 3.654-254  liv.  st. 

II  262.069  » 

III  57.112  » 

IV  » 21.905  liv.  st. 

I.  Très  approximatifs. 
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Sans  aucun  commentaire,  sauf  rappel  a la  valeur 
relative  des  résultats,  nous  passons  à l’autre  mé- 
thode. 

Seconde  Méthode 

Les  résultats  obtenus  avec  le  secours  des  moyen- 
nes de  revenus  possibles  ne  nous  ont  pas  satisfait. 
C’est  surtout  à propos  de  la  première  catégorie  qu’il 
nous  a semblé  ci  priori  comme  inadmissible  que  le 
revenu  par  tête  de  contribuable  soit  de  280  livres 
sterling  ou  de  7.000  francs,  vu  la  disproportion  qui 
existe  entre  la  grandeur  de  la  catégorie  (210  livres 
sterling)  et  la  grandeur  des  revenus  inférieurs  de  la 
catégorie  (160  livres  sterling).  A priori  donc  il  est 
inadmissible  que  les  revenus  de  160  à 400  aient  pour 
moyenne  le  revenu  de  280  livres  sterling.  Celle 

moyenne  doit  être  inférieure. 

Il  fallait  alors  chercher  d’autres  voies  et  voici  ce 
que  nous  avons  fait.  Le  rapport  de  la  commission 
du  revenu  intérieur  contient  un  tableau  ( i ) qui  donne 
pour  le  Royaume-Uni  la  classification  des  revenus  de 
la  cédule  D et  de  la  cédule  E.  Il  ne  s’agit  pas  des 
revenus  individuels  mais  des  assessements  c’est- 
cà-dire  des  actes  de  perception  et  de  cotisation.  Le 
tableau  montre  le  nombre  de  ces  assessements 
et  la  valeur  brute  constatée  lors  de  l’opération  de 
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r jssessement.  Ce  nombre  et  ces  valeurs  sont  sou- 
n is  à un  doul)le  groupement  : le  premier  est  fait 
d après  la  qualité  des  « payeurs  d’impôts  »,  c’est-à- 
d re  des  personnes  entre  les  mains  desquelles  les 
valeurs  ont  été  constatées  et  qui  ont  avancé  l’impôt, 
sî  ns  aucune  préoccupation  de  savoir  si  ces  personnes 
s(  nt  toujours  les  vrais  destinataires,  c’est-à-dire  celles 
q li  bénificient  définitivement  des  valeurs  sur  lesquel- 
les l'impôt  est  perçu.  Le  second  groupement  est  fait 
d'après  la  grandeur  des  assessements  individuels. 

Voici  le  tableau  qui  résume  le  premier  groupe- 
ment : 


Qualité  des  « Taxpayers  » 

jN'ombre  d’asses- 
sements 

A aleurs  d'assessements 

— 

— 

— 

P<  rsonnes  (exceptés  les 

em- 

plovés) 

...  379.456 

107.022.457  liv.  st. 

Fi  l’ms 

09. 164 

83 . 796 . 63o  » 

C(  mpagnies  publiques.. 

, , . 3î2 . 4^4 

247.681.447  » 

Aiitoi’ités  locales 

to.oo4 

20 . 007 . 266  » 

Binques,  agents  etc.... 

inconnu 

26.754.904  » 

Et  iployés  cédule  D. . . . 

100.574 

23.401.64t  » 

Et  iplovés  cédule  E 

402. 5o3 

g3. I 85. 804  » 

984.123 

601 .85o. 149 

Nous  ne  prendrons  en  considération  que  le  nom- 
bre et  la  valeur  des  « assessements  » « des  personnes 
employés-cédule  D et  employés-cédule  E » et  cela 
peur  une  raison  très  simple  ; ce  n’est  que  parmi  ces 
« axpayers  » que  se  rencontre  dans  la  grande  majo- 
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rité  des  cas,  la  qualité  de  destinataire  et  de  porteur 
d’impôt  ; tandis  que  par  contre,  parmi  les  autres 
« taxpayers  » la  grande  majorité  sont  des  simples 
intermédiaires  entre  les  destinataires  d impôts  et  le 
trésor.  Pour  cette  raison  la  valeur  moyenne  de  ces 
assessements  n’a  aucune  valeur  au  point  de  vue  de 
la  répartition  de  l’impôt,  car  il  se  peut  — et  on  peut 
dire  que  c’est  la  règle  — que  les  porteurs  d’impôts 
ont  des  revenus  supérieurs,  à cette  moyenne,  reve- 
nus provenant  d’autres  sources  ou  imposés  entre  les 

mains  d’un  autre  « taxpayer  ». 

Le  second  groupement  du  nombre  et  de  la  valeur 
des  assessements,  groupement  opéré  au  sein  même 
du  premier,  est  fait  d’après  la  grandeur  d’assesse- 
ments.  Le  tableau  suivant  nous  montre  les  groupes 
qui  nous  intéressent  : 


Personnes 


Employés  D 


Employés  E 


Assessements 

nombre 

valeur 

nombre 

valeur 

nombre 

valeur 

160  à 200 

liv.  st. 

106.458 

10.013.443 

30.243 

7.108*050 

80.762 

14.737.907 

200  à 300 

liv.  st. 

71.010 

18.860.064 

30,670 

7.562.186 

80.110 

22.262.060 

300  à m 

liv.  st. 

“28.2li 

10.260.036 

7.416 

2.623.257 

33.52S 

ll.820.3i9 

400  à 500 

liv.  st. 

15.086 

7.054.513 

2.054 

1.360.888 

18.722 

8.035.701 

500  à 600 

liv.  st. 

7.843 

4.448,101 

1.107 

073.480 

0.002 

5.053.307 

600  à 700 

liv.  st. 

4.(300 

3.006.700 

589 

380.823  ■ 

3.132 

3.378.079 

I 
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' Cest  en  nous  servant  de  ces  données-là  que  nous 
ivons  essayé  de  déterminer  le  montant  total  de  reve- 
lus  de  chaque  catégories  en  vue,  de  rechercher  le  dé- 
)lacement  de  l’impôt  provoqué  par  les  abatements. 

Ces  données-là  ne  sont  pas  sûres,  il  faut  essayer 
de  défendre  l’usage  qui  en  est  fait.  C’est  en  répon- 
dant aux  objections  les  plus  importantes  qu’il  est  le 
ulus  facile  de  le  faire. 

J 

11  s’agit  du  revenu  brut  d’un  côté,  de  la  valeur  des 
'(  asseiîsements  » de  l’autre  côté,  tandis  que  dans  le 
i;alcul  du  revenu  net  des  catégories,  il  s’agit  des  re- 
’^enus  nets  individuels.  C’est  la  première  objection. 

Il  ne  s’agit  ici  que  d’une  partie  de  la  cédule  D et 
de  toute  la  cédule  E,  tandis  que  dans  les  revenus  des 
catégories,  il  s’agit  du  revenu  intégral  de  toutes  les 
cédules. 

Les  objections  sont  tellement  fortes,  que  nous- 
même,  nous  avions  commencé  par  n’accorder  aucu- 
ne importance  aux  résultats  obtenus,  mais  réflexion 
laite,  nous  sommes  arrivés  à croire  qu’ils  en  ont  plus 
([ue  cela  n’apparaît  de  prime  abord. 

C’est  que,  tout  d’abord,  la  cédule  D et  E bénéficient 
il  elles  deux  du  88.  fl  o/o  de  la  valeur  totale  d’aba- 
lements.  La  cédule  D n’est  que  fragmentairement 
])rise  en  considération,  c’est  vrai,  mais  il  suffit  de 
]>enser  à ce  que  sur  681.620  assessements  de  la  cé- 
dule 480. o3o  sont  faits  auprès  de  personnes  considé- 
lées,  en  se  rappelant,  ce  qui  a été  dit  plus  haut  à sa- 
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voir  que  des  480. o3o  assessements  la  majorité  est 
faite  entre  les  mains  des  destinaires  d impôts. 

Il  est  plus  difficile  de  trouver  quelques  arguments 
qui  atténuent  la  portée  de  l’objection  qu  il  s agit,  ici 
du  revenu  brut,  là  du  revenu  net.  Au  prix  d’une  sub- 
tilité, on  peut  cependant  ne  pas  la  laissser  sans 
contre-partie,  mais  pour  cela  il  faut  connaître  1 usage 
qui  est  fait  des  données  ci-dessus  mentionnées,  ce 
que  nous  faisons  en  quelques  mots,  sauf  à y revenir 

avec  détail. 

Nous  avons  commencé  par  grouper  les  assesse- 
ments d’après  leurs  grandeurs  correspondant  aux 
limites  des  catégories  : soit  de  160  à 400  ; de  4oo  » 
5oo,  de  5oo  à 600  et  de  600  à 700  ; après  avoir  trouvé 
la  grandeur  moyenne  d’assessement,  nous  l’avons 
considérée  comme  exprimant  approximativement  le 
revenu  moyen  de  chaque  catégorie  de  revenus,  de  là 
parla  simple  multiplication  du  nombre  d’abatements 
de  chaque  catégorie,  avec  ce  revenu  moyen  supposé, 
on  arrive  au  revenu  total  de  chacune  d’elles...  C’est 
très  simple,  mais  c’est  l’objection  restée  sans  réponse 
qui  en  réduit  la  valeur  à néant.  C’est  ici  le  lieu  de 
répondre  à cette  objection.  Le  nombre  d’assesse- 
ments  considérés  est  nécessairement  supérieur  au 
nombre  des  revenus  individuels,  car  des  personnes 
peuvent  être  imposées  directement  pour  une  partie 
de  leur  revenu,  indirectement  c’est-à-dire  par  l’inter- 
médiaire des  banques,  firmes,  compagnies,  etc.,  pour 
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une  autre  partie  de  leur  revenus,  de  sorte  qu’assimiler 
le  nombre  d’assessernents  au  nombre  de  revenus 
c’est  exagérer  ce  dernier  nombre. 

C’est  incontestable.  Une  autre  chose  ne  l’est  pas 
moins.  La  valeur  des  assessements  est  considérée 
comme  revenu  net,  bien  qu’elle  constitue  le  revenu 
brut  ; il  y a donc  de  ce  fait  aussi  une  majoration  ; 
quel  est  le  rapport  entre  les  éléments  majorés  du 
calcul  du  revenu  net  ? C’est  celui  de  dividende  à 
diviseur  ; le  dividende  et  le  diviseur  j)roportionnel- 
lement  majorés  donnent  le  même  résultat  que  s’ils 
n’étaient  pas  majorés  ; c’est  ce  résultat  qui  est  pris 
comme  revenu  net  moyen  des  catégories  ; il  est  donc 
obtenu  au  moyen  des  éléments  ordinaires  : la  somme 
totale  du  revenu  net  et  le  nombre  de  personnes  entre 
lesquelles  ce  revenu  est  réparti,  sauf  que  ces  élé- 
ments ont  été  majorés.  L’ont-il  été  proportionnelle- 
ment ? 11  est  très  important  de  le  savoir,  car  c’est 
de  la  réponse  que  dépend  en  partie  la  valeur  des 
résultats  obtenus  par  la  méthode  que  nous  exami- 
nons. Si  nous  n’avions  pas  d’avance  abdiqué  la  pré- 
tention d’une  exactitude  mathématique  dans  la  par- 
tie de  notre  travail  qui  concerne  la  recherche  du 
déplacement  absolu  de  bas  en  haut  causé  par  les 
abatements  et  si  nous  n’avions  pas  usé  de  l’autre 
méthode,  force  nous  serait  d’y  chercher  une  réponse 
satisfaisante.  Cette  méthode  ne  doit  servir  que  comme 
moyen  de  vérification  de  la  première  et  comme  son 


complément,  il  nous  suffit  d’avoir  fait  voir  qu’elle 
n’est  pas  aussi  vaine  qu’elle  apparaît  si  on  la  juge 
superficiellement. 

33.  C’est  à l’examen  des  résultats  qu’elles  donne 
que  nous  passons  maintenant. 

a) .  Le  nombre  d’assessements  « de  i6o  à 4oolivres 
sterling  était  de  487. 358.  La  valeur  de  ces  assesse- 
ments de  115.178.449-  La  valeur  moyenne  d’assesse- 
ment  « ressort  à a36  environ.  En  prononçant  ce  der- 
nier chiffre  comme  revenu  net  moyen  de  la  première 
catégorie  et  en  la  multipliant  par  le  nombre  d’aba’ 
tement  on  a 146.895.132  livres  sterling. 

En  admettant  que  cette  somme  représente  le  reve- 
nu de  la  première  catégorie,  on  trouve,  qu’au  taux 
proportionnel  (4-242  liv.  st.  0/0)  l’impôt  de  cette  caté- 
gorie monterait  à0.23i.3i9  livres  sterling  ou  10  livres 
sterling  par  tête  de  contribuable.  En  déduisant  de 
cette  somme  les  abatements  et  en  appliquant  au  res- 
tant le  taux  de  5 0/0,  ou  a l’impôt  actuel  de  cette 
catégorie,  soit  2. 365. 260  livres  sterling.  Le  dégrève- 
ment grâce  aux  abatements  monte  à 3.857.059  livres 
sterling. 

b) .  Pour  déterminer  les  revenus  de  la  seconde  caté- 
gorie il  a été  procédé  de  la  même  façon  que  tout  à 
l'heure.  Le  nombre  d’assessements  des  cédules  D et 
E était  de  36.760  ; le  revenu  recensé  17.060.102 
livres  sterling  ; l’assessement  moyen  et  par  présomp- 
tion le  revenu  moyen  ressort  à 464  livres  sterling.  Il 
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est  donc  supérieur  à la  moyenne  de  la  catégorie 
qui  est  de  45o  livres  sterling.  Est-ce  admissible  ? Force 
nous  est  tout  d'abord  de  l’admettre,  pour  rester  con- 
séquent avec  ce  qui  a été  fait  dans  le  cas  précédent, 
tout  en  attirant  l’attention  sur  ce  que  cela  peut  avoir 
de  caractère  conjectural  renforcé  ; cet  argument  ne 
s’impose  qu’à  nous-rnême,  mais  il  faut  ajouter  que 
la  grandeur  de  cette  catégorie  est  de  beaucoup  infé- 
rieure à celle  de  la  précédente — loo  au  lieu  desSo  — 
et  se  rappeler  encore  la  façon  dont  la  fraude  se  trouve 
encouragée  par  le  système  d’abatements,  pour  arri- 
ver à la  conviction  que  cela  n’est  peut-être  qu’au 
delà  du  revenu  mitoyen  de  la  catégorie  que  se  place 
le  revenu  moyen  de  la  même  catégorie. 

En  multipliant  ce  revenu  moyen  par  le  nombre 
des  abatements  on  a 26.126.520  livres  sterling 
comme  revenu  total  de  la  catégorie  à 4^2427  0/0  et 
à 5 0/0,  sans  et  avec  abatements,  l’impôt  ressort 
à 1.108,427  livres  sterling  et  à 888.991  livres  ster- 
ling. Le  dégrèvement  est  donc  de  224.4^6  livres 
sterling. 

c).  Les  revenus  de  la  troisième  catégorie  recensés 
sur  les  cédules  D et  E sont  au  nombre  de  18.042  et 
montent  à 10.174  694  livres  sterling  ou  664  en 
moyenne.  En  multipliant  ce  dernier  chiffre  par  le 
nombie  d’abatements  on  a le  revenu  total  de  la 
catégorie  5oo  à Coo  livres  sterling  en  tant  bien 
entendu  qu’il  a bénéficié  d’abalemonts.  11  remonte 
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à 17.540.  4^0  livres  sterling.  Son  impôt  actuel  est 
de  690  428  livres  sterling.  Son  impôt  proportionnel 
de  744. 186  livres  sterling.  Le  dégrèvement  ressort 

à 58.768  livres  sterling. 

d)  Nous  arrivons  enfin  à la  quatrième  catégorie, 
revenus  de  600  à 700  livres  sterling.  Nous  savons 
déjà  que  ce  n’est  qu’apparemment  que  les  abale- 
ments  leur  profitent.  La  même  méthode  que  tout  à 
l'heure  va  l’illustrer. 

Le  nombre  d’ « assessements  » des  cédules  D et  E 
est  de  10.881  livres  sterling  ; le  revenu  recensé  de 
6.864.701  livres  sterling.  Le  revenu  moyen  ressort  à 
66 r livres  sterling  environ.  Ce  dernier  chiffre  multi- 
plié par  le  nombre  d’abatements  donne  le  montant 

des  revenus  de  cette  catégorie. 

Ce  revenu  ressort  à 9*889*646  livres  sterling.  L im- 
pôt actuel  ressort  à 489.894  livres  sterling,  l’impôt 
proportionnel  à 417.466  livres  sterling.  C’est  donc 
l’impôt  actuel  qui  est  supérieur  à l’impôt  propor- 
tionnel, et  ce  surplus  monte  à 22.828  livres  sterling. 
C’est  la  surcharge  des  revenus  de  600  à 700  livres 
sterling  qui  leur  échoit  grâce  à l’existence  des  abate- 

tements. 

é)  En  récapitulant  les  résultats  obtenus  par  cette 
seconde  méthode,  on  a le  tableau  suivant  : 


r 


Catégories 
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Bénéfice  par  tête 


Perte  par  tête 


I 


3.857.o59  st. 


II  224.436  )) 

III  53.763  » 

22.328  liv.  St. 


34.  C’est  par  le  rapprochement  des  résultats  des 
deux  méthodes  qu’on  arrive  à se  faire  une  idée  ap- 
proximativement exacte  du  déplacement  vertical 
provoqué  par  les  abatements  Le  tableau  suivant 
met  à l’égard  les  uns  des  autres  les  résultats  obtenus 
en  ce  qui  concerne  les  trois  premières  catégories  et 
les  bénéfices  qu’elles  retirent  des  abatements. 


Catégories 

I 

II 

I 

3.654.254 

3.857.059  liv.  st. 

ii.....‘. 

u3‘2.o6\) 

224. 43G  )) 

III 

07.112 

53 . 763  » 

3.943.435 

4.i35.q58 

Les  résultats  ne  eoncordent  pas,  mais  il  nous  sem- 
ble qu’ils  autorisent  à conclure  que  le  déplacement 
vertical  approximativement  déterminé  tourne  au- 
tour de  4 millions  de  livres  sterling,  ou  100  millions 
de  francs,  en  tant  qu’il  représente  les  bénéfices 
retirés  des  abatements  par  les  revenus  de  160  à 
600  livres  sterling. 
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Du  rapprochement  des  résultats  des  perles  su- 
bies par  la  catégorie  600  à 700  livres  sterling,  soit 
21.905  livres  sterling  et  a3.  328  livres  sterling,  on 
peut  conclure  qu’elles  s’élèvent  à 22.000  livres  ster- 
ling, approximativement,  ou  à 55o.ooo  francs. 

Ces  données  indiquent  la  surcharge  des  revenus 
au-dessus  de  joo  livres  sterling,  surcharge  dont  les 
abatements  sont  la  cause  ; elle  est  égale  au  bénéfice 
des  revenus  de  100  à 600  livres  sterling,  bénéfice 
diminué  de  la  surcharge  des  revenus  de  600  à 
700  livres  sterling. 

Nous  arrêtons  là  les  recherches  relatives  au  dépla- 
cement vertical.  Nous  n’avons  fait  qu'en  dégager 
les  éléments,  ce  qui  est,  on  en  conviendra,  nous  l’es- 
pérons, la  tâche  la  plus  difficile.  Le  lecteur  moins 
pressé  que  nous  pourrait  en  tirer  les  conclusions 
que  ces  données  comportent  ; notre  but  est  atteint 
parce  que  nous  avons  prouvé,  ou  croyons  avoir 
prouvé  du  moins,  qu’il  ne  faut  pas  juger  d’après 
les  apparences  : les  revenus  de  600  à 700  livres  ster- 
ling, tout  en  bénéficiant  d’abatements  en  apparence 
se  trouvent  en  réalité  surchargés  par  le  fait  de  leur 
existence  ; les  revenus  de  600  à 700  livres  sterling 
en  bénéficient  dans  une  moindre  mesure  qu’on  ne  le 
croit.  Que  serait-il  devenu  encore  ce  bénéfice  si  on 
faisait  rentrer  en  ligne  de  compte  les  charges  que 
l’exemption  des  revenus  au-dessous  de  160  livres 
sterling  font  subir  aux  revenus  supérieurs  ? Les 
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docunients  manquent,  mais  voici  le  taux  proportion- 
nel tel  qu’il  serait  si  les  revenus  exemptés  et  con- 
nus étaient  taxés,  toutes  choses  égales  d’ailleurs  ; 
ce  taux  est  de  3,  9 0/0  environ.  On  s’aperçoit  du 
recul  de  la  limite  où  commence  le  bénéfice.  Elle  se 
place  au  milieu  ou  à peu  près  de  la  troisième  caté- 
gorie. 


§ — Efets  des  abatements  sur  la  répartition 

entre  les  cédules  de  V incorne-tax 

35.  Il  a été  déjà  dit  que  la  valeur  soustraite  à l’in- 
come-tax  représente  i5,  14  0/0  du  revenu  net  total. 
C est  en  comparant  ce  pourcentage  à ceux  qui  repré- 
sentent la  relation  entre  le  revenu  net  de  chaque  cé- 
dule et  l’abatement  dont  chacune  d’elles  bénéficie, 
qu’on  arrive  déjà  à se  faire  une  idée  des  effets  des 
abatements  sur  la  répartition  de  l’income-tax  entre 
les  cédules.  Le  tableau  suivant  nous  représente  le 
rapport  entre  le  revenu  net  de  chaque  cédule  et  l’a- 
batement  dont  elle  bénéficie  : 

0/0  (rah.  par 
rapp,  aurev.  net 

5,5  0/0 
a,4B 
4,7 

i5,o 

:J8,7 


Cédule  Revenu  net 

A. 197.14^.037  liv.  st. 

B 5.434-969  » 

C 44 -386. 214  » 

D 44i-^66.8i3  » 

E 86.107.207  » 
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Si  on  compare  le  pourcentage  général  aux  pour- 
centages particuliers  de  chaque  cédule  on  constate 
qu’il  leur  est  tantôt  supérieur  tantôt  inférieur.  Que 
signifie  cela?  Gela  signifie,  tout  d’abord,  que  le  mon- 
tant total  d’abatement  n’est  pas  réparti  entre  les 
cédules  proportionnellement  au  revenu  net  de  cha- 
cune d’elles.  Le  défaut,  de  cette  proportionnalité 
prouve  à son  tour  que  certaines  cédules  ont  bénéfi- 
cié dans  une  plus  haute  mesure  que  d’autres  des 


abatements. 

Il  en  résulte  que  les  biens  imposés  sous  certaines 
cédules  ont  vu  diminuer  leurs  charges  grâce  aux  aba- 
tements et  par  rapport  à ce  qu’ils  paieraient  si  les 
abatements  n’existaient  pas,  tandis  que  d’autres 
cédules  ont  vu  augmenter  leur  part  d’impôt,  soit  les 
charges  qui  grèvent  les  biens  qu’elles  embrassent. 
11  y a diminution  des  charges  pour  les  cédules  dont 
le  0/0,  exprimant  le  rapport  entre  leur  revenu  net 
et  leur  part  dans  le  total  d’abalements,  est  supé- 
rieur au  pourcentage  général  ; tandis  que  c’est  l’aug- 
mentation de  la  part  d’impôt  lorsque  c’est  le  pour- 
centage général  qui  est  supérieur  au  pourcentage  de 

la  cédule. 


Le  tableau  suivant  illustre  ce  qui  vient  d’être  dit  ; 
il  supprime  les  deux  sortes  de  pourcentage  et  la  dif- 
férence en  plus  ou  en  moins  du  taux  de  chaque 


cédule  par  rapport  au  pourcentage  général 


Dionnlilch 
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Cédules 

0/0  par  cédule 

0/0  général 

différence 

A. . . . 

5,5 

I5,i4 

— 9.64  (i) 

B.  * . . 

24,8 

» 

+ 9»66 

G , , , . 

4,7 

)) 

— 10,44 

D.... 

i5,o 

» 

— 0,14 

B . . . . 

38,7 

» 

-1-23,56 

Ce  sont  donc  les  cédules  B et  E qui  tirent  un 
réel  bénéfice  des  abatements,  tandis  que  les  trois 
autres  cédules  assument  à titres  de  surchage,  ce  qui 
vient  en  profit  aux  deux  autres. 

36.  Si  l’impôt  était  proportionnellement  réparti 
entre  les  cédules  il  est  manifeste  que  le  pourcent 
de  chaque  cédule  dans  le  total  d’impôt  devrait  être 
le  même  que  son  pourcent  dans  le  total  du  revenu 
net,  précédement  défini. 

Il  faut  donc  comparer  ces  deux  pourcentages  : ce 


qui  est  fait  dans  le  tableau  suivant 

• 

• 

V.  . . 

167.146.037 

7.876.290 

22,44 

28,93 

3... 

5.437.969 

204.542 

0,73 

0,65 

t J 

• 

44.385.2i4 

2.115.842 

5,96 

6,69 

44i-7ô6.8i3 

18.767.448 

59,34 

59,39 

86.107.307 

2.637.115 

11,53 

8,34 

744.834.240 

3i. 601. 237  100,00 

19,00 

La  cédule  A obtient  22,44  0/0  du  revenu  net  total, 
mais  elle  paye  24,93  0/0  du  total  d’impôt.  La  diffé- 

I.  II  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  les  décimales  sont 
t’ès  approximatives. 
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rence  représente  la  surcharge  qui  provient  des  aba- 
tements. Cette  surcharge  est  égale  au  2,49  0/0  du 
total  d’impôt. 

La  part  de  la  cédule  B dans  le  total  du  revenu  net 
est  de  0,^3  0/0  tandis  que  sa  part  d’impôt  n’est  que 
de  0,65  0/0  du  total.  La  diflérence,  soit  0,08  0/0  du 
total  d’impôt,  représente  son  bénéfice  qui  provient 
de  l’existence  des  abatements. 

Quant  à la  cédule  C elle  ne  comprend  que  5,96  0/0 
du  revenu  net  total,  tandis  que  son  impôt  représente 
6,69  0/0  du  total  d”impôt.  Le  o,63  0/0  du  total  d’im- 
pôt, e’est  sa  surcharge  du  fait  des  abatements. 

La  cédule  D,  qui  comprend  la  plus  grosse  part  de 
revenu  net  soit  09,34  0/0,  paye  aussi  la  plus  grosse 
part  d’impôt,  soit  69,39  0/0  de  l’impôt  total.  Il  y a 
donc  pour  elle  une  petite  surcharge  de  o,o5  0/0  de 
l’impôt  total. 

Reste  la  eédule  E qui  tout  en  bénéficiant  du  1 1 ,d3  0/0 
du  total  du  revenu  ne  paye  que  8,34  l’impôt 

total,  soit  un  beau  bénéfice  de  3,19  0/0  de  l’impôt 
total. 

11  est*  manifeste  qu’avec  ces  données  on  arriverait 
très  aisément  à déterminer  le  montant  absolu  du 
déplacement  horizontal,  mais  nous  préférons  le  faire 
par  une  autre  méthode. 

Le  taux  proportionnel  va  nous  permettre  de  faire 
pour  la  troisième  fois  la  démonstration  de  1 existence 
du  déplacement  horizontal  d’impôt,  déplacement 
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causé  par  les  abalemenls.  Il  s’agit  de  la  comparaison 
du  taux  proportionnel  et  des  taux  réels  de  chaque 
cédule.  Par  le  taux  réel  d'une  cédule,  il  faut  entendre 
le  rapport  entre  son  revenu  net  dans  le  sens  que  nous 
lui  assignons  ici,  et  son  impôt. 

Le  tableau  suivant  montre  ces  taux  réels,  le  taux 
proportionnel  et  la  différence  en  plus  et  en  moins 
entre  ces  deux  espèces  de  taux  : 


Cédules  Taux  réels  Taux  proporlion.  Différence 

^ 4.710/0  4.24  +0,57 

B 3,76  » —0,48 

G 4.77  » •+  0,53 

1^ 4.48  » + 0,06 

E 3,06  » _ 1,18 


Le  tableau  est  clair  sans  avoir  besoin  d’insister. 

36.  Le  taux  proportionnel  permet  de  déterminer 
avec  la  rigueur  mathématique  le  montant  absolu 
des  déplacement|S  d’impôt  au  profit  ou  à la  charge 
de  chaque  cédule,  déplacement  causé  par  les  abate- 
ments. 

On  devine  d’avance  comment  il  va  être  procédé  : 
l impôt  proportionnel  de  chaque  cédule  est  comparé 
à son  impôt  actuel  : la  différence  en  plus  ou  en  moins 
représente  la  surcharge  ou  le  profit. 

A)  Cédule  A. 
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Revenu  imposé...  i57.525.8o4  à 5o/o  = 7.876.290  liv.st. 
Abatement 9.620.233 

Revenu  net  (i). . . . 167.146.037  à 4.^43  = 7.091.540  » 

= 784.760  liv.st. 

C’est  une  somme  de  784.750  livres  sterling  ou 
19.618.760  francs  qui  représente  le  déplacement  des 
charges  d’impôt  au  préjudice  de  la  cédule  A,  dépla- 
cement dont  l’unique  cause  est  l’existence  des  aba- 
tements.  Cette  surcharge  représente  11  0/0  environ 
de  l’impôt  proportionnel. 


B)  Cédule  B. 

Revenu  imposé...  4*090.835  à 5 0/0  = 204.542  liv.  st. 
Abatements i. 3 17.134 

Revenu  net 5.437.969  à 4.243  = 230.717  » 

26.175 liv.  st. 


Cette  cédule  paye  26.176  livres  sterling  ou  654*376 
francs  ou  ii,3  0/0  de  moins  qu’elle  n’aurait  payé  si 
les  abatements  n’existaient  pas. 

C)  Cédule  C. 

Revenu  imposé...  42.3i6.844  ® 5 0/0  = 2.116.842  liv.  st. 


Abatements 2.069.370 

Revenu  net 44-386. 214  à 4.243  = i.883.i8i  » 

Dilïérence. . . . 262.661  liv.  st. 


282.668  livres  sterling  ou  environ  6.816.626  francs 

I.  Il  faut  remarquer  que  le  taux  corrigé  donne  en  plus  une 
somme  de  2078  livres  sterling.  Elle  a été  portée  en  déduction 
des  impôts  proportionnels  de  chaque  cédule,  proportionnel- 
lement à leur  grandeur. 
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ou  encore  1 2.3  o/o,  c’est  la  surcharge  dont  cette  cédule 
a été  gratifiée  par  les  abatements. 

D)  Cédule  D. 

Revenu  imposé...  375.348.954  à 5 o/o  = 18.767.448  liv.  st. 


Abatements 66.407.859 

Revenu  net 441. 756.813  à 4,243  = 18.742.606  » 

Différence 23.942  liv.  st. 


23.917  livres  sterling  ou  698. 55o  francs  ou  o.  i3  0/0 
c’cst  la  surcharge  insignifiante  de  la  cédule  D. 

E)  Cédule  E. 

Revenu  imposé. . . 4o-443-495  à 5 0/0  = 2.637.115 liv.  st. 


Abatements 33.364.898 

Revenu  net 86.107.207  à 4,243  = 3.653.293  » 

1 .016. 178  liv.  st. 


La  cédule  E est  le  gros  bénéficiaire  des  abatements 
en  tant  qu’on  les  considère  dans  leurs  effets  transla- 
tifs des  charges  d'une  cédule  à l’autre.  Son  bénéfice 
monte  à i. 01 6.1 71  livres  sterling  ou  25.404.4S0  fr.  ; 
il  représente  27,80/0  de  l’impôt  proportionnel. 

F)  En  récapitulant  ce  qui  précède,  nous  obtenons 
le  tableau  suivant  : 


Cédules 

Gain  abs.  et  prop. 

Perte  abs.  et  prop. 

A 

784.760  liv.  st. 

B 

26.175  liv.  st. 

» 

G 

232.661  » 

D 

24.942  » 

E 

1.016.178  » 

1 .042  .353  liv.  st. 

1 .042.353  liv.  st. 

I 
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37.  L’existence  du  déplacement  des  charges  entre 
les  cédules  pour  cause  d’abatements  ne  peut  pas 
être  contestée. 

Quelle  est  l’importance  de  ce  phénomène  ? Est-il 
propre  à l’income-tax  ? Tient-il  au  système  même 
d’abateincnt  ou  à d’autres  causes  ? 

Il  ne  nous  a pas  été  donné  de  connaître  un  auteur 
qui  s’est  occupé  de  ce  phénomène  à propos  de  l’In- 
come-tax,  et  par  conséquent  d’en  avoir  vu  apprécier 
l’importance.  Le  considère-t-on  comme  sans  aucune 
importance  pour  mériter  d’être  examiné?  ou  bien  ne 
se  doute-t-on  pas  de  son  existence  (i)  ou  du  moins 
de  ce  fait  que  les  abatements  en  sont  la  cause  ? 

A notre  sens  ce  phénomène  ainsi  que  celui  désigné 
sous  le  nom  de  déplacement  vertical  est  d’une  impor- 
tance capitale  car,  à eux  deux,  ils  expliquent,  parmi 
autres  choses,  certaines  oppositions  à l’impôt  pro- 
gressif de  la  part  de  ceux  auxquels  il  est  destiné  à 

profiter. 

Le  déplacement  horizontal  mériterait  un  examen 
très  détaillé  — ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  ici. 
Tout  ce  qui  nous  est  possible  c’est  de  dégager  quel- 
ques éléments  avec  lesquels  l’étude  devient  assez 
facile.  Ces  éléments  seront  compris  dans  les  répon- 

I.  11  est  toutefois  intéressant  de  rapprocher  ces  résultats  sta- 
tistiques de  la  théorie  de  Loria  sur  1 impôt  progressif.  ^ oir 
Naova  Antologia,  i893  ; mars,  p.  22Ô-25o,  l’article:  « l’im- 
posta  progressiva». 

* 

Dionnlitch  / 


7T7 


— loO^  ^ — 

>esaux  deux  questions  suivantes  : Quelle  est  la  eaûse 
iu  déplacement  horizontal  ? Cette  causeagit-elle  indé- 
pendamment de  la  division  en  cédules  dans  l’Incorne- 
tax  — autrement  dit  : agirait-elle  si  le  groupe- 
ment des  revenus  individuels  était  fait  d’apres  d’au- 
tres critères  que  ceux  adoptés  pour  la  formation  des 
cédules  ? Ce  qui  suit  est  destiné  à répondre  à ces  deux 
questions. 

Quelle  est  la  nature  des  revenus  com[)iis  dans  les 
cédules  au  profit  desquelles  s’opère  le  déplacement 
tiorizontal  ? Il  suffit  de  se  rappeler  la  composition 
ies  cédules  pour  en  avoir  une  idée.  La  cédule  E com- 
prend les  traitements  c’est-à-dire  les  revenus  du  tra- 
vail, la  cédule  B comprend  les  bénéfices  agricoles  soit 
e revenu  mixte  où  suivant  le  cas  la  part  du  travai 
arédomine  ou  non.  Ce  sont  les  cédules  qui  bénéfi- 
fient  du  déplacement  horizontal. 

La  cédule  A embrasse  la  rente  foncière  et  l’inlérêt 
les  maisons-capitaux.  La  ccduIeB  comprend  la  rente 
lans  le  sens  propre  du  mot  : les  revenus  des  fonds 
mblics.  L’une  et  l’autre  comprennent  donc  le  re- 
venu du  capital  ou  l’intépêt  des  placements  soit 
mobiliers,  soit  immobiliers  et  ce  sont  ces  revenus 
qui  sont  principalement  aggravés  parles  abatements. 
baut-il  conclure  que  c’est  au  profit  du  revenu  du 
travail  que  s’opère  le  déplacement  horizontal  ? Beste 
la  cédule  D ; elle  comprend  des  revenus  de  toute 
laturc  : revenus  du  travail,  comme  les  salaires  et, 
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peut-être,  des  professions  libérales  ; revenus  du  capi- 
tal comme  les  dividendes,  intérêts  et  revenus  de  tous 
les  autres  placements  ne  rentrant  pas  dans  les  cédu- 
les A et  C ; les  revenus  mixtes  comme  ceux  qui 
proviennent  du  commerce  et  de  l’industrie. 

La  petite  surcharge  qui  incombe  à la  cédule  D,  sur 
quels  revenus  tombe-t-elle  en  particulier  ? 11  est  inté- 
ressant de  le  savoir.  Sans  prétendre  à des  résultats 
mathématiquement  exacts,  essayons  de  le  voir  et 
pour  cela  nous  nous  servirons  de  ces  mêmes  don- 
nées qui  ont  été  utilisées  dans  la  détermination  du 
déj)lacement  absolu  d’une  eédule  à l’autre  : c’est-à- 
dire  du  nombre  et  de  la  valeur  d’«  assessements  » 
groupés  d’après  les  qualités  des  personnes  entre  les 
mains  desquelles  ils  ont  été  opérés.  Mais  il  est  néces_ 
saire  de  jeter  préalablement  un  regard  fugitif  sur  la 
cause  du  déplacement  horizontal. 

C’est  la  divergence  dans  la  répartition  — et  elle 
seule  — des  revenus  d’espèces  différentes  qui  rend 
possible  le  déplacement  horizontal.  Pour  faire  bien 
eomprendre  ce  qui  se  passe  nous  allons  nous  servir 
des  chiffres,  parce  qu’ils  illustrent  le  phénomène 
mieux  que  les  paroles.  Il  faut  cependant  insister  sur 
ce  fait  que  tout  impôt  progressif  se  réduit  à la  déduc- 
tion ànrevenii  {\)  national  ^ d’une  fraction  de  son  mon- 
tant, avec  l’application  d’un  taux  rehaussé  àlafrac- 

I . Ou  du  capital  national  — suivant  que  c’est  l’un  ou  l'au- 
tre qui  est  impose  et  dans  la  mesure  où  l'est  cliacun  d’eux. 
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tion  restante.  Nous  disons  tout  impôt  pro|^ressif  et 
nous  entendons  dire  aussi  : quel  que  soit  le  procédé 
technique  par  lequel  la  progression  est  actuée.  Nous 
avons  fait  d’avance  la  démonstration  de  celle  allé- 
gation, en  tant  qu’elle  concerne  la  progression 
résultant  des  différentes  modifications  à la  base  des 
répartitions  entre  les  contribuables. 

Il  suffit  de  rappeler  que  ce  sont  toujours  les  trois 
revenus  montant  à 5.ooo,  lo.ooo  et  20.000  francs 
ainsi  qu'un  impôt  de  i;5o  francs,  qui  ont  été  pris  en 
considération.  Si  on  suppose  que  ces  trois  revenus 
figurent  le  revenu  national  et  que  leur  impôt  figure 
l'impôt  total  perçu  sur  le  revenu  national,  on  voit 
que  ce  dernier  s’élève  à 35. 000  francs  et  que  l’impôt 
ressort  à 5 0/0.  Lorsqu’il  s’agit  de  la  déduction  d’une 
somme  fixe  et  uniforme,  c’est-à-dire  de  la  déduction 
d'une  somme  de  4- 3 j5  francs  faite  sur  chaque  revenu, 
c'est  une  somme  de  i3.i25  francs  qui  est  déduite  (1) 
du  revenu  national  et  sur  le  reste  le  taux  de  8 0/0  est 
appliqué.  Lorsqu’il  s’agit  de  la  déduction  limitée 
d'une  somme  fixe  et  uniforme  c’est  la  fraction  de 
7.000  francs  qui  est  déduite  du  revenu  national.  11 
en  est  de  même  de  tous  les  autres  cas  de  déductions 
résultant  des  modifications  apportées  à la  base  de 
répartition. 

Toute  progression  réalisée  par  un  procédé  quel- 


I.  Voir  l'introduction. 
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I eonque  peut  être  ramenée  à une  progression  réali- 

I sée  par  voie  de  déduction  à la  base,  comme  le  moii- 

i tre  l’exemple  suivant  : 

i 

j 

L'impôt  est  de  i,  400/0  pour  un  revenu  de  5. 000  fr. 

)>  4?  10.000 

» (>.215  » 20.000 

e’est  Lun  des  cas  où  la  loi  stipule  les  taux  varia- 
bles. 

Le  résultat  serait  le  même  si  la  loi  stipulait  que  le 
taux  est  de  7 0/0,  mais  qu'avant  son  application 
déduction  serait  faite  : 

de  4 000  l'r.  sur  un  revenu  de  5. 000  fr. 

3.000  » 10.000 

' 2.5oo  » 20.000 

Dans  l’im  et  dans  l'autre  cas  les  trois  revenus 
paieront  respectivement  70,  455  et  1.525  francs.  En 
additionnant  les  revenus  individuels  on  a le  revenu 
national  — bien  entendu  dans  la  mesure  où  il  sert 
de  base  à la  répartition  des  impôts — ; en  addition- 
nant les  déductions  individuelles  accordées  en  vue 
de  la  progression  on  a la  fraction  à déduire  du 
' revenu  national  et  cela  aussi  en  vue  de  la  progres- 

sion. 

Ceci  rappelé,  continuons  la  recherche  de  la  cause 
du  déplacement. 


J 

i 
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Le  tableau  du  rapport  des  commissaires  du  revenu 
intérieur  présentant  la  répartition  des  revenus  de  la 
cédule  D contient  sous  les  titres  « Personnes  (em- 
ployés exclus)  et  firmes  » le  nombre  et  la  valeur 
« d’assessement  » dont  le  tableau  suivant  nous 
donne  une  idée  : 

* Personnes  Firmes 

' ^ombre  \aleur  Nombre  Valeur 

379.456  107.022.457  £ 59.164  83.796.630  £ 

’ Nous  supposons  que  la  valeur  d’un  « assesse- 

ment  » représente  un  revenu  individuel  ou  une  frac- 
tion de  revenu  individuel  et  que  chaque  groupe 
embrasse  les  revenus  de  la  même  nature.  Cette  sup- 
position n’a  môme  pas  besoin  d’être  justifiée,  son 
seul  rôle  consistant  à expliquer  le  phénomène  qui 
nous  intéresse  — et  dans  ce  but  point  n’était  néces- 
saire de  prendre  justement  des  chiffres-là  ; d’autres 
chiffres  choisis  arbitrairement  y pourraient  servir. 

Ceci  dit  pour  éviter  toute  méprise — et  sauf  ce  qui 
sera  dit  ultérieurement — nous  continuons  le  raison- 
nement. 

La  supposition  faite,  il  résulte  que  le  nombre 
total  des  personnes  est  de  438.620  et  leurs  revenus 
de  1 90.819.087  livres  sterling.  Supposons  encore 
qu’un  impôt  de  5 0/0  est  perçu  sur  l’intégralité  de 
chaque  revenu  ; cet  impôt  est  proportionnel  ; il 
s’élève  à 9.540.954  livres  sterling.  Eh  bien  ! essayons 


— loO’  — 


de  répartir  progressivement  ce  même  montant  d im- 
pôt ! Comment  s’y  prendre  ? C’est  très  simple  : il 
n’y  a qu’à  déduire  de  chaque  revenu  une  somme  fixe 
et  à appliquer  sur  le  surplus  un  taux  majoré  de 
façon  à ce  que  le  rendement  d’impôt  reste  le  même. 
Ce  taux  est  faeile  à trouver  comme  on  va  le  voir 
dans  un  instant.  Fixons  d’abord  les  somme.s  a 
déduire.  Nous  proposons  qu’elle  monte  à 100  livres 
sterling. 

Le  nombre  de  contribuables  est  de  438.620,  la 
somme  à déduire,  de  100  livres  sterling,  il  en  ressort 
que  la  somme  totale  à déduire  est  de  48.862.000  li- 
vres sterling.  Il  reste  pour  servir  de  base  de  réparti- 
tion une  somme  de  146.957.087  livres  sterling.  Le 
taux  nouveau  ressort  à près  de  6,5  0/0.  Ce  taux  est 
applicable  aux  revenus  nets  sans  distinction  de  leur 
nature.  Voyons  ce  qui  se  passe  au  sein  de  chaque 
groupe  des  revenus  rangés  d’après  leur  nature. 

Le  nombre  de  personnes  du  premier  groupe  est  de 
379.456.  Cette  somme  multipliée  par  100  et  le  résul- 
tat déduit  de  la  valeur  totale  ; il  reste  comme  base 
de  répartition  69.076.867  livres  sterling.  A 6,5  0/0 
cela  fait  4-520. 000  livres  sterling  environ  d'impôt  ou 
4,2  0/0  très  approximativement  par  rapport  au  rcK'cnii 
total  du  groupe. 

Le  nombre  de  personnes  du  second  groupe  est  de 

I.  It  est  possible  de  prendre  une  autre  modalité  quelcon- 
que. 
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£9.164.  Multiplié  par  100,  et  le  résultat  déduit  delà 
'valeur  totale,  il  reste  comme  base  de  répartition 
;;-.88o.23o  livres  sterling.  A 6,5  0/0  cela  donne 
£.062.000  livres  sterling,  ou  6,4  0/0  environ  par 
rapport  au  revenu  total. 

Comparons  maintenant  les  taux  de  chaque  groupe 
te  revenu.  Lorsque  l’impôt  était  proportionnelle 
t iux  réel  ainsi  que  le  taux  formel  de  chaque  groupe 
Était  de  5 0/0.  L’introduction  de  la  progression  dans 
1 impôt  a eu  pour  effet  de  faire  rehausser  le  taux 
l3rmel  qui  de  5 0/0  devient  6,5  0/0,  mais  le  taux 
léel  du  premier  groupe  a en  même  temps  baissé  à 
L ,2  0/0,  tandis  que  le  taux  réel  du  second  groupe  a 
haussé  à 6,4  0/0  ! 

C’est  le  déplacement  horizontal,  comme  celui  qui 
Copère  entre  les  cédules.  Remarquons  pourtant 
t u’ il  n’a  pas  été  provoqué  par  des  causes  identiques. 
Dans  rincoine-tax  proprement  dit  la  déduction  est 
1 mitée  aux  revenus  ne  dépassant  pas  un  ce  rtain  chif- 
fre, tandis  que  dans  notre  exemple  la  d»‘duction  est 
générale,  c’est-à-dire  appliquée  à tous  les  revenus 
c uel  qu’en  soit  le  montant.  Qu’est-ce  cela  veut  dire  ? 

Tout  simplement  que  le  déplacement  iie  tient  pas 
î U système  d’abatements,  c'est-à-dire  qu’il  est  pos- 
Dble  avec  d’autres  procédés  de  la  progression.  C’est 
(.éjà  un  point  acquis. 

Quelle  est  la  cause  de  ce  déplacement  dans  notre 
txemple?  Cette  cause  réside  dans  la  façon  dont  la 
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somme  à déduire  du  revenu  total  en  vue  de  la  pro- 
gression est  répartie  entre  les  deux  groupes  de  reve- 
nus. La  part  de  chacun  dépend  du  nombre  des  person- 
nes qu’il  embrasse  et  non  de  son  revenu  ; de  sorte 
que  le  rapport  primitif  entre  leurs  revenus  respectifs 
et  par  conséquent  entre  leurs  impôts  proportionnels 
peut  changer.  Si  chacun  de  ces  deux  groupes  de 
revenus  était  proportionnellement  diminué,  et  du 
moment  où  le  même  taux  majoré  leur  est  appliqué, 
le  rapport  entre  leurs  impôts  resterait  le  même  après 
qu'avant  l’introduction  de  la  progression  c’est-à-dire 
qu’il  n’y  aurait  pas  de  déplacement. 

Que  celte  diminution  proportionnelle  de  chaque 
groupe  ne  soit  pas  faite  dans  notre  exemple,  la  preuve 
s’en  trouve  dans  la  constatation  de  l’inégalité  du 
revenu  par  tête  au  sein  de  chaque  groupe.  Le  revenu 
par  tête  dans  le  premier  groupe  est  de  285  livres 
sterling,  dans  le  second  de  1.416  livres  sterling.  Le 
]U’cmier  groupe  a subi  une  déduction  de  100  livres 
sterling,  sur  chaque  285  livres  sterling,  le  second 
groupe  la  même  déduction  sur  1.416  livres  sterling  : 
la  déduction  du  premier  groupe  est  donc  relativement 
supérieure.  L'inégalité  de  revenu  par  tête  au  sein  de 
ehacun  de  nos  deux  groupes  peut  être  considérée 
comme  svnthétisant  les  causes  du  déplacement  dans 
notre  exemple  qui  présente  le  cas  de  la  progression 
réalisée  par  voie  de  la  déduction  générale  d’une 
somme  lixe  et  uniforme.  Il  faut  pourtant  se  garder  de 
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généraliser  et  de  dire  que  le  déplacement  s'opérera 
;oujours,  aussitôt  qu’il  y aura  inégalité  de  revenu  par 
tête  dans  les  revenus  de  nature  différente,  quel  que 
5oit  le  procédé  technique  de  la  progression,  car  ce 
a'est  pas  vrai. 

Pour  le  comprendre  il  faudrait  examiner  ce  qui 
se  passe  — ou  pourrait  se  passer  — au  sein  de  chaque 
groupe  quant  à la  répartition  des  revenus  qu’il 
embrasse.  La  moyenne  par  tète  ne  le  dit  pas.  Il  se 
peut  qu’au  sein  de  chacun  de  nos  deux  groupes  la 
plus  grande  partie  de  revenu  appartienne  à un  petit 
nombre  de  personnes,  ou  bien  que  le  revenu  soit  plus 
égalitairement  réparti  de  sorte  que  la  majorité  de 
personnes  possèdent  la  plus  grande  partie  de  reve- 
nus ; il  se  peut  aussi  que  Tuii  soit  vrai  pour  un  groupe, 
l’autre  pour  l’autre  groupe. 

11  est  facile  de  comprendre  que  le  môme  procédé 
technique  de  progression  ne  produira  pas  le  même 
déplacement  dans  les  cas  différents  de  répartition 
que  les  différents  procédés  ne  produiront  pas  les 
mêmes  résultats  dans  le  cas  de  répartition  identique 
de  revenus. 

Il  y aurait  lieu  de  distinguer  entre  les  progressions 
qui  se  ramènent  à la  déduction  générale  d’un  côté 
et  la  déduction  partielle  de  l’autre  côté.  Il  y aurait 
aussi  lieu  de  distinguer  entre  d’autres  espèces  de 
progression,  car  les  effets  de  chacune  ne  sont  pas  les 
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mêmes  (i).  Nous  nous  bornons  à un  rapide  examen 
de  ce  qui  se  passerait  si  la  déduction  était  limitée  et 
consistait  en  une  somme  lixe. 

Dans  ce  cas  ce  qui  importe  c’est  la  grandeur  du 
revenu  qui  marque  la  limite  à partir  de  laquelle  la  pro- 
gression cesse  de  jouer.  La  limitation  de  la  progres- 
sion équivaut  à la  restriction  du  nombre  des  person- 
nes entre  les  mains  desquelles  la  déduction  est  opérée. 
Si  les  revenus  de  deux  groupes  ne  sont  pas  répartis 
d’après  la  même  formule,  l’un  des  groupes  s'attirera 
une  plus  grande  part  de  la  somme  à déduire  des 
deux  groupes  considérés  ensemble — pari  proportion- 
nellement plus  grande,  bien  entendu.  Ce  sera  ce 
grou[)C  dont  la  plus  grande  quantité  de  revenus 
appartient  aux  personnes  en  état  de  bénéficier  des 
déductions  autrement  dit  le  groupe  ou  la  concen- 
tration est  moindre.  Cette  concentration  est  mesu- 
rable soit  par  les  revenus  moyens  des  subdivisions 
de  chaque  groupe  — subdivisions  ayant  pour  base 
la  limite  où  s’arrête  la  progression,  soit  par  les  pour- 
centages de  chaque  sous-groupe  dans  le  total  du 

I.  Ces  développements  exigent  pour  être  bien  eompris 
la  connaissanee  de  toutes  les  modalités  de  progression  dont 
notre  introduction  fait  mention.  11  ne  nous  a pas  été  donné  de 
voir  traiter  ce  côté  de  la  question.  Elle  est  très  intéressante, 
mais  extrêmement  compliquée  ; ce  n'est,  nous  semble-t-il, 
qu'en  se  servant  des  mathématiques  qu’on  peut  arriver  à 
tirer  au  clair  toutes  ces  situations  possibles. 
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iiombre  de  personnes  et  de  la  valeur  de  revenu  de 
< liaque  groupe.  C’est  encore  l’exemple  qui  va  rendre 
claires  ces  idées  difficiles  à exprimer  brièvement  et 
I ettement. 

Prenons  les  revenus  des  « personnes  et  des  firmes  » 
c e la  cédule  D précédemment  mentionnés.  Par  rap> 
J ort  à leur  grandeur,  ces  revenus  — c’est-à-dire  les 
« assements  » supposés  comme  marquant  les  revenus 
--  se  subdivisent  en  deux  sous-groupes  suivant  que 


cette  grandeur 
sterling. 

est  supérieure  ou  non  à 700 

livres 

Personnes 

Nombre 

Valeur 

I )e  100  à 700 
jLU-des.  de  700 

3G2.134  (95  0/0)  71.208.3^0  (5G 

17.322  (5  » ) 35.8i4.017  (44 

Firmes 

0/0) 
» ) 

Nombre 

V a leur 

I>e  100  à 700 
. 01-des.  de  700 

39.087  (56  0/0) 
20.077  (34  » ). 

12. 204.169  (l5 
7 1.592. 40 1 (85 

0/0)  (i) 
')  ) 

Le  tableau  suivant  montre  les  moyennes  de  cha- 
c lie  sous-groupe  : 

Jusqu’à  ;oo  19;  3ii2 

Au-dessus  de  700  ;i.oG5  S.àGg 

En  admettant  que  la  progression  soit  réalisée  par 
^oie  de  déduction  d’une  somme  de  100  livres  ster- 

I.  Très  approximatifs. 
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ling  mais  que  cette  déduction  s’arrête  aux  revenus 
ne  dépassant  pas  700  livres  sterling,  on  voit  que  le 
premier  groupe  bénéficie  d’une  déduction  de  100  li- 
vres sterling  par  chaque  lyj  livres  sterling  de  son 
premier  sous-groupe,  tandis  cpie  le  second  groupe 
ne  bénéficiera  de  la  même  déduction  que  par  cha- 
que 3 12  livres  sterling  de  son  premier  sous-groupe. 
Ou  encore  le  premier  groupe  bénéficie  de  la  déduc- 
tion laite  sur  le  66  0/0  de  sa  valeur  totale  et  le 
second  sur  i5  0/0  de  sa  valeur  totale,  en  même 
temps  cjue  le  nombre  de  déductions  est  pour  le  pre- 
mier groupe  de  q5  0/0  de  celui  qui  aurait  pu  être 
atteint  si  la  déduction  était  générale,  tandis  qu'il 
n’est  que  de  56  0/0  pour  le  second  groupe. 

L'impôt  proportionnel  de  5 0/0  produit  9 millions 
540.954  livres  sterling.  La  déduction  de  loo  livres 
sterling  sur  chaque  revenu  ne  dépassant  pas  joo  li- 
vres sterling  fait  échapper  à l'impôt  36. 213.400  livres 
sterling  du  premier  groupe  et  3.908.700  livres  ster- 
ling du  second  groupe. Pour  obtenir  la  même  somme 
d'impôt,  le  taux  doit  se  hausser  jusqu’à  6,3  0/0.  C'est 
le  taux  qui  se  trouve  appliqué  au  85  0/0  du  revenu  du 
second  groupe  et  au  44  ^/o  seulement  du  revenu  du 
premier  groupe,  à ne  considérer  que  les  seconds 
sous-groupes  de  chaque  groupe.  Le  taux  rehaussé 
est  en  même  temps  appliqué  à une  fraction  de  cha- 
cun des  premiers  sous-groupes  des  deux  groupes  de 
revenus.  Le  montant  absolu  de  ces  fractions  est  de 
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3)  millions  et  de  8.3oo.ooo.  Elles  représentent  à peu 
près  3o  o/o  et  loo/o  du  revenu  de  chaque  groupe. 
En  additionnant  les  deux  pourcentages  on  constate 
q ie;4  0/0  très  approximativement  pour  le  premier 
g-oupe  et  p5  o/o  pour  le  second  groupe  de  leurs 
revenus  respectifs  subissent  le  taux  rehaussé.  Cette 
ir. égalité  est  la  conséquence  de  ce  que  les  revenus 
dî  chaque  groupe  ne  sont  pas  proportionnellement 
repartis  entre  les  sous-groupes.  C’est  donc  la  ques- 
tian  de  la  plus  ou  moins  grande  concentration  des 
revenus  de  différentes  espèces  qui  est  au  fond  du 
déplacement  horizontal,  de  même  que  c’est  lapins 
oi  moins  grande  concentration  du  revenu  national 
qai  conditionne  l’étendue  du  déplacement  vertical. 

^ oici  maintenant  quelques  renseignements  sur  la 
cé'dule  D : Ils  permettront  de  se  rendre  compte  que 
Ci;  sont  les  revenus  du  travail  qui  bénéficient  princi- 
p dement  des  abatements.  Après  la  discussion  qui 
P vcède  il  nous  semble  inutile  de  refiure  les  calculs. 

iSoinbre 

32.4^2 

379.456 
59.164 


100.074 

10.004 
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C )mpagnies  publiques. . . 247.681 .447 

F ?rsoniies  physiques  ex- 
ce[)té  les  eiuployés . . . . 107.022.407 

E rmes / 83.796.630 

Agents,  banquiers  et  dé- 
biteurs de  c oupons char- 
gés de  retenues 26.754.904 

Employés 23.4oi.(>4i 

Autorités  locales 20.007.266 
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Les  compagnies  publiques  représentent  le  revenu 
du  capital,  car  elles  sont  ordinairement  par  actions  : 
l’impôt  qu’elles  déboursent  vient  en  diminution  des 
dividendes  et  intérêts  payés  par  elles  aux  action- 
naires et  obligataires,  ceux-ci  sont  les  destinataires 
de  l’impôt. 

C’est  vrai  aussi  du  revenu  dont  l’impôt  est  retenu 
par  les  banquiers. 

Les  revenus  des  firmes  sont  mixtes  ainsi  que  ceux 
des  personnes  physiques,  des  employés,  c’est  le 
revenu  du  travail. 

En  finissant  avec  l’Income-tax  disons  encore  qu'il 
serait  très  intéressant  d’analvser  le  contenu  de  la 


cédide  A et  de  voir  si  le  déplacement  s'opère  de  la 
propriété  foncière  bâtie  vers  la  propriété  foncière 
non-bàtie  et  versa. 

Le  déplacement  est  mathématiquement  nécessaire 
là  où  la  répartition  n’est  pas  faite  d'après  la  même  for- 
mule. L’examen  de  la  question  de  la  répartition  de 
ces  deux  sortes  de  propriétés  foncières  dépasse  notre 
cadre.  Il  en  est  de  même  du  déplacement  qui  s’opère 
entre  les  deux  groupes  de  fortunes  : mobilières  et 
immobilières,  c’est-à-dire  leur  revenu. 

Nous  passons  maintenant  à un  antre  pays,  à savoir 
le  petit,  mais  riche  canton  de  Bâle-Ville. 


CHAPITRE  II 


Canton  de  Bàlc-Vill«î 


1°  Les  deux  impôts  du  canton  de  Râle-Ville  — im- 
pôt sur  la  fortune  et  impôt  sur  le  revenu  et  les 
gains  réglés  par  la  loi  du  i4  octobre  i 897  (1)  sont 
progressifs. 

L’impôt  sur  la  fortune  est  général  et  global  : il 
frappe  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  des  con- 
tribuables, après  déduction  des  dettes.  Sontexempls: 
les  ustensiles  de  ménages  et  les  instruments  agrico- 
les ; les  biens  de  l’Etat  des  communes  du  canton,  des 
églises,  des  écoles  et  des  institutions  charitables, 
ainsi  que  de  toutes  les  sociétés  et  fondations  d’uti- 
lité publique  et  de  bienfaisance. 

I.  La  même  loi  réglemente  f impôt  sur  les  successions  et 
l'impôt  municipal  de  la  Ville  de  Bâle.  Le  premier  est  gradué 
d'après  les  degrés  de  parenté  — j o|o  taux  inférieur,  12  o;o 
taux  supérieur  — mais  ne  tient  aucun  compte  de  l’impor- 
tance de  l’héritage . Le  second  impôt  à la  forme  d’une  capi- 
tation graduée,  ce  qui  ne  l’empêche  pas  du  reste  d'être  pro- 
gressif, dans  une  certaine  mesure.  Voir  la  loi  dans  le  Bulle- 
tin de  statistique  de  mars  1906. 
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L’impôt  est  assis  sur  l’ensemble  des  biens  d’un 
contribuable  ; les  biens  de  la  femme  font  masse  com-^ 
mune  avec  ceux  du  mari  pour  la  détermination  du 
taux  : toutefois  chacun  des  époux  n’est  responsable 
de  l’impôt  qu’en  proportion  de  sa  part  dans  la  for- 
tune totale. 

La  valeur  des  fortunes  est  constatée  par  voie  de 
déclaration  triennale,  contrôlé  par  l’administration  ; 
entre  temps  il  n’}'  a pas  de  mutation  d une  elasse 
à l’autre  que  lorsque  la  fortune  soumise  a l’impôt  a 
subi  des  changements  par  succession,  mariage,  vente 
d immeuble  ; exceptionnellement,  1 administration 
des  impôts  peut  opérer  un  transfert  de  sa  propre  ini- 
tiative ou  sur  la  demande  du  contribuable,  si,  pour 
d’autres  causes,  une  disproportion  sensible  est  sur- 
venue entre  l’impôt  et  la  lortune. 

2°  Toutes  les  fortunes  appartenant  aux  personnes 
susceptibles  d’être  imposées  ne  sont  pourtant  pas 
grevées  par  l’impôt  sur  la  fortune.  Les  fortunes  qui 
ne  dépassent  pas  5. 000  francs  sont  exemptées,  ainsi 
que  celles  qui,  tout  en  ne  dépassant  pas  20.000  fr. 
appartiennent  aux  veuves  avec  enfants  mineurs,  et 
celles  qui,  sans  être  supérieures  à 6.000  francs, 
appartiennent  aux  mineurs,  orphelins  de  père  et  de 
mère.  Toute  fortune  dépassant  ces  limites  est  frappée 
intégralement  c’est-à-dire  qu’aucune  déduction  ne 
vient  tempérer  la  transition  par  voie  de  déduction 
à la  base,  entre  les  fortunes  exemptes  et  les  fortunes 
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imposées,  ce  qui,  du  reste,  n'a  pas,  dans  l’espèce, 
des  inconvénients  très  sensibles,  comme  on  pourra 
s’en  rendre  compte  facilement  d’après  les  explica- 
tions qui  vont  suivre. 

3°  L’impôt  sur  la  fortune  est  progressif,  avons-nous 
dit.  11  y a dans  le  mécanisme  de  sa  progression  quel- 
que chose  de  particulier  : c’est  le  groupement  en 
classe  des  fortunes  ou  des  « contribuables  » comme 
dit  la  loi.  Ce  groupement  est  combiné  avec  la  divi- 
sion en  tranche  des  fortunes  imposables.  Voici,  du 
reste,  les  articles  de  la  loi  qui  s’y  rapportent. 


Art.  19.  — Les  contribuables  sont  répartis  dans  les  clas- 
ses suivantes: 

Classes  Fortunes 

1. .  . . de  plus  de  5. 000  à 8.000  francs 

2.. ..  8.000  à 12.000- 

3.. ..  — 12.000  à iG.ooo 

4.. ..  — 16.000  à 20.000 


De  20.000  francs  à 100.000  francs,  l’augmentation  d’une 
classe  à l’autre  est  de  5. 000  francs. 

De  100.000  francs  à 400.000  francs,  l’augmentation  est  de 
10.000  francs. 

De  400.000  francs  à i million  de  francs,  l’augmentation  est 
de  20.000  francs. 

De  I million  de  francs  à 3 millions  de  francs,  l’augmenta- 
tion est  de  So.ooo  francs. 

A partir  de  3 millions  elle  est  de  100.000  francs. 


; /' 


— 1 1 1 — 

Art.  20.  — L’impôt  sur  la  fortune  s’élève  à : 

Sur  la  fortune  inférieure  à So.ooo  francs,  i 0/00. 

Sur  la  fortune  supérieure  à So.ooo  francs  et  inférieure  à 

100.000  francs,  i 1/20/00. 

Sur  la  fortune  de  100.000  francs  à 200.000  francs,  2 0/00. 

Sur  toute  la  fortune  supérieure,  à 3 0/0. 

Le  calcul  de  l’impôt  se  fait  d’après  la  limite  inférieure  de 
la  classe  considéréée. 

4°  Analysons  d’abord  les  dispositions  du  dernier 
article  cité  (art.  20).  Il  en  résulte  que  les  fortunes 
sont  groupées  en  quatre  catégories  ; la  grandeur  des 
deux  premières  est  de  So.ooo  francs  pour  chacune, 
celle  de  la  troisième  de  100.000  et,  enfin,  eelle  de  la 
quatrième  est  illimitée  : toute  fortune  supérieure  à 

200.000  francs  en  fait  partie. 

A chaque  catégorie-tranche  correspond  un  taux  for- 
mel. Ceux-ci,  au  nombre  de  quatre,  constituent  une 
échelle  irrégulière  : i,  i 1/2,  2,  3 ; la  différence  entre 
le  second  et  le  premier,  ainsi  qu’entre  le  troisième 
et  le  second,  est  de  o,5o  tandis  qu’elle  est  de  1 
entre  le  quatrième  et  le  troisième.  Cette  irrégularité 
ne  remonte  pas  au  delà  de  189".  Jusqu’à  cette  date 
il  n’y  avait  que  trois  catégories-tranches  et  les  trois 
premiers  taux  ; c’est  à ce  moment  que,  sous  la  pres- 
sion des  besoins  d’argent,  fut  créée  la  quatrième  caté- 
gorie, englobant  les  fortunes  les  plus  élevées,  et  on 
porta  à 3 0/00  son  taux,  afin  de  se  procurer  une 
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somme  suffisante.  D’autres  catégories  furent  reilia- 
I iées  comme  nous  le  verrons  plus  tard. 

Les  taux  sont  établis  à demeure  fixe,  ils  font  par- 
t e intégrante  de  la  loi  organique  de  l’impôt  et  ne 
J euvent  être  modifiés,  élevés  ou  abaissés  sans  la  révi- 
sion formelle  de  cette  loi.  Cette  stabilité  des  taux 
est-elle  préférable  à leur  mobilité?  L’un  des  avanta- 
ges de  l’incoine-tax  consiste,  pour  bcîiucoup  d'é- 
crivains,  en  ce  que  le  taux  peut  varier  d'une  année  à 
1 autre  et  permettre  ainsi  d’adapter  son  rendement 
aux  besoins  du  moment. 

M.  Max  de  Gerenville,  dans  son  remarquable  tra- 
A ail,  n’a  pas  cette  opinion  à l’égard  des  cantons  suis- 
S3S.  Il  en  donne  deux  raisons  dont  l’une,  la  pre- 
mière, est  de  nature  à faire  réfléchir  avant  d’opter, 
tandis  que  l’autre  a une  valeur,  nous  ne  dirons  pas 
discutable,  mais  relative  c’est-à-dire  conditionnée, 
disons  le  mot,  par  l’opinion  politique.  Les  voici, 
cîsdeux  raisons  : « Il  y a en  effet  un  giand  intérêt 
pratique,  non  pas  à ce  que  le  taux  de  l’impôt  soit 
immuable,  mais  à ce  que,  une  fois  établi  par  la  loi. 
Lan  puisse  être  absolument  sûr  qu'il  restera  le  même 
pendant  un  certain  nombre  d’années  et  ne  sera  pas 
é evé  d’une  façon  arbitraire.  Les  établissements 
il  dustriels,  les  sociétés  diverses  existant  dans  un 
piys  et  y exerçant  leur  activité  doivent  pouvoir 
d avance  faire  le  compte  de  leur  recettes  et  de  leurs 
dépenses  probables,  établir  leurs  devis,  faire  leurs 
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contrats  en  conséquence,  sans  risquer  d'être  trom- 
pés dans  leurs  calculs  et  mis  en  perte  par  une  aug- 
mentation imprévue  de  l'impôt.  » Comme  élément 
d’appréciation  de  cet  argument,  il  suflit  d'invoquer 
l’Angleterre,  pays  par  excellence  des  affaires  du 
genre  de  celles  auxquelles  la  mobilité  des  taux  est 
nuisible,  et  de  demander  s’il  est  permis  de  croire 
que  les  affaires  en  ont  souffert  dans  une  mesure 
supérieure  aux  bénéfices  qu’elle  a retirés  de  l’élasti- 
cité de  l'income-tax.  Il  est  vrai  que  l’Angleterre 
ne  fait  que  se  démocratiser,  tandis  que  les  cantons 
suisses  sont  des  types  de  la  plus  pure  démocratie. 
C’est  une  réplique  de  ce  genre  que  fait  prévoir  le 
second  argument  que  nous  allons  citer.  « 11  est  égale- 
ment salutaire  pour  un  gouvernement  de  savoir  que 
ses  ressources  fiscales  sont  limitées  et  qu'il  doit  viser 
à maintenir  l’équilibre  dans  son  budget  plutôt  par 
une  stricte  économie  et  une  sage  administration  que 
par  le  facile  et  légendaire  « tour  de  vis  » qu'il  pour- 
rait sans  cela  être  tenté  de  donner  trop  facilement. 
C'est  donc  toujours  la  même  crainte  des  abus  du 
pouvoir  de  la  part  des  gouvernements  démocratiques 
vis-à-vis  de  la  minorité  des  riches,  qui  est  à la  base 
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ds  rargumentation  sur  le  fond  de  laquelle  nous 
jugeons  inutile  d'émettre  un  avis.  » 

6”  Revenons  maintenant  à l'article  1 9 qui  établit  les 
c asses  et  en  fixe  la  grandeur.  On  constate  tout  d’a- 
bDrd  que  la  grandeur  de  la  première  classe  est  la 
n oindre  : elle  est  de  3. 000  francs.  Pour  les  revenus 
supérieurs  elle  ne  fait  que  croître  : il  y a 3 classes  à 
4 000  ; i()  classes  à 5oo  ; 3o  classes  à 10.000  ; 3o  clas- 
s<  s à ao.ooo  ; 40  classes  à So.ooo  et  enfin  un  nom- 
b ’c  indéterminé  de  classes  à 100.000,  embrassant 
l(s  fortunes  au-dessus  de  3. 000. 000.  I.cs  fortunes 
d 3 la  meme  classe  acquittent  la  même  somme  d’im- 
pM  qui  se  calcule  de  la  façon  que  nous  allons  illus- 
tier  parmi  exemple.  Que  payerait  une  fortune  de 
4 II. 283  francs  ? Il  faut  commencer  par  determi- 
11  ir  sa  classe,  qui  est  celle  qui  embrasse  les  fortunes 
do  420.000  à 440*000  francs.  C’est  la  limite  inférieure 
q li  est  prise  en  considération,  soit  420.000  francs. 

S’il  n’y  avait  pas  ces  divisions  en  tranches  ce  serait 
le  taux  de  3 0/00  appliqué  à l’intégralité  de  la  fortune 
q li  donnerait  la  cote.  Mais  la  division  en  tranches 
fait  partie  du  mécanisme  de  la  progression.  En  voici 
les  éléments  : 


1 0/00  sur  les  premiers  5o.ooo  francs. . . . 
1,5  0/0  sur’les  5o.ooo  francs  suivants  . . . . 

2 0 0 sur  les  100.000  francs  suivants 

3 0/0  sur  les  220.000  francs  suivants 


oo 

P' 

200 

(j()0 


IIO 


L’impôt  est  donc  985  francs.  Si  les  classes  n’exis- 

. , ,11.283  X 3, 

taient  pas  il  serait  de  ( — ) 33  fr.  85  supé- 
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rieur. 


La  procédure  du  calcul  est  donc  assez  compli- 
quée. Le  groupement  en  classes  contribue  à cette 
com])lexité,  à un  certain  point  de  vue,  mais  à un 
autre  point  de  vue  il  agit  dans  le  sens  de  la  simpli- 
fication. Il  complique  les  choses  dans  ce  sens  qu’il 
ajoute  une  nouvelle  opération  mathématique  et  néces- 
site un  surcroît  d’attention,  pour  ne  pas  se  trom- 
per et  le  mêler  avec  les  catégories.  Il  simplifie  les 
choses,  dans  ce  sens  qu’il  fait  abstraction  des  nom- 
bres fractionnaires  ; grâce  à lui  on  ii'a  à opérer 
qu’avec  les  milliers.  La  simplification  que  le  grou- 
pement en  classes  rend  possible  n’a  pas  été  poussée 
jusqu’au  bout. 

La  législateur  bàlois  n'avait  pourtant  pas  besoin 
d’aller  chercher  ailleurs  la  voie  à suivre  : il  lui  sulfi- 
sait  de  faire  ici  ce  qu’il  a fait  dans  l'impôt  municipal 
sur  le  revenu,  c’est-à-dire  d’inscrire  dans  la  loi  les 
cotes  toute  prêtes.  Ceci  était  possible  précisément 
grâce  à l’existence  des  classes;  il  n'y  avait  pas,  en 
outre,  à se  préoccuper  de  la  possibilité  des  change- 
ments annuels  des  taux,  ceux-ci  étant  immobiles. 
Cette  simplification  aurait  rendu  accessible  aux 
contribuables  moins  instruits  la  possibilité  de  cal- 
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lîuler  leurs  cotes,  ce  qui  n'est  pas  un  avantage  à 
dédaigner  surtout  dans  les  pays  déinocraliques  où 
]es  mandants  doivent  être  mis  dans  la  possibilité 
de  contrôler  ce  que  les  mandataires  ont  lait.  Pour- 
quoi le  législateur  de  Bàle-Ville  ne  l'a-t-il  pas  faite, 
lætte  simplilication  ? C’est  qu'il  a probablement  pensé 
que  trop  simplifier  est  souvent  cause  d'embrouil- 
lement. Si  la  loi  ne  contenait  que  des  cotes  fixées 
])our  chaque  classe,  il  faudrait,  comme  cela  arrive 
(‘n  Prusse,  faire  le  calcul  des  taux  pour  se  convaincre 
de  l'existence  de  la  progression,  ce  qui  n’est  pas 
accessible  à tous  les  contribuables.  Si  la  progression 
ist  en  faveur  auprès  de  ceux  dont  le  législateur  subit 
'impulsion,  il  faut  bien  qu'en  l’actuanl,  le  législa- 
eur  le  fasse  de  la  façon  la  plus  intelligible  [)Our  les 
intéressés.  On  juge  d’aj)rès  les  apparences,  c'est-à- 
dire  d'après  l'impression  qu'elles  font.  Si  la  progres- 
! ion  ne  saute  pas,  pour  ainsi  dire,  aux  yeux,  on 

< ommence  par  douter  de  son  existence  et  ce  doute 
] l'est  [)as  toujours  facile  à etfacer.  Est-ce  quêtons 
les  contribuables  consultent  la  loi  ? dira-t-on.  Peu 
importe,  il  y en  a qui  le  font;  il  y en  a sni'lnut  beau- 
( oup  qui  lisent  les  journaux  et  qui  entendent  [>arler 

< eux  qui  ont  Iules  jouniaux;  les  journaux  [larlent 
de  tout  et  surtout  des  impôts  : s'ils  se  mettent  à don- 
]ierdes  explications  quelque  peuallongées  pour  faire 

< omprendre  qu'il  y a la  progression,  cela  devient 
trop  compliqué,  peut-être  môme  suspect,  à cause 


de  cette  complication  même;  car,  l'idée  qu'on  se 
fait  le  plus  souvent  de  la  progression  c'est  qu'elle 
est  simple,  dans  ce  sens  qu’elle  fait  payer  plus  aux 
riches  et  si  on  ne  le  voit  pas  de  suite  la  suspicion 
naît. 

Ce  raisonnement,  du  domrdne  de  la  jisychologie 
politique,  n’a  peut-être  pas  été  fait  par  le  législateur 
de  Bàle-Ville,  mais  il  est  vraiment  difficile  de  trouver 
d’autres  arguments  pour  justifier  la  forme  sous 
laquelle  se  présente  la  progression  dans  l’impôt  sur 
Infortune,  à moins  qu’il  ne  faille  les  chercher  parmi 
les  effets  que  le  groupement  en  classes  produit  sur 
l’échelle  des  taux  réels.  Ces  effets  seront  examinés 
un  peu  plus  tard. 

’j°  Voici  maintenant  quelques  classes  de  fortune 
des  dilférentes  catégories  avec  leur  cote  et  les  taux 
des  limites  extrêmes  de  chaque  classe  : 


Taux  formels 

Fortunes 
francs  { 

en 

0 

Cotes 

I o/oo 

5.000 

\ 

a 

8,000 

5 

» 

8.000 

a 

lU.OOO 

8 

» 

lU.OOO 

a 

iG.ooo 

V2 

» 

iG.ooo 

» 

a 

Î20 , ooo 

i6 

1,5  o/o 

\ 

oo . ooo 

a 

00 . ooo 

oo 

» 

55.000 

à 

6o . ooo 

07,00 

» 55.000  à 60.000  57,50  1,045  à 0,956 

I.  Pour  la  parfaite  intelligence  des  tarifs  nous  dirons  que 
la  fortune  de  65. 000  francs  paiera  d'après  la  classe  60.C00- 
65.000,  soit  57  fr.  5o. 
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)) 

fio.ooo 

a 

65 . 000 

65 

i,o83 

% 

a 

1,000 

» 

65 . oüo 

\ 

a 

70.000 

72,00 

i,i  i5 

a 

i,o35 

0/0 

100.000 

% 

a 

I 10. 000 

125 

I,25o 

a 

i,i3() 

» 

I 10.000 

a 

T 20. 000 

i,3i8 

a 

1,208 

)) 

120.000 

% 

a 

I 3o . 000 

iG5 

1,375 

a 

1,269 

)) 

190.000 

a 

200 . 000 

3o.> 

i,r)o5 

à 

1.020 

0/0 

200.000 

a 

210.000 

3î25 

1,625 

a 

1.547 

» 

210.000 

a 

220.000 

38.5 

1,833 

a 

I.^OO 

* 0 

» 

400.000 

a 

420 . 000 

925 

2,3i2 

a 

2,202 

» 

4^0.000 

a 

44^ . 000 

1)85 

2,345 

a 

•2.238 

» 

980.000 

a 

I .000.000 

2. 605 

2,678 

« 

a 

2,665 

)) 

I .000.000 

a 

I .o5o.ooo 

2.72.5 

2,725 

a 

2,595 

» 

I .o5o. 000 

% 

a 

I . 100,000 

2.875 

2,738 

a 

2,6i3 

» 

3.000.000 

a 

3. 100.000 

8.725 

2,908 

a 

2,814 

» 

3 . 100.000 

a 

3 . 200 . 000 

9.025 

a 

2,820 

» 

9.900.000 

a 

10.000.000 

29.425 

2,973  h 

2,912 

Ce  tableau  permet  de  se  rendre  compte  de  l’elTet 
le  la  division  en  tranches  et  du  groupement  en  clas- 
5es  sur  les  taux  effectifs.  Les  effets  de  la  division 
en  tranches  sont  bien  connus,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  les  analyser  tle  nouveau.  Remarquons  simple- 
ment que  la  fortune  initiale  de  la  dernière  categorie 
[200.001  fr.),  c’est-à-dire  la  categorie  au  3 0/00 
comme  taux  formel,  ne  paye  en  réalité  que  1,62.5  0/00 
environ.  Le  taux  de  3 0/00  n’est  jamais  atteint  ; la 
fortune  de  10  millions  est  imposée,  grâce  au  grou- 
pement en  classes,  à 2,942  0/00  et  si  ce  groupement 


) 


n’existait  pas,  elle  le  serait  à 2,9^3  0/00  soit  tou- 
jours d’un  taux  inférieur  au  taux  formel  maximum. 

80  A défaut  de  mieux  nous  ouvrons  ici  une  paren- 
thèse où  nous  plaçons  quelques  réllexions  sur  la 
division  en  tranche  des  valeurs  imposables.  Ces 
réflexions  ont  été  faites  à propos  du  eanton  de  Zurich. 
Nous  ne  changerons  même  pas  les  exemples  faute 
d’éléments  de  comparaison  dans  les  impôts  que  nous 
étudions  ici.  Ceci  est  donc  une  simple  note  des- 
tinée à donner  une  idée  de  l’esprit  dans  lequel  nous 
avons  cru  devoir  entreprendre  l’examen  de  tous  les 
éléments  servant  à la  construction  des  tarifs  pro- 
gressifs. 

Comme  c’est  pour  la  première  fois  que  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  la  division  en  tranches  des 
valeurs  imposables,  nous  allons  essayer  d’en  préci- 
ser les  effets  et  de  mettre  en  relief  ses  mérites  et  ses 
défauts. 

Le  premier  effet  de  la  division  en  tranches,  c’est 
qu’elle  supprime  les  sauts  brusques  dans  la  crois- 
sance des  taux  au  passage  d’une  catégorie  à l’autre  : 
par  cela  même  la  progression  de  l’échelle  des  taux 
réels  se  trouve  régularisée.  Ainsi,  par  exemple,  une 
fortune  de  200.000  francs  est  imposée  à Zurich  au 
taux  de  2,86  0/00  environ,  tandis  qu’une  autre  for- 
tune de  quelques  francs  ou  de  dizaines  de  francs 
paye  à un  taux  presque  imperceptiblement  supérieur 
<et  cela  grâce  à la  division  en  tranches;  sous  cette 
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division  on  se  trouverait  en  présence  d’une  inconsé- 
quence du  genre  de  celle  rencontrée  dans  le  canton 
de  Fribourg  et  en  Angleterre  au  passage  d’une  caté- 
gorie de  revenu  à l’autre. 

La  division  en  tranches  a pour  second  elFet  de 
rendre  progressif  l’impôt  au  sein  de  chaque  catégorie, 
lorsque  sans  elle  il  est  proportionnel.  Tandis  qu'à 
Fribourg  les  revenus  de  la  même  catégorie  étaient 
frappés  du  même  taux,  à Zurich  les  fortunes  de  la 
même  catégorie  sont  frappées  aux  taux  croissant 
parallèlement  à la  croissance  de  la  fortune.  Pour  les 
fortunes  de  loo.ooo  francs,  à 200.000  francs  les  taux 
vont  de  2,62  0/00  à 2,86  0/00. 

Le  troisième  effet  enfin  consiste  à rendre  la  pro- 
^•ression  infinie  et  assymptote  ; tandis  (jue  les  reve- 
lus  au-dessus  de  5. 000  francs  payent,  dans  le  can- 
on de  Fribourg  ce  même  taux,  quel  (|u’en  soit  le 
nontant,  il  n’y  a pas,  à Zurich,  deux  fortunes  de 
grandeur  inégale  qui  payent  le  même  taux,  et  c’est 
oujours  la  fortune  supérieure  qui  est  taxée  au  taux 
e plus  élevé. 

Tous  les  auteurs  n’apprécient  pas  de  la  même 
açon  ces  effets  de  la  division  en  tranches.  Les  uns 
y notent  ce  fait  qu’elle  rend  la  progression  infinie, 
mais  aussi  a cause  de  son  caractère  assymptotique 
1 ont  en  rendant  la  confiscation  impossible  pensent 
])0u voir  l’invoquer  victorieusement  conire  ceux  qui 
]>rétendent  qu’au  bout  de  la  progression  c’est  la  con- 
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fiscalion.  « On  pourrait  ajouter,  dit  M.  Stourm, 
adversaire  déterminé  de  la  progression,  cjue  la  pro- 
gression fractionnée  par  paliers  — c'est  le  nom 
qu'à  tort,  selon  nous,  l’auteur  donne  à la  division 
en  tranches  (i) — même  poussée  à l'extrême, n’abou- 
tit jamais  à la  spoliation  complète,  parce  qu’un 
écart  subsiste  indéfiniment  entre  le  taux  effectif  et  le 
taux  légal.  Mais  cet  écart  devient  bientôt  si  minime, 
si  infinitésimal,  que  la  théorie  seule  obtient  satisfac- 
tion. » Cet  avantage  théorique  est  reconnu  même  par 
les  adversaires  de  la  progression. 

Une  fortune  de  1000,  100. ooo  francs,  i million 
constitue  un  taux  indivisible  c{u’il  faut  imposer 
comme  tel,  sans  vouloir  faire  une  position  spéciale 
aux  différentes  fractions  de  cette  fortune,  lesquelles 
n’ont  pas  d'existence  réelle  et  ne  répondent  à rien  de 
positif,  écrit  M.  de  Cerenville  (2).  Cela  peut  être  vrai, 
mais  cela  aussi  peut  ne  l’être  pas.  Si  c'est  vrai,  la 
division  en  tranche  n’est  qu'un  simple  expédient 
fiscal  qui  ne  doit  être  apprécié  qu'en  cette  qualité. 


1.  S'agit-il  de  la  progression  des  taux  réels  ? Alors  c’est 
justement  le  contraire  qui  est  vrai  : la  division  par  tranches 
fait  disparaître  les  paliers,  en  supprimant  les  sauts  brus- 
ques ; s'agit-il  des  taux  formels  — ou  normaux  — alors  l'in- 
convénient  subsiste  toujours  et  il  est  illogique  de  lui  attribuer 
les  vertus  qu’elle  n'a  pas.  S’agit-il  des  valeurs  imposables  : 
la  division  ne  fait  justement  que  créer  des  paliers  pour  cha- 
que valeur. 

2.  Op.  cit.,  p.  1G9. 
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i>i  ce  ii’esl  pas  vrai,  la  division  en  fraction  est  l'ex- 
)i’cssion  de  vues  théoriques,  en  ce  cas  les  critères 
d’appréciation  changent.  Sur  ce  second  point  il  suf- 
lit  de  rappeler  les  théories  qui  justifient  la  progres- 
sion par  des  arguments  d’ordre  subjectifs,  consis- 
1 ant  dans  le  rapprochement  des  besoins  el  des  moyens 
dont  il  est  disposé  pour  leur  satisfaction.  Si  l’inten- 
sité des  besoins  décroît  avec  le  nombre  de  ceux  dont 


la  satisfaction  est  possible  et  si  les  besoins  sont  sus- 
ceptibles de  groupement  — indispensables,  utiles,  su- 
perflus ; par  exemple  alors,  il  faudrait  bien  distinguer 
dans  chacune  les  portions  de  fortunes  et  revenus,  les 
1 ranches  destinées  à la  satisfaction  des  b(;soins  inéga- 
lement intensifs  et  leur  appliquer  un  traitement  dif- 
lérent.  C’est  le  fondement  théorique  de  la  division  en 
tranche  qui  s’oppose  à l’affirmalion  contenue  dans  la 
( itation  précédente  à savoir  que  les  fortunes  consti- 
tuent un  taux  indivisible. 


L’avantage  de  supprimer  les  sauts  brusques  d’une 
( alégorie  à l’autre  est  contesté  pour  trois  raisons  : 
d’abord  il  ne  contrebalancent  pas  sulïisamment  le 
défaut  de  simplicité,  défaut  qui  s’attache  forcément 
{ la  division  en  tranche  et  rend  peu  intelligible  le  cal- 
( ul  de  l’impôt  à la  moyenne  des  contribuables.  11  est 
] pourtant  bon  que  chaque  contribuable  puisse  se 
lendre  compte  de  ses  devoirs  fiscaux,  qu’il  soit 
( ans  la  possibilité  de  calculer  ce  qu’il  doit  légalement, 
( t contrôler  ainsi  les  exigences  des  agents.  Le  second 
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argument  c’est  que  la  division  en  tranche  nécessité 
le  rehaussement  du  taux  normal,  dans  une  mesure 
supérieure  à celle  qui  serait  nécessaire  si  cette  divi- 
sion n’existait  pas. 

On  juge  des  charges  que  l’impôt  fait  supporter 
non  pas  d'après  ce  qu’elles  sont  en  réalité,  mais 
d'après  ce  qu’elles  semblent  être.  A la  tranche  de 
fortune  qui  représente  la  grandeur  de  la  catégorie 
embrassant  les  revenus  de  loo.ooo  à 200.000  cor- 
respond le  taux  formel  de  3,2  0/00,  tandis  que  les 
taux  réels  ne  sont  que  de  2,62  à 2,  86  0/00  ; encore 
faut-il  remarquer  que  le  taux  annuel  est  de  4 0/00. 
C’est  ce  dernier  taux  qui  sert  de  critère  de  juge- 
ment pour  les  contribuables  zurichois,  tout  au 
moins  pour  ceux  qui  jugent  la  loi  sans  avoir  le 
temps  et  peut-être  même  la  capacité  de  la  lire  et 
de  la  comprendre. 

11  reste  encore  un  autre  argument  défavorable  à la 
division  en  tranches  qui  consiste  à atténuer  les  in- 
convénients qui  résultent  de  la  brusque  variation  des 
taux  au  passage  d’une  catégorie  à l'autre.  M.  de 
Cerenville  dit  à ce  propos  que  c’est  assui’ément  un 
avantage  ; mais  il  ne  faudrait  pas  s'en  exagérer 
l’importaiice. 

<(  Jamais,  dans  la  pratique,  l’on  ne  verra  un  con- 
tribuable déclarer  un  capital  ou  un  revenu  de  un,  ou 
même  quelques  francs  supérieur  à une  limite  donnée 
pour  le  seul  plaisir  et  l’honneur  de  payer  un  impôt 
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beaucoup  plus  élevé  que  s’il  déclarait  un  ou  quelques 

francs  de  moins.  Il  est  du  reste  presque  impossible 

d’évaluer  son  revenu  à un  franc  près  ; mais  ce  qu’on 

peut  demander  au  contribuable,  c’est  qu'il  le  fasse  à 

loo  francs  et  s’il  est  très  riche  à i.ooo  francs  près  ; 

dans  ce  cas  l’on  peut  être  absolument  sûr  que  si  sa 

fortune  se  trouve  juste  à la  limite  de  deux  catégories 

et  a même  une  tendance  à empiéter  sur  la  catégorie 

supérieure,  il  arrondira  de  façon  à bènéücier  du  taux 

% 

inférieur.  L’auteur  cite  même  une  très  intéressante 
statistique  publiée  par  le  gouvernement  du  canton  de 
Tessin,  qui  montre  que  le  nombre  de  contribuables, 
ayant  déclaré  un  revenu  qui  s'approche  de  la  limite 
inférieure  de  chaque  catégorie,  est  presque  insigni- 
fiant en  face  du  nombre  de  ceux  qui  ont  déclaré  un 
revenu  s’approchant  de  la  limite  supéiieure,  et  sur- 
tout de  la  limite  moyenne  de  chaque  catégorie  et  il 
conclut  :«  L’on  voit  que  les  contribuables  savent 
d'eux-mêmes  éviter  les  sauts  brusques  entre  deux 
catégories,  etc.,  il  est  par  conséquent  inutile  de  vicier 
le  système  progressif  pour  parer  à un  inconvénient 
qui,  en  pratique,  n’existe  pas(i).  » 

Pour  en  finir  avec  la  discussion  engagée  autour 
delà  division  en  tranches  et  répondre  à ce  qui  pré- 
cède, nous  invoquerons  un  avantage  qui  passe  d’or- 
dinaire inaperçu.  L’un  des  reproches  adressés  à la 

I . Op.  cit.,  p.  i68. 


progression  est  d’encourager  la  fraude  et  cet  encou- 
ragement est  présenté  sous  deux  aspects  : l'aspect 
moral  tout  d’abord  qui  consiste  en  ce  que  «l'impôt 
progressif  n’oblige  pas  la  conscience  : tout  contribua- 
ble à le  droit  moral  de  se  soustraire  à la  progression 
et  n’csl  lenu  de  supporter  que  la  proportionna- 
lité » (i)  ; l’aspect  pratique,  s'il  est  permis  de  s'expri- 
mer ainsi,  ensuite,  qui  consiste  en  ce  que  l'intérêt 
privé  est  stimulé  pour  la  fraude  par  la  progression. 
Le  premicraspect  n’est  qu’une  opinion  subjective  qui 
ne  s’impose  pas,  tandis  que  le  second  a une  valeur 
réel,  comme  la  comparaison  suivante  va  le  faire  res- 
sortir. Si  un  contribuable  fribourgeois,  réalisant  un 
bénéfice  de  5.  loo  francs,  réussit  à frauder  200  tVancs 
et  se  fait  aussi  passer  d’une  catégorie  au  taux  de 
2,10  0/0  a la  categorie  aux  taux  de  i ,800/0  il  se  trouve 
gagner  non  seulement  l’impôt  sur  la  somme  fraudée, 
impôt  calculé  sur  la  base  du  taux  le  plus  élevé, 
mais  l'impôt  calculé  sur  la  totalité  de  son  revenu 
déclaré,  calculé  au  taux  représentant  la  différence 

, , 1 - . . 200  X 2,1  4- 

cnlre  les  taux  de  deux  categories  soit  : ^ 

100 

4.QOO  X(2,to-ï8o).  n 

-2 Cette  seconde  somme  Iraudee  est 

100 

due  à l’existence  de  la  progression  — ou  du  taux 
variable  ; elles  ne  pourrait  exister  si  l’impôt  n’était 
que  proportionnel,  car,  ce  taux  serait  appliqué  à la 


I.  Béalieu  Sciences  de  Finances,  p.  219. 
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somme  de  bénéfices  déclarés.  De  sorte  qu’un  contri- 
buable qui  s’abstiendrait  de  frauder  si  son  acte  ne 
lui  procurait  que  4^5  francs,  sera  moins  enclin  à 
s’abstenir  s’il  gagne  i5  à 20  francs.  Si  on  se  repré- 
sente les  revenus  plus  élevés  — comme  nous  aurons 

I occasion  de  le  voir  — le  bénélice  réalisé  par  la  fraude 
peut-être  considérable.  C’est  un  désavantage  réeldela 
progression  — mais  qui  est  atténué  grâce  à la  division 
Jes  revenus  on  fortune  en  tranches.  Un  contribua- 
ble enrichi  ayant  une  fortune  de  100.000  francs 
[ia\èia  sur  ses  premiers  qo.ooo  francs  la  même 
somme  d impôt,  qu  il  Iraude  ou  eju'il  ne  fraude  pas 

io.ooo  francs.  Nous  ne  disons  pas  que  la  divison  en 

Tanches  met,  par  rapport  à l’excitation  à la  fraude, 

a pi  ogi  ession  sur  le  même  rang  ou  est  la  proportion, 
îar,  manifestement,  cela  dépend  aussi  bien  de  la 

II  ogi  ession  que  de  la  situation  du  contribuable  5 mais 
]ious  nous  bornons  à comparer  les  avantages  de  la 
division  en  tranches  dans  un  impôt  prc>gressif,  par 
I apport  à un  autre  impôt  progressif,  qui  en  est 
<lépour\ue.  La  parenthèse  est  fermée  ! Passons  de 
nouveau  à 1 impôt  bàlois  sur  la  fortune. 

90  Quels  sont  les  effets  du  groupement  en  classes  ? 

Le  premier  est  celui  de  rendre  régressif  l’impôt  au 
sein  de  chaque  classe  ; à l’égard  des  Ibrlunes  d'une 
1 lême  classe,  1 impôt  se  présente  comme  une  capita- 
l on  simple.  Un  coup  d’œil  sur  le  tableau  le  fait  com- 
rendre  très  aisément.  Une  fortune  qui  approche  de 
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5.000  francs  tout  en  étant  un  peu  supérieure  à ce  der- 
nier chiffre, paie  autant  qu'une  fortune  de  8. 000  francs. 
Les  taux  respectifs  sont  de  i 0/00  et  de  0,625  0/00. 
Une  fortune  supérieure  à une  autre  de  près  de 

5.000  francs  est  imposée  au  taux  inférieur  de  0,3^5 
à celui  qui  'est  appliqué  à la  fortune  moindre.  Cela 
cadre  mal  même  avec  l’idée  de  la  proportionnalité, 
a plus  forte  raison  avec  celle  de  la  progressivité, 
c est  même  en  opposition  flagrante  avec  cette  idée. 
Il  faut  des  raisons  très  sérieuses  pour  l'admettre  dans 
un  impôt  progressif.  Car,  l’impôt  bàlois  est  bien  un 
impôt  progressif:  un  coup  d’aul  sur  les  taux  réels  le 
montre  clairement.  Si  on  considère  les  taux  des 
limites  inférieures  de  chaque  classe, on  constate  qu’ils 
se  suivent  régulièrement  — dans  ce  sens  qu'il  n’ar- 
rive jamais  que  le  taux  d'une  classe  comprenant  les 
fortunes  supérieures, soit  inférieur  à celui  d’une  classe 
comprenant  les  fortunes  inférieures.  Il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu’on  compare  les  taux  des  limites 
supérieures.  Il  arrive  quelquefois  que  le  taux  recule 
au  lieu  de  poursuivre  sa  marche  de  croissance. 

Ceci  arrive  par  exemple  pour  les  deux  classes  com- 
prenant les  fortunes  de  980.000  à i.o5o,ooo  francs. 
Ceci  soit  remarqué  en  passant;  car,  c'est  sans  impor- 
tance, disons  encore  que  c’est  l'augmentation  de  la 
grandeur  des  classes  qui  en  est  la  cause. 

De  ce  qu'une  partie  de  fortune  se  trouve,  à la 
suite  de  l’application  des  taux  à la  limite  inférieure 
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<le  chaque  classe,  en  dehors  de  la  prise  en  considéra- 
tion pour  la  fixation  de  la  cote,  il  résulte  que  le 
groupement  en  elasse  agit  en  considérateur  des  taux 
effectifs,  par  rapport  a ce  qu’ils  seraient  si  les  taux 
formels  étaient  appliqués  à l’intégralité  de  la  fortune, 
autrement  dit,  si  tes  classes  n’existaient  pas.  Ainsi, 
par  exemple,  une  fortune  de  i^^.ooo  francs  aurait 
payé  44  francs  d’impôt,  au  lieu  de  4o  qu’elle  paie. 
Une  fortune  de  3.opo.ooo  francs  paie  8,^25  francs  ou 
2;o  francs  de  moins  qu’elle  n’aurait  fait  sans  classe. 
Celte  dernière  somme  est  inférieure  à l’impôt  payé 
par  une  fortune  de  1 26.000  francs  ! 

Cela  n’est  pas,  donc,  sans  importance  pratique. 
Pour  s’en  rendre  bien  compte  il  suffit  d’examiner  ce 

qui  SC  passait  avec  le  même  impôt,  tel  qu’il  était 
jusqu’en  189  j. 

Il  ny  avait  que  trois  catégories  : la  première  com- 
prenait les  fortunes  de  5ooo  à 100.000  avec  le  taux 
de  I 0/0  ; la  seconde,  les  fortunes  de  100.000  francs 
<6200.000  francs  avec  létaux  i, 5 0/00;  la  troisième 
les  fortunes  supérieures,  avec  le  t<aux  de  2 0/00. 
Rembarquons  que  l’innovation  de  189;  consiste,  k 
l’égard  des  catégories  et  des  taux,  dans  la  création 
d’une  nouvelle  catégorie,  par  la  subdivision  de  la 
première  ; le  taux  de  1 ancienne  première  catégorie 
a été  maintenu  pour  la  première  nouvelle  catégorie  ; 
les  taux  des  deuxième  et  troisième  catégories  du 
régime  de  la  loi  de  i88j  ont  été  augmentés  de  0,00 
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et  I,  mais  les  fortunes  de  la  deuxième  catégorie  nou- 
velle ont  aussi  subi  une  augmentation  du  taux  rela- 
tivement là  celui  qu’elles  subissaient  sous  l'ancien 
régime.  Les  fortunes  étaient  en  outre  groupées  en 
classes  d’une  grandeur  très  exagérée.  Pour  se  bien 
rendre  compte  des  modifications  apportées  sur  ce 
point  par  la  réforme  de  189;,  nous  donnons  le 


tableau  suivant  : 

# 

Fortune 

Grandeur 

de  classes 

en 

francs 

00  1 
00  1 

20.000 

a 

100.000 

10.000 

5.000 

lOü.OOO 

à 

200.000 

20.000 

10.000 

200.000 

a 

400.000 

25.000 

10.000 

4oo  000 

à I 

.000  000 

00.000 

20.000 

I .000.000 

à 2 

.000,000 

100.000 

5o.ooo 

2.000.000 

à 3 

.000.000 

200.000 

5o . 000 

au  delà 

200.000 

100.000 

xVvec  un 

peu  d'attention 

on  se  rend  aiséi 

compte  de  l'innovation  de  189^,  sans  que  nous  y insis- 
tions ; les  classes  ont  été  considérablement  dimi- 


nuées ; et  le  Trésor  n’a  pu  qu’en  profiter. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  189^  une  fortune  de 
2.200.000  francs  ne  payait  que  sur  le  pied  de 
2.000.000  de  francs,  les  200.000  échappaient  à l'im- 
pôt ; à 2 0/00,  cela  faisait  400  francs  de  moins  que 
si  la  classe  n’existait  pas,  Cette  somme  représente  le 


maximum 

répondre 


, il  est  vrai,  maximum  qui  est  loin  de 
à la  réalité.  Cela  n'empêche  pas  pourtant 
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que  la  question  ait  son  importance  et  voici  pour- 
quoi. Il  y avait  en  i8q5,  t38  millionnaires.  Nous  ne 
savons  pas  comment  ils  se  répartissaient  en  multi- 
millionnaires et  unimillionnaires  ; cela  n’empêche 
pas  de  faire  le  calcul  suivant  : en  admettant  que 
tous  furent  unimillionnaires  ce  qui  est  certaine- 
ment contraire  à la  vérité,  et  que  la  fortune  de  cha- 
cun tïottàt  autour  de  la  fortune  moveiine  de  sa  classe, 
ce  qui  n’est  pas  improbable  (i)  ; comme  la  grandeur 
de  la  classe  pour  les  fortunes  de  i million  est  de 

100.000,  la  moyenne  de  la  classe  est  de  5o.ooo,  et 
a 2 o/oo  cela  donne  loo  francs  de  moins  grâce  aux 
classes.  Multiplions  ce  chiffre  par  le  nombre  de  per- 
sonnes et  nous  aurons  i38.ooo  francs  de  moins 
d'impôt  ! Sait-on  quel  était  le  rendement  total  de 
l'impôt  sur  la  fortune  ? ;.i54.i09  fi-ancs.  Le  moins 
payé  par  les  millionnaires  grâce  aux  classes  repré- 
sente près  de  i /8  de  l'impôt  total. 

Celte  constatation  nous  semble  assez  intéressante 
pour  mériter  d'être  rapprochée  d’une  situation  résul- 
tant du  régime  de  iSqj.  Pour  les  millionnaires  il  y 
a encore  deux  sortes  de  classes,  mais  au  lieu  d’être 
de  100.000  et  200.090,  elles  ne  sont  que  de  So.ooo  et 

100.000.  A l’encontre  de  la  présomption  admise  tout 

I . Même  serait-elle  au-dessous,  la  compensation  résulte  de  la 
supj)osition  que  tous  sont  des  unimillionnaires  ; à pai'tir  de 
deux  millions  la  moyenne  de  la  classe  est  de  100.000,  au 
lieu  de  3o.ooo  pris  en  considération. 


s 
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à l'heure,  nous  présumerons  ici — et,  qu'on  le  remar- 
que, la  présomption  est  de  nature  à nuire  au  point 
que,  nous  voudrions  faire  ressortir  — nous  présu- 
mons donc  que  la  moitié  du  nombre  des  million- 
naires est  unimillionnaire,  l’autre  moitié  bimillion- 
naire.  Leur  nombre  était  de  1^3,  soit,  par  jtrésomp- 
tion,  8()  et  8;;  pour  les  unimillionnaires  cl  pour 
les  multimillionnaires.  Les  fortunes  moyennes  de 


classes  sont  de  2.0.000  et  .00.000.  Calculons  d'abord 
au  taux  de  18S”  et  ensuite  au  taux  de  1897.  A 2 0/00 
pour  188 J cela  donne  5o  et  100  francs  au  moins  d'im- 
pôt pour  chaque  groupe  et  par  tête  de  millionnaires. 
En  les  multipliant  parle  nombre  respectif  de  chaque 
groupe  on  a 4-5oo  et  S. ^00  francs  comme  bénéfices 
du  fait  des  classes;  soit  ensemble  10.000  francs. 
On  est  donc  bien  loin  des  1 38. 000  francs  de  tout  à 
l'heure. 

Calculons  au  taux  de  3 0/0.  Les  bénéfices  respec- 
tifs ressortent  à 'jQ  et  i5o  francs  par  tête  de  million- 
naire: multipliés  par  86  et  8j,  ces  bénéfices  donnent 
6.^5o  francs  et  i3.c.5o  francs,  soit,  en  tout,  19.600, 
comme  l)énéfice  total  résultant  des  classes  pour  les 
millionnaires.  Insistons,  toutefois,  sur  le  caractère 
de  celle  démonstration:  elle  ne  prétend  pas  à l’exac- 
titude absolue,  pas  même  à l’exactitude  relative  par 
rapport  à la  réalité  ; elle  a pour  but  d’illustrer  ce 
qui  se  passe  grâce  au  groupement  des  fortunes  en 
classes  et  à ce  point  de  vue  elle  conserve  toute  sa 
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valeur.  En  tout  cas,  elle  lait  ressortir  l’iiilérêt  qu'il 
V a à ce  que  la  grandeur  de  classes  soit  plus  au  moins 

élevée. 

Ce  qui  se  passe  pour  les  millionnaires  doit  se 
passer  pour  les  autres  classes  sauf  la  question  du 
degré.  C’est  justement  cette  question  de  degré  qui 
est  la  plus  intéressante,  car  de  trois  choses  Tune  : ou 
ily  a compensation,  dans  ce  sens  que  toutes  les  classes 
indépendamment  des  fortunes  qui  les  composent, 
bénéficient  proportionnellement  du  total  ; ou  bien 
les  classes  supérieures  se  trouvent  favorisées  au  pré- 
judice des  classes  inférieures  ou  enfin,  les  classes  in- 
férieures se  trouvent  favorisées  au  détriment  déclassés 
supérieures.  Toutes  ces  trois  éventualités  sont  possi- 
bles ; suivant  que  c’est  l'une  ou  1 autre  qui  se  réalise, 
le  groupement  en  classe  encourt  le  reproche  de  fa\o- 
riser  d’une  façon  déguisée  certaines  classes  au  pré- 
judice des  autres  ; de  faire  enfler  les  taux  formels 

plus  que  de  raison. 

Les  faveurs  franchement  accordées  ou  gagnées  à 
lutte  ouverte  ne  sont  pas  nécessairement  contraires  à 
la  vertu  ; les  faveurs  dissimulées  le  sont  toujours  ! 

Cette  faveur  n’existera  pas  dans  le  cas  où  le  moins 
payé  detoutesles  classes  est  réparti  proportionnelle- 
ment entre  elles  — mais  dans  ce  cas,  le  taux,  ou  les 
taux  ont  dû  être  surhaussés  pour  obtenir  la  même 
somme  d’impôt  — et  ce  rehaussement  fictif  n’est 
pas  recommandable,  car,  comme  il  a été  dit  à plu- 
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sieurs  reprises,  ce  sont  les  apparences  qui  détermi- 
nent souvent  les  jugements  et  par  conséquent  les 
dispositions  de  l’opinion  publique  vis-à-vis  de  l'im- 
pôt. 

Quelle  est  la  raison  d'être  du  groupement  en  clas- 


ses ? comment  le  défend-on  ? 

Il  est  hors  de  contestation  possible  que  l'adminis- 
tration, les  autorités,  chargées  de  constater  les  fortu- 
nes et  les  revenus  des  contribuables,  ou  simplement 


chargées  de  contrôler  les  dires  de  ceux-ci  sur  ce  point 
ne  puissent  pas  arriver  à en  déterminer  ou  à en 
vérifier  le  montant  avec  une  précision  absolue  ; 


non  seulement  le  désir  des  contribuables  de  payer 
le  moins  possible  d'impôt,  désir  qui  se  manifeste 
chez  beaucoup  d’entre  eux  j)ar  des  actes  de  dissi- 
mulation et  de  fraude,  mais  encore  des  dilïicultés 
matérielles  d’appréciations,  contre  lesquelles  même 
la  bonne  volonté  des  contribuables  ne  peut  rien,  y 
font  obstacle.  D'où  la  nécessité  de  se  contenter 
d’approximations.  11  est  plus  facile  pour  les  autorités 
de  constater  la  classe  à laquelle  un  contribuable  doit 
être  rangé  de  par  sa  fortune  ou  son  revenu,  que  de 
préciser  d’une  laçon  satislaisante  le  montant  de 
ceux-ci.  C'est  plus  facile  grâce  à la  possibilité  de  faire 
des  rapprochements  entre  des  situations  individuel- 
les, dont  les  unes  sont  certainement  mieux  connues 
que  d’autres  et  quelques-unes  sont  mêmes  connues 
d’une  façon  aussi  précise  que  possible.  En  tout  cas 
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les  agents  sont  dispensés  de  ce  petit  tourment  de 
conscience  que  leurs  scrupules  de  ne  pas  trop  impo- 
ser le  contribuable  ou  de  ne  pas  Timposer  plus  ou 
moins  qu’un  autre  n’entrent  en  conflit  avec  leur  désir 
de  sauvegarder  l’intérêt  du  Trésor  qui  leur  est  confié: 
C’est  le  législateur  qui  prend  sur  son  âme,  ces  petits 
péchés  consistant  en  régressivité  au  sein  de  chaque 
classe  l’agent  n’a  qu’à  se  préoccuper  de  déterminer 
avec  justesse  les  classes  respectives  des  contribua- 
bles. Ceci  est  surtout  vrai,  lorsqu’il  s’agit  du  con- 
trôle des  déclarations. 

Le  groupement  en  classes  est  même  favorable  au 
contribuable.  Ce  groupement  n'arrive  pas  à faire 
disparaître  le  tiraillement  entre  sou  désir  de  s’ac- 
quitter de  son  devoir  de  citoyen  et  celui  de  se. pri- 
ver le  moins  possible  d’argent  — s’il  y arrivait,  ce 
serait  la  perfection  ! — mais  il  laisse  une  certaine 
marge  à l’erreur  que  les  contribuables  peuvent  com- 
mettre involontairement.  Celte  erreur,  tout  involon- 
taire qu’elle  soit,  s’appelle  la  fraude,  lorsqu’elle  a 
pour  effet  de  faire  payer  moins  d’impôt.  Les  fraudes 
sont  réprimées  par  des  amendes  souvent  sensibles. 
C’est  précisément  pour  que  ces  erreurs  involontai- 
res,commises  par  d’honnêtes  contribuables,  ne  soient 
pas  assimilées  aux  actes  frauduleux,  qu’une  marge 
est  nécessaire,  qu’une  certaine  « tolérance  » est 
indispensable.  Les  erreurs  involontaires  se  meuvent 
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dans  certaines  limites  — et  ces  limites  ce  sont  celles 
des  classes  de  fortunes  ou  de  revenus. 

Comment  les  fixer,  ces  limites  ? Y a-t-il  lieu  de  tenir 
compte  de  l’importance  des  fortunes  (revenus)  à 
imposer  ? 

Plus  grande  est  la  fortune,  plus  grande  est  la  pos- 
sibilité d’erreur,  plus  nécessaire,  par  conséquent, est 
la  latitude  dans  son  estimation.  Conclusion  : néces- 
sité de  faire  croître  les  grandeurs  des  classes  au  fur 
et  à mesure  que  s’élèvent  les  fortunes  ou  les  reve- 
nus qui  en  font  partie,  mais  aussi  possibilité  de  neu- 
traliser les  effets  de  la  progression. 

Que  ce  qui  précède  contienne  une  large  part  de 
vérité,  cela  semble  hors  de  doute  ; mais  que  les 
avantages  résultant  du  groupement  en  classe  arrivent 
à contre-balancer  ces  inconvénients  — - cela  semble 
contestable.  Nous  connaissons  quelques-uns  de  ces 
inconvénients,  à savoir  : la  regressivité  au  sein  de 
chaque  classe  ; le  rehaussement  forcé  des  taux  for- 
mels ; la  possibilité,  difficile  à contrôler,  de  s’en  ser- 
vir pour  accorder  d’une  manière  subreptice  des 
faveurs  qu’on  n’ose  pas  avouer  ; mais  il  y en  a d’au- 
tres, qui  résultent  de  la  négation  même  des  avan- 
tages qu’on  attribue  au  groupement  en  classes.  Qu'il 
soit  juste  que  les  erreurs  involontaires  ne  soient  pas 
assimilées  aux  actes  frauduleux  — c’est  certain.  Ce 
qui  n’est  pourtant  pas  juste  c’est  qu’une  personne 
jouissant  d’une  fortune  supérieure  paie  moins  qu’une 
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personne  ayant  une  fortune  inférieure  ; cela  arrive 
avec  les  classes  ; un  contribuable  dont  la  fortune  se 
rapproche  de  la  limite  inférieure  se  trouve  morale- 
ment autorisé  à se  faire  imposer  dans  la  classe  qui 
précède  la  sienne,  autrement  dit  de  frauder.  Est-il 
conforme  à la  justice  que  ce  contribuable  soit  puni? 
Ce  n’est  ni  plus  ni  moins  conforme  à la  justice,  qu’il 
ne  l’est  d’assimiler  les  erreurs  involontaires  à la 
fraude.  Pour  éviter  l’injustice  d’assimiler  l’erreur  à 
la  fraude  les  classes  en  font  commettre  deux  : impo- 
ser moins  les  plus  riches  que  les  moins  riches  ; punir 
ceux  qui  n’ont  commis  aucun  acte  contraire  à la  mo- 
rale, car  ils  n’ont  fait  qu’éviter  d’ôtre  victimes  d’une 
loi  injuste  ! 

Il  résulte  aussi  de  ce  qui  précède,  que  le  groupe- 
ment en  classes  encourage  la  fraude,  car  précisé- 
ment, le  plus  honnête  contribuable  pourrait  en  toute 
tranquillité  de  conscience  commettre  des  actes  de 
fraude  pour  éviter  de  payer  plus  que  son  voisin  plus 
riche  que  lui. 

Menée  sur  ce  ton-là,  la  discussion  des  avantages 
et  inconvénients  engendrés  par  le  groupement  en 
classes  menace  d'être  interminable  et  de  devenir 
sophistique.  Nous  nous  bornons  encore  à dire  que 
ce  groupement  en  classes  ne  plairait  pas  à tous  les 
pays,  surtout  à ceux  où  on  se  formalise  avec  le  prin- 
cipe d’égalité  ; il  ne  se  rencontre  pas  souvent  en 
Suisse,  sauf  le  canton  de  Bàle-ville  et  jusqu’à  une 
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certaine  mesure  le  canton  de  Saint-Gall,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  impôts  cantonaux  ; dans  l’un  et 
l’autre  il  s'explique  historiquement,  comme  dans  la 
plupart  des  Etats  de  l’Empire  Allemand,  où  il  est 
très  en  faveur.  Nous  le  rencontrerons  à propos  de 
la  Prusse. 

Statistique  {\)  de  C impôt  sur  la  fortune 

1“  Voici  tout  d’abord  quelques  chiffres  sur  le  pro- 
duit total  de  l'impôt  sur  la  fortune  et  le  montant 
des  fortunes  imposées.  Les  uns  et  les  autres  se  rap- 
portent au  canton  tout  entier  : districts  urbain  et 
de  campagne. 


Années  (i) 

Produit 

Fortunes 

Contribuables 

i888 

933.268  francs 

4.740 

1891 

1.087.494 

668 . 5oo . 000 

X ' ^ ^ 
0.444 

1895 

1.1.58.742 

718.230. 000 

6 . 406 

189: 

I .161 .347 

6.741 

1898 

1.822.177 

81 I .210.000 

tv  0 M 

7.000 

1901 

1.970. 859 

868 . 53o . 000 

7.880 

1904 

I . 996 . 629 

888. 530.000 

8.270 

1.  Les  renseignements  sont  puisés  dans  : Mitteilungen  des 

Statistischen  Amtes  des  Kantons  Basel  Stadt.  n^S.  Dasels 
Staatseînnahmen  iind Steiieroeteilung-  tabellarisch 

darg'estellt  von  Z)'"  F.  Mangold.  Basel.  igoS. 

2.  Mangold.  Tableaux  XXIII  et  XXIV . 
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Nous  ne  possédons  pas  sufTisamment  de  détails  sur 
ces  données  pour  pouvoir  les  commenter  utilement. 
Elles  sont  utiles  à connaître  pour  permettre  déjuger 
plus  sûrement  les  comparaisons  qui  vont  être  faites 
avec  les  données  se  rapportant  aux  mêmes  points, 
mais  obtenues  par  voied’estimation  (i)au  moment  de 
1 établissement  de  1 assiette  et  encore  ne  se  rappor- 
tent-elles pas  au  district  urbain,  cust-à-direà  la  ville 
de  Bàle  (2). 

• 1°  Voici  d’abord  quelques  chiffres  sur  le  rende- 

ment de  1 impôt  sur  la  fortune,  le  nombre  des  con- 
tribuables et  le  montant  d’impôt  par  tête  de  contri- 
buable dans  les  districts  urbains. 


i 


Année 

Nombre 

Impôt 

Fr. 

Par  tete 

— 

■ — 

— 

_ 

OD 

00 

4,586 

924 . 763 

202 

' 1891 

5,a58 

ï. 083.458 

206 

1895 

6,192 

1 . 154. 1^9 

186 

1898 

7,263 

1.814.490 

25o 

1901 

7,585 

1.916.139 

209 

1904 

7 >9.75 

I .986.877 

249 

2°  Le  nombre  des  contribuables  a augmenté  cons- 


I.  Ergehiiisse  der  Vermœgeiissteiier  Einschætzung. 

. ■ a.  Ce  second  fait  est  sans  importance  car  voici  quelle  est 
la  part  du  district  de  campagne  pour  l’année  1904,  Produit 
de  1 impôt  ; ".478  francs.  F ortunes  imposées  ; 6,320, 000  francs. 
Nombre  de  contribuables  : 224. 


— — 

tamment  sans  qu’il  fût  touché  à la  limite  d’exemp- 
tion (5ooo  francs).  Cette  augmentation  est  dûe  à 
l’accroissement  de  la  population,  à l’amélioration  de 
la  situation  économique  des  classes  exemptées  et  à 
plus  de  rigueur  des  agents  de  fisc. 

Voici  comment  s’est  comporté  le  nombre  des  con- 
tribuables vis-à-vis  de  l’accroissement  de  la  popula- 
tion. Le  tableau  représente  le  pour  cent  d’accroisse- 
ment de  la  population  et  des  contribuables  d’une 
année,  par  rapport  à celle  qui  est  entre  parenthèses  : 


Année  Y 

Population 

Contribuables  , 

1891  (1887) 

9,4  0/0 

i4>7  0/0 

i8g5  (1891) 

12,0  » 

QO 

0' 

1898  (1895) 

144  » 

17,3  » 

1901  (1898) 

10,7  » 

• 44  » 

1907  (i9ot)(i) 

7,2  » 

5,1  » 

11  résulte  de  ce  tableau  que  dans  les  trois  premiè- 
res périodes  le  nombre  des  contribuables  a cru  plus 
rapidement,  dans  les  deux  autres  moins  rapidement 
que  le  nombre  de  la  population.  Gela  s’explique,  dit 
M.  Mongold,  par  ce  fait  que  les  années  q^ui  ont  pré- 
cédé 1898  présentent  une  époque  de  très  grande 
prospérité  économique,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l’industrie  du  bâtiment,  suscitée  par  l’accroissement 
de  la  population,  accroissement  qui  s’est  lui-même 

A.  ^ 

ralenti  après  1898. 

I.  La  population  en  1904  était  de  119.844  habitants. 
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Comment  le  nombre  des  contribuables  se  répartit' 
t-il  entre  les  fortunes  groupées  d’après  leur  gran 
deur?  Le  tableau  suivant  va  nous  renseigner: 


Forlune 


^^omb^e  des  contribuables  pour  Tannée 


Ce  qui  frappe  particulièrement  l’attention  c’est  le 
nombre  des  millionnaires.  Voici  encore  le  tableau  qui 
montre  le  pour  cent  du  nombre  de  chaque  classe 
pour  les  années  ci-dessus  : 


Sans  entrer  dans  l’examen  de  ces  chiffres  très  inté- 
ressants — ce  qui  est  hors  du  cadre  de  notre  étude 
— nous  nous  bornons  simplement  à quelques 
remarques. 

A Bàle-ville,  comme  partout  du  reste,  le  nombre 
des  fortunes  de  moindre  importance  est  le  plus  élevé. 
Les  contribuables  pour  une  fortune  de  5.ooo  à 
20.000  francs  étaient  en  1904  au  nombre  de  3771, 


ou  47.3  0/0  du  nombre  total.  De  1887  à 1907  leur 
nombre  a presque  doublé,  tandis  que  leur  posi- 
tion vis-à-vis  des  autres  a passé  de  0/0  à 47’ 
L’accroissement  du  nombre  des  contribuables  jouis- 
sant d’une  fortune  qui  fait  partie  de  ce  premier 
groupe  ne  peut  être  dû  qu’aux  trois  causes  suivantes  : 
l’augmentation  de  la  population,  l’accession  à la 
possession  d’une  fortune  supérieure  à 5. 000  francs 
de  ceux  qui  n’en  possédaient  aucune  ou  en  possé- 
daient une  inférieure  à ce  chiffre,  et  enfin  à l’affais- 
sement (i)  de  la  situation  de  ceux  qui  jouissaient 
d’une  fortune  supérieure  à 20.000  francs.  Cette  der- 
nière cause,  à part  des  exceptions  qui  se  perdent  dans 
l’ensemble,  n’a  pas  à se  faire  valoir,  le  nombre  de 
contribuables  des  autres  groupes  ayant  aussi  pro- 
gressé. En  ce  qui  concerne  la  première  cause,  il  faut 
se  rappeler  que  le  pourcentage  d'accroissement  des 
contribuables  a été, pour  les  années  antérieures  à 1898, 
supérieur  à celui  de  la  population,  ceci  dénote  que 
la  seconde  cause  d’accroissement  du  nombre  des 
contribuables  ajoué  un  rôle  plus  important  que  la 
première,  tandis  pour  les  années  postérieures  le  con- 
traire peut  être  vrai. 

Le  nombre  des  contribuables  jouissant  d une  for- 
tune supérieure  à i million  a constamment  augmenté 

I.  Ceci  peut  évidemment  être  du  à des  causes  normales  : 
partage  à la  suite  des  successions,  fraude  à la  suite  de  l aug- 
mentation  des  charges,  etc. 
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jusqu’à  1901-1904.  De  III  il  a passé  à i;3.  En  igoj  il 

j ^est  le  même  qu’en  1901.  En  tous  cas  il  ne  faut  pas  al- 

j tribuer  cet  arrêt  dans  l’accroissement  au  rehaussement 

• * 

du  taux  en  1898,  car,  comme  il  résulte  de  l’examen 
du  tableau,  ce  nombre  a passé  de  i54  à i;3  soit  une 
! augmentation  de  19,  pour  la  période  de  1898-1901  ; 

^ cette  augmentation  n’était  que  de  b et  de  16  pour  les 

* périodes  1891-1895  et  1896-1898  ; il  était  le  plus  élevé 


'■  soit  21,  pour  la  période  1887-1891,  mais  il  ne  faut 

I oublier  que  cette  période  comprend  quatre  années 

I tandis  que  celle  de  1898-1901,  trois  années  seule- 

I ment  (i).  La  place  occupée  par  les  millionnaires  dans 

I le  nombre  total  des  contribuables  a subi  des  fluctua- 

I lions  ; c'est  en  1 89 1 qu’ils  occupaient  la  place  la  plus 

honorable  : ils  constituaient  2,60/0  du  nombre  total  • 

, en  189S  ils  n’étaient  que  2,1  0/0,  tandis  que  pendant 

I les  trois  années  qui  ont  suivi  le  rehaussement  de 

} . taux,:  leur  position  s’est  améliorée  ; ils  sont  de  2,3  0/0 

du  nombre  total.  Cela  démontre  encore  que  l’im- 
pôt progressif  n’a  pas  nécessairement  pour  effet 
d’affaiblir  la  position  de  ceux  qu'il  frappe. 

Il  est  utile  encore  d’attirer  l’attention  sur  le  nom- 
bre et  la  place  des  demi-millionnaires  c’est-à-dire 
ceux  qui  jouissent  d’une  fortune  de  600.000  à 
1 ,000.000  francs.  Ils  sont  à peine  plus  nombreux  que 
es  millionnaires.  Tout  en  ayant  constamment  crû 


I.  Avant  1898  la  déclaration  se  faisait  tous  les  quatre  anà. 
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en  nombre  absolu,  leur  position  dans  l’ensemble  a 
constamment  empiré  : elle  est  arrivée  à se  confondre 
presque  avec  celle  des  millionnaires. 

Voici  encore  le  dernier  tableau  relatif  au  nombre 
des  contribuables  et  qui  représente  le  nombre  de 
contribuables  par  10.000  habitants  de  la  ville  de 
Bàle.  Le  nombre  de  chaque  année  est  aussi  divisé 
d’après  les  classes  des  fortunes  : 


i8(ji 

1895 

1898 

1901 

1904 

547 

585 

604 

570 

56o 

108 

io3 

98 

91 

89 

21 

20 

18 

i: 

16 

16 

16 

16 

i5 

G93 

724 

736 

694 

680 

Fortunes 

5 000  à 100.000 

100.000  à Soo.ooo 

500.000  à 1. 000. 000 
Au-dessus  de  i.ooo.ooo 

Total 


Le  nombre  de  contribuables  par  lo.ooo  habitants  a 
doncconstamm'ent  augmenté  jusqu'en  1898.  De  693  il 
a passé  a 7 16.  De  1 898  il  commence  à diminuer  et  cette 
diminution  se  prolonge  jusqu'en  1904  pour  tomber 
a un  chiffre  inférieur  a celui  de  1891.  La  coïncidence 
de  l’année  du  maximum  qu’a  atteint  le  nombre  de 
contribuables  par  10.000  habitants,  maximum  avec 
lequel  commence  la  décroissance,  la  coïncidence  de 
ce  maximum  et  de  1 aggravation  de  la  progression  est 
à noter.  Il  n’est  pourtant  pas  admissible  d’y  voir  un 
lien  de  cause  à effet  ; car  la  diminution  la  plus  forte 
se  voit  dans  les  groupes  qui  ont  subi  la  moindre 
sijrcljarge  ; ainsi  les  millionnaires  ont  persisté  à être 
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i6  par  10.000  habitants  en.  1901  comme  en  1898, 
et  ce  n’est  qu’en  1904  que  la  diminution  se  manifeste  ; 
elle  s’ctait  du  reste  manifestée  en  1896,  par  rapport 
à 1891. 

Le  groupe  de  fortunes  de  Soo.ooo  à un  million  de 
francs  n’a  fait  que  continuer  à perdre  sa  position, 
ainsique  le  groupe  de  100.000  à Soo.ooo  francs.  Le 
seul  groupe  de  fortune  qui  montre  un  accroissement 
jusqu’à  1895,  c’est  celui  qui  a pour  limites  exlrêmes 
les  fortunes  de  5. 000  et  100.000  francs;  c’est  aussi 
lui  qui  montre  la  plus  forte  diminution  à partir  de 
1895  ; mais  c’est  enfin  celui  qui  comprend  les  fortunes 
qui,  ou  n’ont  pas  été  touchées  du  tout  par  la  progres- 
sion (5.000  à So.ooo  fr.),  ou  l’ont  été  dans  une 
mesure  moindre  que  les  groupes  comprenant  les 
fortunes  supérieures  (5. 000  à 100.000).  11  ne  peut 
donc  pas  être  question  d’un  lien  direct  de  cause  à 
effet  entre  la  diminution  du  nombre  tle  contribuables 
par  10.000  habitants  et  le  rehaussement  de  la  pro- 
gression. 

Le  rendement  de  l’impôt  que  nous  examinons  a 
constamment  augmenté.  G’est  en  1898  que  le  rende- 
ment s’est  particulièrement  accru.  Gela  est  dû  au 
rehaussement  des  taux.  Il  faut  examiner  mainte- 
nant, comment  le  montant  d'impôt  se  répartit  entre 
les  différents  groupes  de  fortunes.  Voici  le  Tableau 
qui  montre  le  montant  absolu  imposé  à chaque 
groupe  pendant  les  mêmes  années  que  celles  qui, 
ont  été  antérieurement  considérées. 


N 


— 145  — 

Fortunes  Impôt 


— 

1887 

1891 

1895 

1898 

1901 

1904 

jusqu’à  20,000  francs 

10,358 

18.938 

23.379 

29.887 

31.000 

33.175 

» 100.000  » 

08.510 

75.920 

87.830 

119.127 

120.534 

137.899 

» 500.000  » 

204.000 

227.050 

2i7.300 

393.597 

;385.30l 

409.138 

» 1 million  » 

100.000 

193.950 

208.100 

321.092 

337.093 

317.759 

au-dessus  de  l million 

408.050 

507 . 000 

587.500 

940.787 

1.080.588 

1.058.906 

Total  : 

1.083.458 

1.154  109 

1.81i.4‘l0 

1.901.139 

l.‘.l8(i.877 

11  résulte  clairement  de  l’examen  de  ce  tableau 
que  : 

a)  Les  parts  d’impôt  de  chaque  groupe  ont  cons- 
tamment crû.  Le  premier  groupe  a payé,  par  exem- 
ple, en  188;,  16.353  francs,  en  1895,  a3,3^9  francs 
et  en  1904,  33.1^5  francs.  Le  dernier  groupe  a payé 
468.950  francs  en  1887  et  i .058.906  francs  en  1904. 

b)  A chaque  époque  les  millionnaires  ont  payé 
plus  que  n’importe  quel  autre  groupe. 

c)  Le  groupe  comprenant  les  fortunes  de  5. 000  fr. 
à 20.000  francs  a toujours  ixiyé  moins  qu’un  autre 
groupe  quelconque. 

d)  Le  groupe  comprenant  les  fortunes  de  5oo.ooo 
francs  à i million  a toujours  payé  moins  que  le 
groupe  comprenant  les  fortunes  de  100.000  francs 
à 5oo.ooo  francs  et  cela  malgré  les  taux  progressifs  ! 

Le  tableau  suivant  va  nous  montrer  les  positions 
respectives  des  parts  des  différents  groupes  dans 
le  total  d’impôt  pour  les  mêmes  années  que  précé- 
demment. 
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Premier  groupe 

I 88y 

1,8 

1891 

1.7 

1895 

2,0 

1898 

1.7 

1901 

1,6 

igoS 

i>7 

Deuxième 

« 

7,3 

7,0 

7,8 

6,5 

6,4 

7,0 

Troisième 

« 

21,9 

21,0 

21,5 

21,8 

19,7 

22,6 

Quatrième 

« 

17,3 

18,9 

18,0 

17.8 

17.2 

i7>i 

Cinquième 

« 

00,7 

52,4 

5o,9 

52,2 

00,1 

53,3 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  ce  tableau  c’est  qu'il 
montre  que  les  millionnaires  ont  constamment  sup- 
porté plus  de  la  moitié  de  l’impôt  total.  En  1901  ils 
ont  môme  acqnitté  55,  i 0/0  de  l’impôt  total.  Nous 
rechercherons  a 1 instant  dans  qnelle  mesure  c’est 
dû  à la  progression.  Il  importe  de  remarquer,  tout 
d’abord,  cette  grande  fluctuation,  ce  changement 
incessant  dans  tous  les  sens,  des  positions  respecti- 
ves des  groupes  de  fortunes  en  face  des  parts  d’im- 
pôts qu'elles  assument.  Cela  peut  n’être  que  l’etfet 
des  tarifs  ; cela  ne  peut  s’expliquer  suflisarnment 
que  par  les  fluctuations  dans  la  répartition  soit  des 
fortunes  nouvellement  formées  soit  des  fortunes 
anciennement  formées.  Ajoutons  à ce  propos  que 
les  variations  des  parts  proportionnelles  dans  l’en- 
semble d’impôts  des  deux  premiers  groupes,  n’ont 
, amais  été  dirigées  dans  le  même  sens  que  les  mêmes 
t^ariations  du  cinquième  groupe  ; lorsque  la  part  de 
’elui-ci  diminue,  la  part  de  ceux-là  augmente  et  vice- 
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versa  ; tandis  qu’il  peut  arriver  qu’il  y ait  parallé- 
lisme dans  les  variations  des  deux  premiers  groupes 
et  celle  du  troisième  et  quatrième.  Tel  est  le  cas  par 
exemple  pour  l'année  1901,  l’année  ou  par  rapport 
à 1796,  les  quatre  premiers  groupes  ont  bénéficié 
d’une  diminution  des  parts  relatives  dans  l’impôt  — 
ce  n’etait  que  le  cinquième  groupe  qui  a vu  sa 
propre  part  considérablement  augmenté.  Nous  nous 
bornons  à la  simple  constatation,  sans  en  tirer  de 
conséquences,  ce  qui  du  reste  ne  peut  être  fait 
sans  examen  de  la  répartition  des  fortunes,  examen 
auquel  nous  arrivons,  mais  qui  ne  sera  fait  qu’autant 
qu’il  se  rapporte  à notre  question. 

Quel  est  le  montant  des  fortunes  imposées  ? com- 
ment se  répartit-il  entre  les  différents  groupes  ? 
Pour  pouvoir  apprécier  à leur  juste  valeur,  les  chif- 
fres qui  vont  être  reproduits,  il  faut  savoir  comment 
ils  ont  été  obtenus.  C’est  en  multipliant  la  limite 
inférieure  de  chaque  classe  par  le  nombre  de  contri- 
buables qui  ont  payé  la  cote  y atférente,  et  en  en  addi- 
tionnant les  résultats,  qu’on  arrive  au  montant  des 
fortunes  (i).  Le  montant  ainsi  obtenu  s'élevait  en 
19045  880.5^4*000  francs.  M.  Mangold,  auquel  nous 
empruntons  tous  ces  renseignements,  remarque  en 
outre,  que  celte  somme  se  serait  élevée  d’une  tren- 
taine de  millions,  si  les  taux  étaient  appliqués  à la 
limite  supérieure  de  chaque  classe,  au  lieu  de  l’être 
à la  limite  inférieure.  11  en  résulte  que  les  chiffres 
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dont  il  va  être  question,  ne  représentent  pas  la  for- 
tune réelle  de  tous  les  imposés  ou  des  imposés  d’un 
groupe  ; c’est  la  fortune  estimée  à l'époque  des  opé- 
ration de  l’assiette.  La  fortune  réelle  — nous  enten- 
dons par  là  : la  fortune  réellement  constatée  — mon- 
tait en  1904  a 882.210.000  francs,  la  différence  était 
donc  de  1700.000  environ.  Elle  n’est  pas  trop  consi- 
dérable pour  infirmer  outre  mesure  la  valeur  des  com- 
paraisons faites  avec  les  premiers.  Du  reste,  les  chif- 
fres de  l’impôt,  dont  il  a été  déjà  question  n’ont  pas 
d’autre  caractère  : ils  sont  obtenus  en  multipliant  le 
nombre  de  contribuables  de  chaque  classe,  par  la 
cote  afférente  à celle-ci. 

Le  tableau  suivant  nous  montre  comment  se  répar- 
tit le  montant  total  des  fortunes  obtenu  de  la  façon 
ci-dessus  décrite  entre  quelques  groupes  : 


Grnipes  Je  Fortunes 

00 

00 

1 

1895 

i8()8 

I (JO  r 

1904 

i.ooo  fr. 

i.ooo  fr. 

1.000  fr. 

1 -ooü  fr. 

i.ooo  fr. 

A. 

O a 

20.000 

16.353 

23.279 

29.914 

31.433 

32.869 

120  à 

60.000 

36.590 

5o.oio 

62.525 

65.000 

66.255 

60  à 

100.000 

31.920 

37.820 

48.280 

51.960 

6o.35o 

100  à 

Soo.ooo 

i5o.85o 

181.440 

209.  '|5o 

206.910 

219.340 

)00  à 

1. 000. 000 

93.900 

ii;7.ioo 

124.040 

129.480 

i33.i6o 

au-dîlà  de 

1. 000. 000 

242.800 

804.100 

329.860 

375.700 

368. 55o 

572.413 

713.849 

804.659 

860.483 

880.524 

n 


r 


I.  Mangold  p.  53. 


I 


i 


— 149  — 

Il  se  dégage  de  ce  tableau  que  le  montant  total  des 
fortunes  a augmenté  de  3o8.i  10.000  francs  de  1887 
à 1904.  Son  accroissement  a été  constant.  Les  parts 
de  chaque  groupe  dans  ce  total  ont  aussi  augmenté, 
mais,  cette  augmentation  ne  se  montre  pas  constam- 
ment au  sein  de  chacune  d’elles,  le  quatrième  et  le 
sixième  groupe  le  prouvent.  Dans  le  quatrième,  c’est 
en  1901  que  se  remarque  un  recul  de  plus  de  2 mil- 
lions et  demi  ; dans  le  sixième  le  recul  est,  en  190  j, 
de  près  de  7 millions.  Les  autres  groupes  ont  vu 
augmenter  constamment  le  montant  des  fortunes 
qu’ils  embrassent. 

La  part  des  millionnaires  dans  le  total  de  fortunes 
est  supérieur  à la  part  d’un  autre  groupe  quelconque, 
ce  qui  explique  pourquoi  leur  part  absolue  dans  le 
montant  total  de  l’impôt  est  supérieure  à la  part 
d’impôt  d’un  autre  groupe  quelconque.  On  ne  voit 
pas  encore  clairement  si  cette  part  des  millionnaires 
dans  le  total  des  fortunes  est  supérieure  ou  inférieure 
à la  moitié  du  total  des  fortunes,  pour  expliquer  le 
fait  qu’ils  supportent  plus  de  la  moitié  de  l’impôt. 
Le  tableau  suivant  marque  les  pourcents  de  chaque 
groupe  dans  le  total  de  fortunes  d’une  année. 


1887 

1891 

189.) 

1898 

1901 

191^4 

Premier  groupe 

2,9 

6,4 

2, 

3,3 

3 ^ 

3,8 

Deuxième 

« 

6,6 

7. 

n 8 

7.6 

6.0 

7»5 

Troisième 

« 

0 

4.9 

20,1 

5,4 

6,0 

G, 9 

Quatrième 

« 

26,3 

25,4 

26,1 

24.0 

24.9 

Cinquième 

« 

16,4 

16,4 

16.4 

10, D 

i5,o 

i5,i 

Sixième 

« 

44.^ 

42,5 

40.9 

43,7 

41, B 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

Dionniitch  lo 
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Ce  tableau  éclaire  les  fluctuations  dans  les  mon- 
tants d’impôts  payés  par  les  groupes  (i)  différents, 
comme  on  peut  s’en  rendre  compte  sans  que  nous 
ayons  besoin  d’insister. 

Il  faut  constater  seulement  que  la  position  des 
millionnaires  dans  l’ensemble  n’a  fait  que  s’amélio- 
rer depuis  1898  jusqu’à  1901,  constituant  la  pre- 
mière période  de  l’application  des  tarifs  rehaussés. 
Ceci  est  très  intéressant  car  cela  montre  que  l’élé- 
vation de  I 0/00  de  l’impôt  sur  la  fortune  et  de  i 0/0  de 
l’impôt  sur  le  reveuu,  n’a  pas  eu  pour  effet  immédiat 
la  réalisation  des  prédictions  sinistres  que  font  d’ha- 
bitude les  adversaires  de  la  progression  ; c’est  sur- 
tout de  l'émigration  des  capitaux  et  des  capitalistes 
qu’il  ne  peut  être  question  ; de  i38  et  i54  qu’ils 
étaient  en  1896  et  1898,  les  millionnaires  sont  au 
nombre  de  173  en  1901  ; de  42, 5 0/0  et  de  40,9  0/0 
que  présentait  leur  part  dans  le  total  des  fortunes 
en  1895  et  1898,  elle  passe  à 43,7  0/0  de  ce  total, 
et  tout  cela,  après  trois  années  d’application  de 
taux  surélevés.  Il  n’est  même  pas  possible  d’invoquer 
le  peu  d’élévation  du  poids  observé  qui  pèse  à titre 


I.  11  est  à remarquer  qu’il  y a ici  six  groupes  de  fortunes, 
tandis  que  dans  les  tableaux  montrant  les  nombres  absolus 
et  relatifs  de  contribuables  il  n’y  en  a que  cinq.  Le  deuxième 
et  le  troisième  groupes  des  tableaux  de  c(îtte  page-ci  cons- 
titue un  seul  groupe,  le  deuxième  des  tableaux  du  nombre 
des  contribuables. 
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d'impôt  direct  sur  les  millionnaires  ; cc  n’est  pas 
possible,  car,  à titre  d’impôts  cantonaux  sur  la  for- 
tune et  le  revenu  et  de  l’impôt  municipal  sur  le 
revenu,  les  millionnaires  de  la  ville  de  Bàle  payent 
au  moins  12,16  0/0  de  leurs  revenus  provenant  de 
leurs  fortunes.  Ce  taux  n’est  que  celui  d’une  fortune 
de  I million,  tandis  qu’il  s’élève  progressivement 
pour  les  fortunes  supérieures  et  arrive  à i3,8r  0/0 
pour  une  fortune  de  5 millions. 

A partir  de  1904,  la  situation  des  millionnaires 
empire.  De  43,7  0/0  du  total  de  fortunes  qu’ils  pos- 
sédaient en  1904,  ils  ne  possèdent  plus  que  41^8  o 'o 
du  total  en  1894.  Pour  pouvoir  émettre  un  avis  sur 
la  mesure  dans  laquelle  la  charge  d’impôt  y a con- 
tribué, il  faudrait  avoir  des  données  sur  les  années 
qui  ont  suivi  1904,  données  qui  nous  font  défaut.  En 
tout  cas  il  ne  faut  pas  négliger  que  la  situation  rela- 
tive des  millionnaires  est  encore  meilleure  en  1904, 
qu’elle  ne  l’était  en  1898,  c’est-à-dire  à l’époque  qui 
a précédé  les  réformes  de  1897. 

La  statistique  montre  donc  une  très  grande  con- 
centration de  la  richesse  dans  le  canton  de  Bâle- 
Ville,  concentration  qui  ne  se  rencontre  certaine 
ment  pas  dans  d’autres  cantons.  Il  est  très  regrettable 
que  nous  n’ayons  pas  sous  la  main  des  éléments 
nécessaires  de  comparaison,  car  ce  n’est  que  par  les 
rapprochements  de  ce  qui  se  passe  dans  les  différents 
Etats  qu’on  pourrait  arriver  à dégager  la  véritable 
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raison  d’être  de  la  progression.  Il  s’agirait  de  voir 
quel  est  le  rapport  entre  la  concentration  de  fortunes 
et  le  degré  de  la  progression.  Force  nous  est  de  nous 
borner  à la  constatation  que,  dans  le  canton  de  Bàle- 
^'ille,  grâce  à cette  concentration  de  richesse  acquise, 
la  progression  trouve  un  très  fertile  terrain  sur  lequel 
le  trésor  peut  cueillir  des  fruits  abondants. 

La  statistique  ne  montre  aucune  tendance  à la 
diminution  de  cette  concentration,  pour  qu’on  puisse 
conclure  que  la  progression  dans  les  impôts  balloi» 
a eu  pour  effet  1 égalisation  des  conditions  économi- 
ques entre  les  individus.  Si  on  se  place  en  1904  et  si 
on  compare  la  situation  de  cette  année  à celle  de  l’an- 
née 1887,  on  constate  bien  que  la  situation  relative 
des  trois  autres  groupes  comprenant  les  fortunes 
supérieures  à 100.000  francs  a empiré.  Si  cependant 
on  compare  l’année  1901  avec  l’année  188-,  on 
constate  que  c’est  encore  la  situation  des  trois  pre- 
miers groupes  qui  s’est  améliorée,  mais  aussi  celle 
du  sixième  groupe  comprenant  les  millionnaires^ 
tandis  que  l’empirement  ne  se  voit  que  dans  le  cin- 
quième et  sixième  groupe.  S'il  était  certain  que  c’est 
la  situation  de  1904  qui  s’est  accentuée  dans  les 
années  qui  Font  suivi  et  qu’elle  s’accentuerait  conti- 
nuellement, il  pourrait,  à la  vérité,  être  question 
d une  tendance  à l’égalisation  des  conditions  écono- 
miques. Il  se  peut  cependant  que  cela  soit  la  situa- 
tion de  1901,  ou  d’une  autre  année  qui  la  précède,. 
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<jui  s’est  montrée  de  nouveau  en  1907  ou  se  montre- 
rait en  1 9 1 0 — et  alors  parler  de  l'égalisation  ce  serait 
•exagéré,  bien  qu'en  1907  la  part  proportionnelle  des 
très  grosses  fortunes  fut  moindre  qu'en  1887.  11  suf- 
fit de  rappeler,  en  outre,  que  l'amélioration  de  la 
situation  relative  peut  être  le  résultat  du  contrôle 
plus  elïicacement  exercé  sur  les  personnes  exemptes 
de  l'impôt  sur  la  fortune,  comme  jouissant  d'une 
fortune  inférieure  à 5. 000  francs. 


Effets  de  la  progression  sur  la  répartition  (i) 

Il  est  déjà  temps  d’aborder  la  recherche  des  effets 
•directs  de  la  progression  sur  la  répartition.  Il  ar- 
rive souvent  que  les  adversaires  de  la  progression 
en  invoquant  en  vue  de  la  combattre  les  exem- 
ples de  l’étranger,  rapprochent  les  chiffres  d'impôts 
payés  par  les  riches  et  les  autres  contribuables,  avec 
les  chiffres  représentant  le  nombre  absolu  ou  relatif 
de  chacun  de  ces  deux  groupes  de  contribuables. 
L’impression  est  alors  frappante.  Ainsi  à Bâle-ville 
2 2 0/0  du  nombre  total  de  contribuables  acquittaient 
en  1904  à eux  seuls  53,3  0/0  de  l’impôt  tandis  que 
47,3  0/0  du  nombre  des  contribuables  ne  payent 
que  1,7  0/0  de  l’impôt  fiscal.  Cela  semble  exorbitant 

I.  Tout  en  nous  servant  des  chiffres  de  M.  Mangold,  nous 
sommes  seul  responsable. 
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el  tout  à fait  injuste.  Comme  c’est  contre  la  progres- 
sion dans  l’impôt  que  l’exemple  est  invoqué,  il  fait 
naître  l’opinion  que  c’est  à elle  que  cela  est  dû  et, 
par  voie  de  conséquence,  le  sentiment  que  la  pro- 
gression est  elle-même  injuste  ou  du  moins  qu’elle 
finit  nécessairement  par  l’être. 

Si  de  tels  arguments  sont  compatibles  avec  la  mora- 
lité politique  de  notre  époque,  à coup  sûr  ils  sont 
antiscientifîques.  Il  est  certain  que  la  progression  à 
sa  part  dans  le  fait  que  les  2,2  0/0  de  contribuables 
payent  53,3  0/0  de  l’impôt,  mais  il  est  non  moins  cer- 
tain que  le  rôle  principal  est  joué  par  la  manière 
dont  la  richesse  est  répartie. 

Nous  allons  essayer  de  dégager  ce  qui  est  dû  à la 
progression.  Pour  ce  faire  nous  prendrons  l’année 
1904,  dont  il  vient  d’être  question. 

Le  tableau  qui  suit  représente  le  pourcentage  du 
nombre  de  contribuables,  des  chiffres  de  fortunes  d« 
ceux-ci  et  de  leur  impôt  pour  chaque  groupe  de  for- 
tune. 


Groupes  de  fortunes 

Contribuables 

Fortunes 

Impôt 

— 

TSombre  o/o 

Montant  o/o 

0/0 

5.000  à 

20.000  francs 

4^3 

3,8 

20.000  à 

100.000  » 

35,0 

14,4 

7> 

100.000  à 

5oo.ooo  » 

i3,i 

24.9 

20,6 

Soo.ooo  à 

1.000,000  » 

2,4 

i5,i 

174 

1. 000. 000  et  au-dessus 

2,2 

41.8 

53,3 

100 

100 

100 

i.oo 


Les  contribuables  ayant  une  fortune  de  5. 0 :0  fr. 
à 20.000  francs  font  4",  3 0/0  du  nombre  total  des 
I contribuables,  mais  ne  possèdent  que  3,  8 0/0  de  la 

i fortune  totale  et  ne  payent  que  i,  7 0/0  de  l'impôt 

total.  Par  contre  les  millionnaires  ne  constituent  que 
2,2  0/0  du  nombre  total  des  contribuables,  mais  pos- 
sèdent 4l8  0/0  de  la  fortune  imposée  et  payent 
, 53,3  0/0  de  l’impôt  total.  Le  contraste  est  frappant. 

La  comparaison  des  deux  dernières  colonnes  va 
permettre  de  dégager  approximativement  reffet  de 
la  progression.  Il  s’agit  de  très  larges  approxima- 
tions, car,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  groupe- 
ment par  classe  des  fortunes  en  vue  d'imposition, 
ainsi  que  la  façon  dont  les  chiffres  montrant  le  mon- 
tant total  de  fortune  ont  été  obtenus.  Sous  cette 
réserve  on  peut  dire  que  si  l’impôt  était  purement 
proportionnel,  il  devait  y avoir  l’identité  des  pour- 
centages des  deux  dernières  colonnes  pour  chaque 
groupe  de  fortune  ; les  différences  en  plus  et  en  moins 
' de  la  colonne  quatrième  par  rapport  à la  troisième 

I représentant  soit  l’aggravation,  soit  le  dégrèvement 

dont  le  groupe  considéré  est  gratifié  par  la  progres- 
sion ; si  la  différence  est  en  plus,  c’est  l’aggravation 
Y*  de  l’impôt,  si  la  différence  est  en  moins,  c'est  la 

diminution  de  l’impôt,  l’aggravation  et  la  diminution 
comme  œuvre  de  la  progression. 

Sous  ce  rapport  on  constate,  que  c’est  la  différence 
en  moins  qui  se  montre  pour  les  trois  premiers  grou- 

I 
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pes,  soit  2,1  pour  le  premier,  7,4  pour  le  second  et 
4,3  pour  le  troisième,  pour  tous  les  trois  groupes 
ensemble  la  différence  est  de  i3,8. 

La  différence  en  plus  se  voit  pour  le  quatrième  et 
cinquième  groupe  : elle  est  ii,5  pour  celui-ci,  et  2,3 


pour  celui-là  ; la  différence  en  plus  pour  les  deux 
groupes  ensemble  est  donc,  aussi,  i3,8. 

L’effet  de  la  progression  nous  apparaît  sous  la 
forme  du  déplacement  d’impôt  égal  à i3,8  0/0  du 
montant  total  de  l’impôt  payé  ; au  lieu  d’être  supporté 
par  les  fortunes  de  5oo.ooo  francs  et  au-dessous,  il 
est  supporté  parles  fortunes  supérieures  à 5oo. 000  fr. 
De  ce  i3,8  0/0  de  l’impôt  total,  les  millionnaires  assu- 
ment II,  5 0/0;  ils  n’auraient  payé  que  41, H 0/0  de 
l’impôt  total,  si  la  répartition  était  proportionnelle, 
au  lieu  d’être  progressive  ; du  i3,8  0/0  de  l’impôt 
total  en  tant  que  dégrèvement  des  trois  premiers 
groupes,  2,1  vont  au  groupe  comprenant  les  fortunes 
de  5.000  à 20.000  francs  ; si  l’impôt  n’était  que  pro- 
portionnel, ce  dernier  groupe  payerait  3,8  0/0  du 
total  de  l’impôt,  au  lieu  de  payer  1,7  0/0  comme  cela 
arrive  grâce  à la  progression.il  en  résulte  clairement 
que,  si  l’impôt  était  purement  proportionnel  les 
4>,  3 0/0  du  nombre  total  des  contribuables  paye- 
raient à peine  3,8  0/0  de  l’impôt  total,  tandis  que  les 
2,2  0/0  du  total  de  contribuable  payerait  4i?8  0/0  de 
l’impôt  total.  Le  contraste  relevé  plus  haut  ne  dispa- 
raîtrait pas  avec  la  transformation  de  la  progression 

f 
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€11  proportion.  Si  la  comparaison  du  nombre  de  con- 
tribuables des  différents  groupes  avec  les  impôts 
qu’acquitte  chacun  de  ces  groupes,  fournit  un  argu- 
ment contre  la  progressivité,  elle  le  fait,  en  même 
temps  contre  la  proportionnalité.  Ce  serait  vrai,  en 
€e  qui  concerne  la  ville  de  Bàle,  même  dans  le  cas  où 
la  limite  d’exemption  serait  abaissée  aussi  bas  que 
n’est  matériellement  possible  ; peut-être  même  le 
nontraste  ne  ferait-il  que  s’accentuer,  car  plus  on 
descend,  moindre  est  la  fortune  par  tête,  de  sorte  que 
le  pour  cent  du  nombre  des  contribuables  croîtrait 
plus  vite  que  le  pour  cent  de  la  fortune.  Ceci  dit  sim- 
plement pour  bien  mettre  en  relief  ce  fait  que  la  rela- 
tion entre  le  nombre  des  différents  groupes  et  les  parts 
d’impôts  qu’ils  acquittent  dépend  au  premier  chef  de 
la  façon  dont  sont  réparties  les  fortunes. 

Du  moment  où  le  montant  de  l’impôt  est  connu,  il 
est  possible  de  déterminer  le  montant  absolu  du  dé- 
placement d'impôt  provoqué  par  la  progression.  L’im- 
pôt s’élève,  en  1904,  5 1 .986.8^3;  francs  ; les  i3,8  0/0 
de  cette  somme  font  2^4- ^^9  Ceci  est  la  sui- 

charge  absolue  qui  du  fait  de  la  progression  in- 
combe aux  fortunes  supérieures  à 5oo.ooo  francs. 
En  même  temps  que  la  décharge  pour  les  fortunes 
de  5oo.ooo  francs  et  au-dessous.  Les  millionnaires 
prennent  pour  eux  228.491  Irancs  et  les  demi-mil- 
lionnaires 45.680  francs.  La  décharge  se  répartit 
€omme  il  suit  : pour  le  premier  groupe  comprenant 


I 
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les  fortunes  de  S.ooo  à 20.000  francs,  il  y a une  déchar- 
ge par  rapporta  ce  qu’il  aurait  payé  si  l’impôt  était 
proportionnel  de  41*724  francs  pour  le  second  grou- 
pe comprenant  les  fortunes  de  20.000  francs  à 
100.000  francs,  de  147.029  francs  et  enfin,  pour  le  troi- 
sième groupe,  comprenant  les  fortunes  de  100.000  fr. 
à Soo.ooo  francs,  le  bénéfice  est  de  85.430  fr. 

Des  calculs  précédents  on  pourrait  conclure  que 
toutes  les  fortunes  comprises  dans  le  quatrième 
groupe,  ont  bénéficié  du  dégrèvement,  à la  suite  de 
la  progression.  Est-ce  vrai  ? C’est  le  taux  propor- 
tionnel, c’est-à-dire  celui,  qui  serait  admis  si  la  même 
somme  d’impôt  était  répartie  proportionnellement 
entre  le  même  nombre  de  contribuables  possédant 
la  même  somme  de  fortune,  c’est  donc,  ce  taux  qui 
permet  de  le  rechercher.  En  rapprochant  le  montant 
de  l’impôt  (1.986.87;;  francs)  du  montant  de  toutes 
les  fortunes  imposées  (880.524.000  francs)  (1)  le 
taux  proportionnel  ressort  à 2.  250  0/00. 

Si  on  recherche,  maintenant  cette  fortune  qui, 
d’après  les  tarifs  en  vigueur,  est  imposée  au  taux 
réel  de  2.266  o /oo,  on  constate  qu’elle  fait  partie  de 
la  classe  390.000  à 400.000  francs  (2).  Il  est  admis- 


1.  Il  faut  toujours  se  rappeler  ce  que  représente  en  réalité 
ces  chiffres. 

2.  Grâce  au  groupement  en  classe  des  fortunes,  il  arrive 
qu  il  y a une  autre  fortune  qui  paye  au  même  taux  : elle  fait 
partie  de  la  classe  420.000  à 44o. 000  francs  et  se  rapproche 
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sible  de  considérer  que  c’est  cette  classe  qui  forme 
la  frontière  entre  les  classes  dégrévées  et  les  classes 
surchargées  du  fait  de  la  progression  et  de  conclure 
que  toutes  les  fortunes  au-dessous  de  400.000  francs 
approximativement,  ont  tiré  un  bénéfice  de  la  pro- 
gression, tandis  que  celles  qui  dépassent  ce  chiffre 
on  vu  augmenter  leurs  parts  d’impôt. 

Cette  constatation  nécessite  une  rectification  dans 
le  chiffre  marquant  le  déplacement  des  charges 
d’impôt,  provoqué  par  la  progression,  La  rectifica- 
tion consisterait  dans  l’adjonction  au  déplacement 
déjà  constaté  de  la  surcharge  qui,  du  fait  de  la  pro- 
gression vient  grever  les  classes  comprenant  les  for- 
tunes de  400.000  à Soo.ooo  francs. 

Cette  rectification  est  difficile  à faire,  les  données 
suffisantes  faisant  défaut.  Nous  n’hésitons  pourtant 
pas  à faire  une  approximation  de  plus,  tout  en  rele- 
vant son  caractère  conjectural  très  prononcé.  Il 
serait  nécessaire  de  connaître  le  chiffre  des  fortunes 
entre  400.000  et  000.000  francs;  ou  ce  qui  revient 
au  même,  le  nombre  de  contribuable  de  chacune  de 
des  cinq  classes  entre  lesquelles  se  partagent  les 

davantage  de  la  limite  supérieure  ; mais  le  taux  initial  de  cette 
classe  étant  supérieur  au  taux  proportionnel  d’un  côté,  et  cette 
coïncidence  étant  due  à l’augmentation  de  la  grandeur  de  la 
classe,  qui  de  lo.ooo  passe  à 20.000  après  ces  fortunes  de 
4oo.ooo  francs  de  Lautrecôté,  il  nous  a semblé  plus  admissible 
et  plus  logique  de  tabler  de  la  façon  connue  dans  le  texte. 
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fortunes  de  400.000  à Soo.ooo  francs.  A défaut  de 
ces  données  il  faut  essayer  de  se  servir  du  nombre 
total  des  contribuables  de  ces  cinq  classes  et  du 
montant  de  leur  impôt.  Ces  contribuables  étaient 
au  nombre  de  86  ; l’impôt  qu’ils  payaient,  montait  à 
86.893  ; l’impôt  par  tête  en  ressort  à 1010  francs.  En 
rapprochant  ce  dernier  chiffre  des  côtes  afférentes 
aux  classes  en  question  on  constate  qu’elle  se  place 
à l’égale  distance  de  la  côte  de  la  classe  embrassant 
les  fortunes  de  420.000  à 44o*ooo  francs  qui  est  de 
985  francs,  et  celle  de  la  classe  embrassant  les  fortu- 
nes de  460.000  à 460.000  francs  qui  est  de  i.o45  fr. 
Logiquement  il  faut  conclure  que  c’est  la  fortune  de 

430.000  francs  qui  constitue  le  montant  moyen 
approximatif  des  toutes  les  fortunes  groupées  entre 

400.000  et  Soo.ooo  francs. 

En  multipliant  le  chiffre  de  4^0. 000  francs  par  le 
nombre  de  contribuables,  on  obtient  la  fortune 
totale  de  ceux-ci.  L’impôt  payé  par  ce  groupe  de 
fortune  s’élève  à 86.8q3  ; d’où  2.349  ojoo  comme 
taux  moyen  du  groupe.  En  rapprochant  mainte- 
nant ce  taux  du  taux  proportionnel,  on  voit  qu’il  lui 
est  de  0.093  inférieur,  ce  dernier  chiffre  représente 
l’augmentation  moyenne  du  taux  proportionnel  par 
le  fait  de  la  progression.  En  l’appliquant  à la  for- 
tune totale  au  groupe  ou  au  montant  absolu  de  sur- 
charge. Celui-ci  ressort  à 3.434  francs  ou  près  de 
40  francs  par  tête  de  contribuable  du  groupe. 
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3.434  de  supplément  d’impôt  pour  le  groupe  com- 
prenant les  fortunes  de  400.000  à Soo.ooo  francs, 
ce  n’est  pas  grand’chose.  Cela  ne  valait  même  pas  la 
peine  d’être  recherché  ! Qu’on  pense,  cependant 
dirait  un  adversaire  de  la  progression,  que  40  francs 
à retrancher  de  i.oio  francs  d’impôt  annuel  ne  cons- 
tituent pas  un  bénéfice  à dédaigner,  d’autant  plus 
que  les  i.oio  francs  ne  sont  qu’une  fraction  d’im- 
pôt to’:al  grevant  la  fortune,  et  surtout  si  elle  n’est 
pas  productive. 

Le  tableau  suivant  représente  la  totalité  de  dépla- 
cement qui  se  réalise  grâce  à la  progression. 


Groupes 

de  fortunes 

Impôt  proprort. 

Impôt  progress. 

en  moins 

en  plus 

5.000 

à 20.000 

74.173(1) 

33.175 

40.998 

« 

20.000 

à 100.000 

280.430 

137.899 

147.537 

« 

100.000 

à 

4iI.62’7 

322.245 

89.382 

« 

400,000 

à 1. 000. 000 

383.947 

434.052 

« 

5o.ro5 

au-dessus  de  i .00.000 

831.O94 

1.058.900 

« 

¥ 

227.212 

1.98G.877 

I. 980.877 

Sans  nous  attarder  à aucun  commentaire,  nous 
passons  à l’impôt  sur  le  revenu.  Il  serait  très  inté- 


1 . La  divergence  avec  les  chiffres  précédemment  avancés 
provient  de  ce  que  les  chiffres  du  tahleau  ont  été  obtenus  en 
se  servant  du  taux  proportionnel,  ce  qui  donne  des  résultats 
plus  exacts,  car  le  nombre  de  décimale  dans  les  pourcentages 
dont  on  a lait  usage  pour  trouver  les  chiffres  précédemment 
avancés,  n’était  pas  suffisant.  Ici,  la  somme  de  fortune  à 
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ressant  de  rechercher  le  déplacement  horizontal  des 
charges  d’une  branche  de  fortune  à l’autre,  des  biens 
mobiliers  aux  biens  immobiliers  ou  vice-versa,  mais 
nous  n’avons  aucnne  indication  sur  ce  point  dans 
l’ouvrage  que  nous  utilisons. 

Impôt  sur  le  revenu  et  les  gains 


lo  L’impôt  bàlois  sur  le  revenu  et  les  gains  est 
réglementé  par  la  même  loi  que  l’impôt  sur  la  for- 
tune. 11  est  général  et  se  superpose  donc  à l’impôt 
sur  la  fortune  en  tant  que  celui-ci  frappe  les  fortu- 
nes productives  de  revenus.  Il  est  dù,  par  les  indi- 
vidus bourgeois  et  non  bourgeois  domiciliés  dans 
le  canton,  sur  tous  les  revenus  et  gains  annuels,  à 
l’exception  du  revenu  ressortissant  d’une  autre  juri- 
diction et  provenant  d’immeubles,  de  fonds  de  com- 
merce et  de  commandites  situées  hors  du  canton  ; 

2°  Par  les  propriétaires,  associés  et  commandi- 
taires domiciliés  hors  du  canton,  pour  le  revenu 
provenant  des  affaires  conclues  pour  leur  compte 
dans  le  canton  ; 

3°  Par  les  propriétaires  domiciliés  hors  du  canton. 


2,2o6  o/o  donne  1.986.291  francs,  soit  586  de  moins  que  le 
vrai  impôt,  car  le  0/00  n’est  pas  un  nombre  lini . La  correction 
nécessaire  a été  faite. 
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sur  le  revenu  qui  leur  provient  d’immeubles  situés 
dans  le  canton  (art.  10). 

Le  revenu  et  les  gains  comprennent  : les  bénéfices 
provenant  d’affaires  commerciales  ou  d’entreprises 
industrielles,  de  l’exercice  dun  métier,  de  l’agricul- 
ture ou  de  toute  autre  profession,  les  revenus  prove- 
nant d’un  emploi  particulier  ou  d’une  charge  publi- 
que, de  travaux  ou  de  services,  de  pensions,  de 
routes,  de  gratifications  ou  de  redevances  en  nature  ; 
les  revenus  d’intérêts  de  biens,  tels  qu’immeubles, 
capitaux  et  valeurs  ; gains  et  augmentations  de 
capital  sur  des  biens,  spécialement  sur  des  immeu- 
bles et  des  valeurs,  réalisés  par  la  vente  ou  par  la 
plus-value  de  ces  biens  ; et  enfin  la  valeur  locative 
du  logement  occupé  par  le  propriétaire  de  l'im- 


meuble. 


C’est  le  revenu  net  qui  est  imposé  ; pour  l’obte- 


nir il  faut  déduire  du  revenu  brut  : les  frais  géné- 
raux ; les  intérêts  des  capitaux  empruntés,  les  per- 
tes subies  au  cours  de  l’année,  les  amortissements 
réglementaires  effectués  sur  les  biens  ; mais  les 
frais  de  ménage,  le  loyer  et  les  contributions  font 
partie  du  revenu  net  c’est-à-dire  ne  sont  pas  déduc- 
tibles du  revenu  brut  (art.  i3). 


L’impôt  sur  le  revenu  est  aussi  global  : les  reve- 
nus d’une  personne  provenant  de  sources  différen- 
tes forment  un  seul  tout  en  vue  du  calcul  de 


-- 
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l’impôt.  La  même  règle  est  applicable  aux  revenus 
des  époux.  La  loi  ne  parle  pas  d’enfants. 

Le  revenu  est  constaté  par  voie  de  déclaration  ; 
celle-ci  est  contrôlée  par  l’administration.  La  décla- 
ration est  annuelle  et  porte  sur  le  revenu  de  l’année 
précédente  ; on  se  rappelle  que  la  déclaration  était 
triennale  dans  l’impôt  sur  la  fortune. 

La  loi  confère  à l’administration  des  pouvoirs  très 
étendus  dans  le  contrôle  des  déclarations.  Voici  du 
reste  l’article  2 de  la  loi,  qu’il  importe  de  connaître, 
pour  se  faire  une  idée  sur  la  valeur  des  données  sta- 
tistiques dont  il  a été  ou  sera  question,  a Si  l’admi- 
nistration des  eontributions  a des  doutes  sur  l’exac- 
titude des  déclarations,  elle  peut  en  exiger  la 
preuve  ; elle  a également  le  droit  de  faire  les  recher- 
ches nécessaires  pour  constater  le  véritable  état  de 
biens  du  contribuable  et  ordonner  notamment  la 
présentation  de  ses  livres  de  compte  et  de  com- 
meree  ; le  chef  du  département  des  fmîmces  peut 
lui  imposer,  pour  confirmer  ses  déclarations,  de  prê- 
ter serment.  Toutes  les  administrations  publiques 
peuvent  être  tenues  de  fournir  les  renseignements 
nécessaires  à la  juste  exécution  de  cette  loi  » (art.  2). 

II.  Pour  la  fixation  de  la  limite  à partir  de  laquelle 
commence  l'obligation  à l’impôt  la  loi  distingue 
entre  : a)  les  célibataires  ; b)  les  gens  mariés  ayant 
ménage  commun  et  les  veufs  avec  des  enfants  mineurs 
et  c)  les  veuves  avec  des  enfants  mineurs.  Pour  les 
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premiers  l’obligation  commence  avec  un  revenu 
supérieur  à 1.200  francs,  pour  les  seconds  à i.Soofr. 


pour  les  troisièmes  à 2.000 

francs. 

Cette  situation 

ne  date 

que  de 

1 897 . Voici 

la 

situation  telle  qu’ 

'elle  était  successivement  d’après 

les  lois  de  i86fi, 

1880  et 

1887,  qui  ont  réglé 

la 

matière. 

Année  de  la  loi 

Célibataires  Mariés  ^ euves 

1866 

5oo 

5oo 

800 

1880 

800 

1 .200 

1 .5oo 

1887 

1.200 

1 .5oo 

1.800 

1897 

1.200 

1 .5oo 

2.000 

L’évolution  générale  se 

dégage 

clairement. 

Le 

montant  absolu  du  minimum  d’existence  a considé- 
rablement augmenté  dans  toutes  les  positions.  L’éga- 
lité du  traitement  des  célibataires  et  gens  mariés  a 
disparu  en  1880  ; la  distinction  entre  les  gens  mariés 
et  les  veufs  avec  enfants  mineurs  d’un  côté  et 
les  veuves  avec  enfants  mineurs  a été  accentuée  en 
1897. 

Les  revenus  dépassant  les  limites  ci-dessus  fixées 
sont  impossibles  sur  leur  montant  intégral  c’est-à- 
dire  que  l’exemption  des  plus  bas  revenus  n’est  pas 
suivie  de  la  déduction  pour  les  autres  revenus.  On 
verra  dans  un  instant  que  certaines  modérations  de 
taux  sont  accordées  aux  revenus  immédiatement  à 
ceux  qui  sont  exempts. 

L’impôt  date  de  1840. 
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Les  revenus  soumis  à l’impôt  sont  divisés  en  tran- 
ches au  nombre  de  cinq  dont  les  quatre  premières  sont 
de  5.000  francs  chacune,  le  surplus  composant  la 
dernière.  A ces  tranches  correspondent  des  catégo- 
ries et  les  taux  suivants  : 


Jusqu  à 4-000  francs  i o/o 

De  4.000  à 8.000  2 

De  8.000  à 12.000  3 

De  12.000  à 16.000  ^ 

Au-dessous  de  16.000  5 


Tous  les  revenus  au-dessous  de  4*ooo  ne  sont 
pas  imposés  au  taux  de  i 0/0.  Certaines  modérations 
sont  admises,  elles  ne  sont  que  le  développement  de 
1 exemption  du  minimum  d’existence,  en  vue  de 
former  la  transition  vers  les  revenus  supérieurs. 
Les  célibataires,  les  veufs  et  les  veuves  sans  enfants 

mineurs,  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  2.600  francs 
payent  : 

Si  le  revenu  est  de  i.2ooài.5oo  0,400/0 
» i,5oo  à 2.000  0,60 

* 2.000  à 2.5oo  0,80 

Les  personnes  mariées  ayant  leur  propre  ménage 
et  les  veufs  ayant  dans  leur  ménage  des  enfants  mi- 
neurs, et  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  3. 000  francs 
payent  : 

i 

\ 

! 

i : 
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Si  le  revenu  est  de  i,5oo  à 2.000  0,40  0/0 

» 2.000  à 2.5oo  0,60 

» 2.000  à 3.000  0,80 

Les  veuves  ayant  dans  leur  ménage  des  enfants 
mineurs  et  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas  3.5oo  fr. 
payent. 

Si  leur  revenu  est  de  2.000  à 2.5oo  0,40  0/0 
» 2.5oo  à 2.5oo  0,60 

» 2.000  à 3.000  0,80 

Les  limites  de  modérations  ont  varié  en  même 
temps  que  les  limites  d’exemptions,  comme  le  mon- 
tre le  tableau  suivant  : 


Année 

Célibataires 

iiariés 

Veuves 

1866 

1.200  IV. 

1 . 200  fr . 

1.200 

fr. 

1880 

i.Soo  » 

I . 800  » 

1.800 

» 

1887 

0 

0 

00 

• 

M 

2 . 400  » 

2.400 

» 

00 

2 . 400  » 

3 . 000  » 

3.5oo 

» 

Les  limites  des  trois  catégories  ont  été,  donc, 
constamment  poussées  plus  avant  et  ise  sont  gra- 
duellement différenciées.  La  différenciation  entre  les 
gens  mariés  faisant  ménage  commun  et  les  veufs 
avec  enfants  mineurs  d’un  côté  et  les  veuves  de  l’au- 
tre, a été  consommée  en  1897. 

Quelque  ingénieux  que  le  système  bàlois  d’exem- 
tion  et  de  modération  puisse  apparaître,  il  n’est  pas 
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sans  laisser  à désirer.  Voici  d’abord  un  reproche 
qui,  à vrai  dire,  peut  être  discuté  : pourquoi  dis- 
tinguer entre  les  veufs  avec  enfants  mineurs  et  les 
veuves  entre  enfants  mineurs  ? Un  autre  reproche, 
qui*  cependant  perd  quelque  peu  de  sa  valeur  par 
le  fait  que  l’impôt  sur  le  revenu  est  superposé  à 
l’impôt  sur  le  capital,  consiste  à demander  : pourquoi 
ne  pas  distinguer  entre  la  nature  des  revenus  d’après 
leurs  sources  ? Un  autre  reproche  ^encore  se  dégage 
des  considérations  suivantes.  Du  moment  où  les 
revenus  dégrevés  sont  en  dehors  du  bénéfice  de  la 
division  en  tranches,  les  taux  modérés  sont  appli- 
qués au  montant  total  de  chacun  d’eux  ; il  en 
résulte  qu’à  leur  égard  c’est  une  progression  du 
genre  de  celle  rencontrée  dans  plusieurs  cantons 
et  en  Angleterre,  qui  n’admet  pas  la  division  et  se 
caractérise  par  les  sauts  brusques  dans  l’augmenta- 
tion de  la  cote  au  passage  d’un  taux  inférieur  à un 
taux  plus  élevé.  Ainsi,  par  exemple,  une  veuve 
jouissant  d’un  revenu  de  3.ooo  francs  paie  i8  francs 
d’impôt  ; une  autre  jouissant  d’un  revenu  de  S.ioo 
paye  24  fr.  &o  ; soit  pour  un  supplément  de  100  fr. 
par  rapport  à la  première,  l’impôt  est  de  fi  fr.  80. 
Des  exemples  plus  frappants  pourraient  être  cités. 
Non  seulement  c’est  injuste,  mais  encore  cela  excite 
à la  fraude,  car  pour  les  petits  revenus,  même  les 
petites  sommes  d’impôt  sont  très  onéreuses. 

Le  dernier  et  le  plus  grave  reproche  contre  le 
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système  d’exemption  et  de  modération  du  canton  de 
Bàle- Ville  c’est  : qu’aucun  compte  n’y  est  tenu  du 
nombre  d’enfants. 

12.  Voici  maintenant  un  coup  d’œil  sur  l’évo- 
lation  qu’a  subi  la  progression  dans  l’impôt  sur  le 
revenu  depuis  1866. 


Année  1866: 


Catégorie 

Taux 

Jusqu’à  4-5oo 

I 0/0 

De  4-  5oo  à 9.000 

2 

9.000  et  au-dessus 

3 

II  n’y  avait  donc  que  trois  catégories  avec  trois 
tranches.  La  tranche  qui  subissait  le  taux  maximum 
de  3 0/0,  comprenait  la  part  dépassant  les  9.000  pre- 
miers francs  d’un  revenu. 

Année  1880  : 

Jusqu’à  4-000 
4.5oo  à 8.000 
8.000  à 12.000 
12.000  et  au-dessus 

Le  changement  apporté  consiste  en  ceci  : une 
nouvelle  tranche-catégorie  est  créée,  embrassant 
la  fraction  du  revenu  supérieur  à 12.000  (avant 
9.  000)  avec  un  taux  nouveau,  4 0/0  au  lieu  de 
3 0/0.  Les  revenus  de  9.000  à 12.000  continuent  à 


1 0/0 

2 

3 

4 
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payer3o/o,  mais  les  revenus  de  8.000  à 9.000,  qui 
payaient  2 0/0,  payent  3 0/0.  La  situation  des  reve- 
nus de  4-  000  à 8.  000  n’a  pas  ch^gé. 

Année  1888  : 

Jusqu’à  4*000 
De  4-000  à 8.000 
De  8.000  à 12.000 

De  12.000  et  au-dessous 

La  seule  modification  fut  donc  l’aggravation  du 
taux  de  la  tranche  entre  4*ooo  et4-5oo,  qui  de  i 0/0 
fut  désormais  taxé  de  20/0  (1). 

L’innovation  de  1897  consiste  dans  la  créaction 
d’une  nouvelle  tranche  embrassant  tout  ce  qui  dé- 
passe les  16.006  francs,  qui  au  lieu  4 0/0  paye  désor- 
mais 5 0/0.  C’est  bien  là  l’aggravation  des  champs 
pour  le  revenus  supérieurs  à 16.000  francs. 

B.  Voici  maintenant  le  tableau  qui  va  nous  faire 
connaître  les  dilTérentes  catégories  de  revenus  avec 
les  taux  effectifs  des  revenus  placés  à l’extrémité  de 
chaque  catégorie. 

Catégorie  Taux  cfl'ectifs 


1.200 

0 

0 

0 

*ancs 

0,4  0/0  à 

1 0/0 

4.000 

à 8.000 

» 

I, 

1,5 

8 CK)I 

à 12.000 

» 

1,5 

2 

12.001 

à 16.000 

» 

J, 

2,5 

16.001 

et  au-dessus 

« 

2,4 

4,9 

I.  Voir  les  changements  dans  les  exemptions. 
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Il  n’y  a que  quatre  taux  différents  pour  la  première 
catégorie,  à savoir:  0,4  0/0  0,6  0/0  o,  8 0/0  et  i 0/0. 
Nous  connaissons  les  revenus  qui  sont  imposés  à 
l’un  des  trois  premiers  taux  ; il  faut  maintenant  voir 
quels  sont  les  revenus  qui  sont  imposés  à i 0/0,  car 
c’est  nécessaire  pour  l’exacte  interprétation  des  don- 
nées statistiques  dont  il  sera  bientôt  question.  Ce 
sont  d’abord  les  revenus  dépassant  2.  5oo  francs 
dont  jouissent  les  célibataires,  les  veufs  et  les  veu- 
ves sans  enfants  mineurs;  ce  sont  ensuite  les  reve- 
nus dépassant  3. 000  francs,  lorsqu’ils  sont  ceux  de 
personnes  mariées  ayant  ménage  commun  et  de 
veufs  ayant  des  enfants  mineurs  ; ce  sont,  enfin,  les 
revenus  ne  dépassent  pas  3.5oo  francs,  c’est-à-dire 
ceux  des  veuves  ayant  des  enfants  mineurs. 

En  jetant  un  coup  d’œil  sur  le  tableau  précédent, 
on  constate  qu’au  sein  de  toutes  les  autres  catégories 
c’est  la  progression  qui  est  la  règle.  On  en  connaît 
l’origine  qui  est  la  division  en  tranches  des  revenus, 
et  la  nature,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’insister. 

La  différence  entre  les  taux  réels  et  les  taux  for- 
mels est  très  frappante  ; elle  est  aussi  l’effet  de  la  divi- 
sion en  tranches.  Les  taux  réels  de  la  catégorie  des 
revenus  de  12.000  francs  à 16.000  constituent  une 
échelle  progressive  allant  de  2 0/0  à 2,5  0/0,  et  cepen- 
dant il  est  inscrit  dans  la  loi  que  dans  le  calcul  des 
cotes  de  ces  revenus,  létaux  de  4 0/0  doit  entrer  en 
jeu.  Les  revenus  de  16.000  à 20.000  francs  payent 


1^2  

selon  des  taux  allant  de  2,5  o/o  à 3o/o  et  cependant 
à leur  propos  la  loi  mentionné  le  taux  de  5 o/o.  C’est 
comme  il  a été  déjà  dit  à plusieurs  reprises,  un 
défaut  assez  appréciable  dans  la  pratique,  et  que  la 
division  en  tranches  peut  difficilement  éviter  d’une 
façon  satisfaisante. 

Voici  enfin  quelques  revenus  supérieurs  avec  leurs 
taux  respectifs,  pour  compléter  les  explications  qui 
précèdent. 


Revenus 

Cotes 

Taux 

20.000 

600 

3 0/0 

5o.ooo 

2.100 

4.2 

100.000 

4.600 

4.6 

200,000 

9.600 

4.8 

3oo.ooo 

14.600 

4.8" 

400.000 

19.600 

4.90 

14. 


Statistique 

Impôt  sur  le  revenu,  (ville  de  Bâle). 


Années 

Nombre  des 

Rendement  de 

Revenu  total 

contribuables 

l’impôt 

1888 

7.200 

I. 241.611 

49.35o.846 

1894 

8.863 

1.161.396 

5i. 513.628 

1895 

9,270 

1.388.995 

59.182.700 

1897 

11-794 

2.044.077 

80.589.673 

1898 

11.678 

2.129.635 

77.858.  o3i 

1899 

12  336 

2.256.874 

83.835.896 

1900 

14.171 

2.455.755 

83.439.192 

1901 

14.962 

2.oo5.6oo 

80.559.841 

1902 

14.612 

1.897.399 

76.861.390 

1903 

i5.22I 

1.970.760 

81.167.502 
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Le  nombre  de  contribuables  a cru,  il  a augmente 
de  8021  unités  dans  la  période  de  1888  à 1908  ou  de 
III,  4 0/0  mais  dans  sa  croissance  il  a subi  des  fluc- 
tuations. L’accroissement  de  la  population,  l’amélio- 
Ftition  de  la  position  des  classes  exemptes,  ainsi  que 
plus  de  rigueur  des  agents  du  fisc  dans  le  contrôle 

ont  influé  sur  ce  nombre. 

Le  tableau  suivant  va  permettre  de  se  faire  une 
idée  sur  la  relation  de  l’accroissement  de  la  popula- 
tion et  du  nombre  des  contribuables.  Il  représente  le 
nombre  des  contribuables  par  lo.ooo  habitants. 

Années 1887  1888  1897  1898  1908 

Nombre n64  99^  1^56  1181  1299 

On  peut  dire  qu’en  règle  générale  le  nombre  des 
contribuables  a augmenté  plus  vite  que  la  popula- 
tion, ce  qui  montre  que  d’autres  causes  ont  dû  con- 
tribuer à son  accroissement. 

Voici  maintenant  le  tableau  qui  montre  comment 
le  nombre  total  des  contribuables  se  répartit  entre 
les  différentes  catégories  des  revenus. 


Catégorie 


Années 

1888  1897  1898  1899  1901  1908 


1.200  à 4.000  fr.  5.263  8.5o3  8.273  9.746  11.392  11.627 

4.000  a 8.000  » 1.024  1.711  1.930  2.007  2.008 

8.000  à 12.000  » 271  5i6  55o  559  58o  074 

12.000  et  au-des.  642  i.o64  1.069  i.ioi  9^3  1.012 

7.200  11.749  11.678  13.336  14.962  i5.22i 
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Quelle  que  soit  l’année  où  on  se  place,  c'est  tou- 
jours la  niême  constatation  qui  est  laite  ; le  nombre 
des  contribuables  aux  petits  revenus  est  de  beaucoup 
supérieur  au  nombre  des  contribuables  d’une  autre 
catégorie  quelconque.  Le  tableau  suivant  va  permet- 
tre de  mieux  saisir  la  relation  entre  le  nombre  des 
différentes  catégories.  Il  exprime  le  pourcentage  du 
nombre  d'une  catégorie  dans  le  nombre  total  des 
contribuables  d’une  année. 


1888 

1897 

1898 

1899 

1901 

1903 

:/3,i 

;2,i 

70,8 

:3 

7^4 

14,2 

14,5 

i5.3 

14,5 

i3,4 

i3,2 

3,8 

4»4 

4,7 

4,2 

4 

3,8 

8,9 

9 

9>2 

8,3 

6,2 

(1,6 

Le  tableau  montre  la  très  grande  variation  dans 
la  position  respective  du  nombre  des  contribuables 
des  différentes  catégories,  mais  aussi  la  très  respecta- 
ble place  de  la  première  catégorie  qui  par  rapport, 
de  iQoS  à 1888,  s’est  améliorée,  malgré  les  réformes 
quant  à l’exemption,  tandis  que  celle  de  la  dernière 
catégorie  a empiré.  Dans  la  mesure  où  c’est  dù  à 
l’amélioration  économique  des  classes  inférieures 
par  rapport  à leurs  revenus,  cela  ne  peut  être  que 
réjouissant  pour  le  canton  de  Bâle-ville,  au  point 
de  vue  fiscal  mais  surtout  au  point  de  vue  social. 

16.  Gomme  complément  aux  tableaux  précédents 


I 


! 


il  est  utile  d’en  ajouter  un  autre  qui  présente  com- 
ment le  nombre  des  contribuables  de  la  première 
categorie  est  subdivisé  en  groupes  d après  les  taux 
qui  les  frappent  ; il  montre  en  même  temps  com- 
ment le  nombre  des  contribuables  ayant  un  revenu 
supérieur  à 12.000  francs  se  repartit  en  deux  grou- 
pes, suivant  que  ce  revenu  est  supérieur  ou  inférieur 

à 10.000  francs. 


Taux 

1898 

0/0  (i) 

IQOI 

0/0 

1903 

ojo 

0,4 

0/0 

3.164 

27,1 

5 .o83 

34,3 

5. ou 

33,0 

0,6 

» 

2.180 

18,6 

2.757 

18,4 

2 . 827 

18,5 

0,8 

» 

1 .261 

10,8 

1.572 

10,5 

1.676 

11,0 

I 

» 

1.668 

i4,3 

1.980 

i3,2 

2.Ii3 

12,9 

I à 4 

» 

270 

2.3 

268 

1,4 

263 

1,7 

I à 5 

» 

799 

6,9 

710 

4.8 

>49 

4,9 

C’est  le  nombre  absolu  et  relatif  des  contribuables 
imposés  à 0,4  0/0  qui  est  toujours  le  plus  élevé  : il 
a même  la  tendance  d’améliorer  sa  position  ; ceci 
ne  peut  pas  être  dit  des  autres  groupes  ; c’est  même 
le  contraire  qui  est  vrai  pour  le  groupe  payant  de 
I à 4 0/0.  La  position  du  groupe  payant  i à 5 0/0  est 
fortement  ébranlée.  Le  nombre  d’années  considéré 
n’est  pas  assez  grand  pour  en  tirer  des  conclusions  ; 
ce  qui  du  reste  est  hors  du  cadre  de  notre  étude. 

I.  0/0  du  nombre  total  de  contribuables. 


,5 


1 1 

» J 


H 


I 


00 


I 
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Nous  nous  occupons  seulement  de  la  progressivité 
de  l’impôt,  que  ce  tableau  est  destiné  à éclaircir. 

17.  Le  produit  de  l’impôt  sur  le  revenu  a,  dans  l’en- 
semble, augmenté,  mais  il  n’a  pas  suivi  une  marche 
régulière  ; au  contraire,  il  a subi  des  fluctuations  con- 
sidérables au  hasard  des  circonstances  économiques 
variables.  De  1.241.611  francs  qu’il  était  en  1888,  il 
est  tombé  à i.o5 1.488  francs,  pour  remonter  à 
2.044.077  francs  en  1897.  A la  suite  de  la  réforme 
de  1897,  il  a atteint  son  maximum  en  1900,  soit 
2.455.755  francs;  il  retombe  à 1.827.899  francs  en 
1902,  mais  se  relève  déjà  en  1908  à 1.970.760  francs. 

Comment  ce  produit  se  répartit-il  entre  les  diffé- 
rentes catégories  des  revenus? Le  tableau  suivant  le 


montre. 

Ca  égorie 

00  1 
00  i 

1897 

1898 

1901 

1903 

.200  à 4.000 
4.00(  à S.OOO 
8.000  à 12.000 

12.000  à 10.000 

16.000  et  au-dessus 

03.130 

To-OOH 

48.550 

1.022.308  (I) 

149.6(i2 
1-20. 00,5 
9Ü.S52 

l.()7().9o8  (I) 

130.150 
133  155 
00.121 
8fi.S20 
1.803.380 

100,137 
145. i71 
101.188 
81.030 
1.508.174 

172.940 

143.382 

100.201 

85.738 

1.400.449 

Ce  tableau  montre  que  c’est  toujours  au  revenu 
de  la  dernière  catégorie,  qu’elle  comprenne  ceux  de 
12.000  fr.  et  au-dessus,  ou  bien  ceux  de  16.000  fr. 
et  au-dessus,  que  revient  l’honneur  de  payer  la 
somme  la  plus  élevée  d’impôts.  La  seconde  place 

I.  Pour  les  années  1887  et  1897  ce  sont  les  revenus  au- 
dessus  de  12.000  francs. 


\ 


est  toujours  au  revenu  de  la  première  catégorie,  de 
1.200  à 4-000  francs. 

On  devine  aisément  que  c’est  dû  au  plus  grand 
nombre  de  contribuables  que  comprend  le  groupe 
1.200  à 4.000  et  de  la  plus  grande  quantité  de  reve- 
nus faisant  partie  du  groupe  12.000  francs  et  au- 
dessus  ou  16.000  francs  et  au-dessus.  C’est  la  façon 
dont  le  revenu  imposé  est  réparti  qu’il  faut  examiner, 
mais  préalablement  voici  le  tableau  qui  complète  le 
précédent  en  donnant  le  pourcentage  du  total  d'im- 
pôt assumé  par  chaque  catégorie  de  revenus. 


1887 

1897 

1898 

1901 

1903 

:.3 

6.1 

8,2 

6,1 

6,2 

G, 2 

1 .i 

74 

3,9 

^ K 
4,0 

4.5 

0 

5,1 

82.5 

82 

4.1 

4,2 

44 

79.1 

75,2 

744 

18.  — 

Uevena  par 

tête  de  contribuable  pour 

chaque  catégorie 

1888 

1898 

IjOI 

1903 

2 . i58 

2 . 108 

2.224 

2.201 

2.167 

5.690 

5.675 

5.750 

5 . 65o 

5.620 

9-960 

9.853 

9.700 

9.800 

9.833 

45.900 

45 . 000 

i4-o5o 

13.900 

14. i5o 

5o. i4o 

5o. 180 

47.160 

6 . 854 

6.667  • 

5.385 

5.333 

Revenu  total  par  catégorie 


1888 

1897 

1898 

1901 

igo3 

11.355,700 

17.925.920 

18.389.171 

23.932.391 

25.194- iio 

5.826,560 

9.709.925 

10. 269.600 

Il  ,339.550 

Il  .284-960 

2.700.786 

5.073.828 

5.335.000 

5.684-000 

5.644-i4^ 

29.467.800 

47.880.000 

3.793.600 

3.726.200 

3.721.450 

40. 061. 860 

35.878.700 

35 .322 .840 

49.35o.846 

80.589.673 

77 .858.o3i 

80.559.841 

81.167.50Q 

Pourcent  de  chaque  catégorie 
dans  le  revenu  total  : 


1888 

1897 

1898 

1901 

1903 

23,0 

23,3 

23,6 

29.7 

3i,o 

11,8 

12,0 

i3,2 

i4,i 

i3,9 

W w 

0,D 

6,3 

6,9 

7.1 

7.0 

59.7 

59,4 

4.9 

4,6 

4,6 

5i,4 

44.5 

43,5 

100 

lOI 

100 

100 

100 

Les  tableaux  précédents  ont  été  reproduits  sans 
commentaire,  car  avec  un  peu  d’attention  on  en  tire 
aisément  les  enseignements  qu’ils  comportent.  C’est 
pour  nous  servir  de  ce  qui  suit  que  nous  les  avons 
principalement  reproduits. 
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% 

Effets  de  la  progression  sur  la  répartition 

20.Voici  un  tableau  quinous  représente  le  pourcent 
du  nombre  total  des  contribuables,  du  revenu  total 
et  de  l’impôt  total  afférent  à chaque  catégorie  de 
revenu.  C’est  l’année  igo3  qui  est  en  question. 


Catégorie 

0/0 

revenu  total 

0/0  impôt  total 

ojo  nombre  tota 

Jusqu'à 

4.000 

3i 

^,7 

76,4 

4,000  à 

8.000 

i3,9 

7,4 

i3,2 

8.000  à 

12.000 

7 

0,1 

3,8 

la.ooo  à 

16.000 

4,6 

4,4 

1,7 

i6.oooelau-dessus 

43,5 

74,4 

4.9 

100 

100 

100 

La  comparaison  des  pourcents  de  l’impôt  et  du 
revenu  fait  comprendre  les  effets  de  la  progression.  Si 
l’impôt  était  proportionnel  les  deux  pourcentages 
seraient  identiques  ; la  différence  en  moins  du  pour- 


cent de  l’impôt  par  rapport  au  pourcent  du  revenu 
représente  la  décharge,  la  différence  en  plus  la  sur- 
charge, provoqués  l’un  et  l’autre  par  la  progression. 
Le  tableau  suivant  nous  représente  cette  différence. 


Catégorie 

en  moins 

4.000 

22,3  0/0 

4.000-  8.000 

6,5 

8.000-12.000 

12.000-16.000 

0,2 

16.000  — 

en  plus 


•vu**.  *• 


— i8o  — 


Il  résulte  clairement  de  ce  tableau  que  la  part  dans  I 

le  total  d’impôt  des  catégories  comprenant  les  reve-  I 

nus  jusqu’à  16.000  francs  a été,  grâce  à la  progrès-  f 

sion, réduite  de  3o,q  0/0,  tandis  que  la  part  des  reve- 
nus supérieurs  à 16,000  francs  a été  augmentée 
d’autant.  \ 

L’impôt  total  étant  de  1.970,760  les  3o, 9 centièmes 
de  cette  somme  représentent  608. g65  francs.  C’est 
la  surcharge  absolue  que  les  4,9  0/0  du  total  des  con- 
tribuables supportent  du  fait  de  la  progression.  Ils 
sont  749,  ce  qui  représente  8i3  francs  par  tète.  Il  n’y 
a pas  de  doute  que  cela  soit  une  surcharge  très  sen- 
sible. 

La  décharge  se  répartit  entre  les  catégories  comme 
il  suit.  I 


Par  tète 
en  francs 

I.... 

439-4:9 

37,78 

IL... 

128.099 

63,76 

III.... 

37.444 

6.3,23 

IV.... 

3.942 

I +,98 

608.964 


Près  des  3/4  de  la  décharge  totale  va  au  revenu 
jusqu’à  4000,  tandis  qu’une  somme  presque  insigni- 
fiante va  aux  revenus  de  12.000  à 16.000. 

Si  pourtant  on  jette  un  coup  d’œil  sur  le  bénéfice 
par  tête  de  contribuable,  on  remarque  que  son  mon- 
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tant  absolu  est  le  plus  élevé  pour  les  contribuables 
de  8000  à 12.000.  Ce  bénéfice  est  un  peu  moins 
élevé  pour  la  catégorie  de  4000  à 8000,  et  de  beau- 
coup moins  élevé  pour  la  classe  qui  comprend  les 
revenus  ne  dépassant  pas  4000  francs. 

De  prime  abord  cela  surprend,  mais  il  suffit  de 
comparer  ces  bénéfices  par  tête  avec  le  revenu 
moyen  de  chaque  catégorie. 


I.... 

2. 167 

L74 

0/0 

IL... 

.5.620 

i,i4 

» 

III... . 

9.833 

0,66 

» 

IV.... 

i4.i5o 

0,10 

» 

Le  bénéfice  relatif  est  donc  le  plus  élevé  pour  la 
catégorie  la  plus  basse  et  va  en  diminuant  au  fur  et 
à mesure  que  s’élèvent  les  revenus. 

21.  Les  résultats  auxquels  nous  venons  d’aboutir 
au  moyen  de  la  comparaison  des  0/0  du  revenu  et  de 
l’impôt  de  chaque  catégorie  sont  approximativement 
exacts  ; ils  illustrent  bien  ce  qui  se  réalise  grâce  à la 
progression.  Si  nous  nous  étions  servi  du  taux  pro- 
portionnel, le  résultat  serait  presque  revendiqué,  à 
quelques  milliers  près  ( i).  Nous  ne  connaissons  pas 

I.  Par  exemple  le  gain  de  la  catégorie  jusqu'à  4 -000  ressor- 
tirait à 438.773  au  lieu  de  439-479  soit  706  de  moins,  elle  pro- 
vient de  ce  que  les  0/0  ont  subi  la  correction  nécessaire.  Le 
résultat  étant  presque  identique,  nous  nous  abslenons  de 
refaire  les  calculs . 
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le  savons,  que  l’impôt  est  progressif  sans  interrup- 
tion, qu’il  n'y  a pas  deux  revenus  à montant  iné- 
cncore  la  limite  à partir  de  laquelle  commencent  la 
décharge  et  la  surcharge  ce  n’est  qu’avec  le  secours 
du  taux  proportionnel  qu’on  peut  y arriver.  Le 
revenu  imposable  étant  de  8i . 167.602  francs  et  l’im- 
pôt de  1.970.760,  le  taux  proportionnel  c’est-à-dire 
celui  qui  aurait  dû  servir  à la  répartition  pour  obte- 
nir la  même  somme  d’impôt,  ressort  à 2,428  0/0. 

En  rapprochant  ce  taux  du  tableau  qui  mon- 
tre les  taux  réels,  on  constate  que  les  revenus  de 
12.000  à 16.000  francs  payent  2 à 2,5  0/0.  C’est  donc 
un  revenu  de  cette  catégorie  qui  fait  la  transition.  A 
quelques  francs  près, c’est  le  revenu  de  i5.ioo  francs. 

Ce  ne  sont  donc  pas  tous  les  revenus  de  la  cpia- 
trième  catégorie  qui  bénéficient  de  la  progression  : 
ceux  qui  dépassent  i5.ioo  francs  paient  quelque 
chose  de  plus. 

Dès  lors  la  somme  de  3.942  ne  représente  que  le 
bénéfice  retiré  par  les  revenus  de  12.000  à i5.ioo, 
encore  n’est-ce  pas  tout  leur  bénéfice,  car  il  faudrait 
y ajouter  la  surcharge  qui  vient  grever  les  revenus 
de  I5.IOO  à 16.000  francs.  Les  éléments  pour  la 
détermination  de  cette  surcharge  nous  font  totale- 
ment défaut  et  nous  sommes  obligé  de  nous  en  tenir 
à ce  qui  a été  dit. 

De  ce  que  le  tempérament  de  la  division  en  tran- 
ches est  admis  dans  l’impôt,  il  résulte,  comme  nous 
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gai  qui  payent  le  même  taux,  de  sorte  que  ni  le  béné- 
fice moyen  par  classe,  ni  le  bénéfice  total  n'arrive  à 
rendre  bien  compte  des  bénéfices  et  surcharges 
individuels.  La  comparaison  des  taux  réels  avec  le 
taux  proportionnel  va  l’illustrer.  Le  tableau  sui- 
vant est  destiné  à le  faire  comprendre. 


Catégories  Taux  réels  Taux  propor-  DüTércnce 

tionnel  en  moins  ou  plus 


I . 

.200 

% 

a 

I . 

000 

0,4 

— I 2, 

,428 

— 

bo 

b 

to 

oc 

a 

1,428 

-i 

.000 

« 

a 

8, 

,000 

I 

1,0 

» 

— 

1,428 

a 

0,928 

8. 

,000 

a 

12. 

000 

I,.T 

2 

» 

— 

0,928 

« 

a 

0,428 

la. 

.000 

n 

a 

i5. 

.000 

0) 

2 

- 2,4^8 

» 

— 

0,428 

a 

0.00 

i5. 

. TOO 

et 

au-dessus 

2,428 

— 4.9 

» 

+ 

0,00 

a 

2,57 

Les  revenus  de  la  première  catégorie  bénéficient 
donc  d’un  taux  réduit  de  2,028  au  maximum  et  de 
1,428  au  minimum. 

Les  revenus  de  4-ooo  à 8.000  francs  bénéficient 
d’un  taux  réduit  de  1.427  au  maximum  et  de  0.428 
au  minimum. 

Les  revenus  de  8.000  à i5.ooo  bénéficient  d’une 
réduction  de  taux  montant  au  maximum  jusqu’à 
0.927,  et  aux  minimum  à 0.428. 


I.  Approximatif. 
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Pour  les  revenus  de  12.000  à iS.ooo  environ,  la  ré- 
duction maxima  de  0.427  descend  à zéro. 

Comme  contre-partie  à la  diminution  graduelle 
de  la  réduction  du  taux  pour  les  revenus  inférieurs  à 

15.000  environ,  c’est  l’augmentation  graduelle  du 
supplément  de  charges  résultant  de  la  progression 
de  quelques  millièmes,  cette  augmentation  va  jusqu’à 
2.672  au  maximum,  mais  ce  maximum  n’est  en  réa- 
lité jamais  atteint,  le  taux  formel  maximum  étant 
toujours  quelque  peu  supérieur  au  taux  réel  maxi- 
mum. 

En  un  mot  la  surcharge  est  répartie  progressive- 
ment sur  les  revenus  au-dessus  de  i5.ooo  francs,  la 
décharge  dégressivement  sur  les  revenus  au-dessus 
de  1 5.000  francs. 

La  différence  avec  l’Angleterre  est  manifeste  ; tan- 
dis qu’en  Angleterre  les  revenus  au-dessus  de 

15.000  francs  subissaient  la  répartition  proportion- 
nelle de  la  surcharge,  ici  elle  subissent  la  répartition 
progressive. 
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CHAPITRE  III 

L’  ((  Eînkomiiiensteuer  » de  la  Prusse  (1) 


1.  Le  système  des  impôts  directs  de  la  Prusse  a 
été  complètement  transformé  en  1891  et  i8y3.  Jus- 
qu’à ces  dates  la  Prusse  avait  des  impôts  réels  et 
des  impôts  personnels  : les  premiers  frappant  les 
différentes  sources  de  revenus  d’après  leur  producti- 
vité moyenne,  les  seconds  l’ensemble  de  revenus  des 
contribuables.  Les  impôts  fonciers  sur  la  propriété 
bâtie  et  non  bâtie  ainsi  que  l’impôt  industriel  — 
Gewerbesleuer  — constituaient  les  impôts  réels  ; la 


Klassensteuer  et  la  Klassificerte  Einkomimensteuer 
constituaient  les  impôts  personnels. 

I.  Texte  de  la  loi  de  1891  : Bulletin  de  Statistique,  etc., 
août-septembre  1891 . — Derbaiine  ; La.  réforme  des  impôts 
en  Prusse.  Paris  1899.  Texte  de  la  loi  de  1906  : de 

stat.,  juillet-août  1907.  Juistiiig-Strutz  : Einkommensteuer- 
gesetn.  3®  éd.  Berlin  1907. 
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Une  loi  de  1891  a aboli  les  deux  derniers  impôts 
et  les  a remplacés  par  un  impôt  général  sur  le  revenu 
— « Allgemeine  Einkommensteuer,  » tandis  qu’une 
loi  du  17  juillet  1898  a transféré  aux  communes  les 
trois  premiers  impôts  en  leur  substituant  comme 
l’impôt  de  l’Etat  un  impôt  sur  la  fortune.  — Verwœ- 
gensteuer.  De  sorte  qu’actuellement  le  système 
des  impôts  directs  de  la  Prusse  ne  comprend  que 
l’impôt  sur  le  revenu  et  l’impôt  sur  la  fortune,  à 
côté  desquels  figure  aussi  l’impôt  sur  le  commerce 
ambulant,  qui,  au  point  de  vue  fiscal,  joue  un  rôle 
presque  sans  importance  ainsi  que  quelques  autres 
petits  impôts  sans  importance. 

L’impôt  sur  le  revenu  et  l’impôt  sur  la  personne 
ont  été  de  nouveau  complétés  par  une  loi  du  19  juin 
1906.  C’est  l’impôt  sur  le  revenu  seul  qui  nous  inté- 
resse : quelques  mots  sur  les  deux  impôts  qu’il  a 
remplacés  permettront  d’en  mieux  apprécier  la  portée 
et  l'importance. 

2.  La  Klassensfeuer  (i)  telle  qu’elle  était  après  la 
réforme  de  i883  englobait  les  revenus  de  900  à 3 000 
marks.  Les  revenus  ne  dépassant  900  marks  étaient 
exempts.  Avant  la  loi  du  ie‘’  avril  i883  la  limite 
d’exemption  ne  montait  qu’à  420  marks.  Les  revenus 
de  420  à 900  marks  formaient  deux  classes,  la  gran- 


I.  « Die  Fortsclirite  der  Directen  Bestenerung  in  deii 
Deutschen  Staaten.  Yon  D'’  Max  Ileckel.  » Leipzig,  igoo. 
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deur  de  chacune  d'elles  était  de  24O  et  les  cotes  de 
3 marks  et  de  6 marks. 

Les  revenus  de  900  à 3. 000  marks  étaient  groupés 
en  10  classes,  dont  les  6 premières  étaient  de  i5o,  les 
6 dernières  de  3oo.  A chaque  classe  correspondait 
une  cote  fixe,  qui  augmentait  avec  la  grandeur  des 
revenus  entrant  dans  la  composition  de  chacune 
d’elles.  Le  tableau  suivant  représente  les  classes  et 
leurs  cotes  ; 


Classes 

Impôt 

(JOO 

à 

I .o5o 

9 

I .o5o 

\ 

a 

1 .200 

12 

1 .200 

« 

a 

1 ,35o 

18 

1 .35o 

« 

a 

1 .5oo 

21 

1 .5oo 

% 

a 

T .G5o 

3o 

I .G5o 

a 

1 .800 

3G 

1 .800 

a 

2 . 100 

42 

2.100 

a 

2.400 

48 

2.400 

% 

a 

0 

0 

1 

60 

2.700 

a 

3.000 

72 

I 

I 

Dans  son  ensemble, la  Klassensteuer  était  progres- 
sive. De  0,92  0/0  comme  taux  moyen  de  la  première 
classe,  c’était  2,62  0/0  comme  taux  moyen  de  la  der-  ! 

nière  classe. 

Il  faut,  cependant,  remarquer  que  les  cotes 
n’étaient  pas  exigées  intégralement.  Avant  la  loi  de 
i883  la  Glassensteuer  était  un  impôt  de  répartition. 

Son  contingent  montait  à 42.000.000  de  marks  envi- 
ron. Elle  était  en  outre  payable  par  douzième.  La  . 
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réforme  de  i883  l’a  transformée  en  impôt  de  quotité, 
mais,  par  contre,  a réduit  les  cotes  en  n’en  rendant 
exigible  que  les  dix  douzièmes.  En  conséquence  les 
cotes  réelles  se  présentaient  comme  il  suit  : 6,75 
marks  pour  la  première,  9 marks,  i3,5o  marks, 
18  marks,  22,60  marks,  27  marks,  3i,5o  marks, 
36  marks,  46  marks,  pour  la  seconde,  troisième,  etc. 
jusqu’à  54  marks  pour  la  dixième  et  dernière  classe. 

C’était  le  revenu  net  du  ménage,  (jui  servait  de 
base  pour  la  détermination  de  la  cote  du  chef  de 
famille  ou  de  la  classe  dans  laquelle  il  devait  être 


range. 


Certaines  modérations  d’impôt  pouvaient  être 
accordées  dans  des  circonstances  spéciales,  déter- 
minées par  la  loi.  Elles  consistent  dans  la  colloca- 
tion à une  classe  inférieure. 

La  détermination  du  revenu  d’un  contribuable 
c’est-à-dire  de  sa  classe  est  faite  par  l’administration, 
et  certaines  commissions  spécialement  instituées, 
sans  déclaration  de  la  part  du  contribuable. 

3.  L’impôt  sur  les  revenus  classifiés  est  applicable 
aux  revenus  supérieurs  à 3ooo  marks. 

Ces  revenus  étaient  groupés  en  classes;  la  grandeur 
des  classes  allait  en  croissant  au  fur  et  à mesure  que 
s’élevaient  les  revenus  qui  en  faisaient  partie.  Elle 
était  pour  les  : 


Deux  premières  classes  de 


3oo 


i 
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Trois  classes  suivantes  de 600 

Cinq  » i.aoo 

Quatre  » a.400 

Quatre  » 3. 600 

Quatre  » G.  000 

Cinq  » la.ooo 

Deux  » 24.000 

Deux  » 36.000 

Les  autres 60.000 


Les  cotes  étaient  directement  fixées  pour  les  32  pre- 
mières classes  ; pour  les  autres  classes  la  loi  stipulait 
que  l’impôt  s’accroitrait  de  1800  marks  par  chaque 
60.000  marks  d’augmentation  de  revenus. 

L’augmentation  d’impôt  représente  3 0/0  de  l’aug- 
mentation du  revenu.  C’est  ce  taux  qui  se  montre  à 
l’égard  de  la  limite  inférieure  de  chaque  classe  de 
sorte  que  l’impôt  sur  les  revenus  classifiés  avait  par 
rapport  à ce  taux  le  caractère  de  proportionnalité. 
En  réalité,  il  était  plutôt  régressif,  si  l’on  considère 
les  taux  des  revenus  moyens  de  chaque  classe, 
comme  il  ressort  clairement  du  tableau  suivant  : 

Revenus  Impôt  Taux  mo}en 


4.200 

a 

4.800 

marks 

126 

marks 

2,8 

0/0 

4.800 

à 

5.400 

» 

» 

2.84 

» 

25.200 

% 

a 

28.800 

» 

756 

» 

2,80 

» 

28.800 

a 

32.400 

» 

864 

» 

2,82 

» 

60.000 

a 

72.000 

» 

1 .800 

» 

2,72 

» 

72.000 

a 

84.000 

» 

• 

M 

0 

» 

» 

240.000 

a 

3oo . 000 

» 

^,200 

» 

2,66 

» 

3oo . 000 

a 

36o.ooo 

» 

9.000 

» 

2,75 

» 
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Il  faut  encore  remarquer  que  depuis  i883,  la  pre- 
mière classe  bénéficiait  de  la  déduction  de  2/12  de 
sa  cote,  la  seconde  classe  de  1/12  et  ceci  afin  de  for- 
mer la  transition  entre  les  revenus  les  plus  élevés  de 
l’impôt  des  classes  et  les  revenus  les  moins  élevés  de 
l'impôt  sur  les  revenus  classifiés. 

La  modération  consistant  en  collocation  à la 
classe  immédiatement  inférieure  pouvait  être  accordée 
aux  revenus  des  cinq  premières  classes,  c'est-à-dire 
aux  revenus  qui  ne  dépassaient  pas  6000  marks. 
De  même  que  dans  l'impôt  des  classes,  le  revenu 
imposable  était  constaté  par  voie  de  taxation  d’office, 
sauf  qu’il  n’y  avait  pas  l'identité  des  autorités 
intervenant. 

Ap  rès  ce  bref  rappel  de  la  Klassensteuer  et  de  la 
klassificerte  Einkommensteuer,  passons  à l’Einkom- 
mensteucr  de  1891-1906. 

4.  L’impôt  prussien  sur  le  revenu  frappe  les  per- 
sonnes physiques  elles  personnes  morales. 

Sont  soumis  à l'impôt  sur  le  revenu  les  person- 
nes de  nationalité  prussienne,  sauf  : celles  qui, sans 
avoir  de  domicile  en  Prusse,  habitent  ou  résident 
dans  un  autre  Etat  de  l’Allemagne,  ou  un  protecto- 
rat allemand  ou  môme  dans  un  Etat  étranger,  mais 
dans  ce  dernier  cas  à condition  qu<;  leur  absence 
dure  depuis  plus  de  deux  ans  (i).  Les  sujets  d’autres 

i.  Nous  ne  rappelons  que  les  dispositions  principales,  en 
omettant  les  secondaires. 
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pays  allemands  sont  aussi  soumis  à l’impôt  prussien 
sur  le  revenu,  lorsque,  sans  avoir  de  domicile  dans 
leur  propre  pays,  ils  habitent  la  Prusse  ou  lorsque 
sans  avoir  de  domicile  dans  quelque  autre  partie  de 
l’Empire,  ils  résident  en  Prusse.  Sont  enfin  soumis 
à l’impôt  sur  le  revenu,  les  étrangers  qui  ont  leur 
domicile  en  Prusse  ou  qui  y résident  pour  exploiter 
une  industrie  ou  pendant  un  espace  de  temps  supé- 
rieur à un  an. 

Sont  aussi  redevables  de  l’impôt  sur  le  revenu  les 
personnes  morales  ayant  leur  siège  en  Prusse,  à 
savoir,  les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  et  les  sociétés  minières,  ainsi 
que  les  associations  coopératives  enregistrées  qui 
font  des  affaires  avec  des  personnes  autres  que  leurs 
membres.  La  loi  de  1891  soumet  à l'impôt  « les 
sociétés  de  consommation  qui  vendent  au  public, 
quand  elles  possèdent  les  droits  de  personnes  juri- 
diques ))  mais  la  loi  de  igoCq  en  vue  de  protéger  le 
petit  commerce  substitue  la  disposition  suivante  à la 
précédente  : « les  unions  et  associations  coopératives 
enregistrées,  qui  ont  pour  objet  l’achat  en  commun 
en  gros  et  la  vente  au  détail  des  objets  nécessaires  à 
la  vie  ou  à l’économie  domestique,  alors  même  que 
leurs  afiàires  ne  s’étendraient  pas  au  delà  de  l'ensem- 
ble de  leurs  membres  ». 

La  loi  de  1906  soumet  aussi  à l'impôt  les  sociétés 
à responsabilité  limitée  dont  la  création  ne  fut  auto- 
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risée  que  par  une  loi  d’Empire  le  20  avril  1892,  mais 
qui  avait  pris  un  développement  considérable. 

Sont  enfin  redevables  de  l’impôt  sans  égard  à leur 
nationalité  ou  leur  domicile  et  résidence  les  person- 
nes ayant  un  revenu  provenant  de  traitements,  pen- 
sions et  allocations  temporaires  payées  par  le  Trésor 
prussien  ou  provenant  de  propriétés  foncières  situées 
en  Prusse  ou  d’établissements  industriels  et  commer- 
ciaux situés  en  Prusse,  et  pour  ces  revenus  seule- 
ment. 

Certaines  personnes  sont  exemptes  de  l’impôt  sur 
le  revenu;  il  y faut  mentionner,  à côté  des  membres 
de  la  maison  de  Hohenzollern  et  des  représentants 
des  Puissances  étrangères,  sous  la  condition  de  réci- 
procité, des  sociétés  à responsabilité  limitée  dont  les 
sociétaires  sont  uniquement  des  corporations  publi- 
ques en  Prusse  et  celles  dont  les  revenus  sont  statu- 
tairement et  exclusivement  affectés  à des  œuvres 
d’utilité  publique  ou  à des  buts  scientifiques  ou 
artistiques. 

L’impôt  prussien  sur  le  revenu  est  général  ; il 
frappe  tous  les  revenus  sans  distinction,  à l’excep- 
tion de  ceux  qui  proviennent  des  immeubles  situés 
dans  d’autres  Etals  de  l'Empire  ou  dans  un  pays  de 
protectorat  allemand,  des  industries  exercées  dans 
les  dits  Etats  ; les  mêmes  revenus  tirés  des  pays 
étrangers  par  les  étrangers  domiciliés  en  Prusse  depuis 
plus  de  deux  ans,  à moins  que  cela  ne  soit  à raison 
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de  leur  industrie  qu’ils  ont  leur  domicile  en  Prusse 
ou  y résident.  Il  y a quelques  autres  exemptions  que 
nous  négligeons,  tout  en  rappelant  les  deux  suivan- 
tes qui  constituent  l’innovation  de  1906,  àsavoir:  les 
subsides  versés  cà  un  assuré  en  vertu  d'une  police 
d’assurance  contre  la  maladie,  et  les  intérêts  des 
fonds  d’amortissement  accumulés  dans  les  institu- 
tions de  crédit  agricole  et  autres  pour  l’amortisse- 
ment de  dettes,  dans  la  mesure  où  ces  fonds  ne  sont 
pas  encore  utilisables  » (art,  5,  nouveau  G®  et  j''). 

« 11  a lieu  de  considérer  comme  revenus,  dit  l’arti- 
cle 7 (ancien,  6 nouveau)  la  totalité  des  produits 
annuels  que  les  contribuables  retirent,  en  argent  ou 
valeurs  représentant  des  espèces  : 

i”  Des  capitaux  (Kapitalvermœgen)  ; 

2°  Des  biens  fonciers,  desl)aux  et  locations,  y com- 
pris la  valeur  locative  du  logement  occupé  par  le 
propriétaire  ; 

3°  Du  commerce  et  de  l'industrie  y compris  les 
mines  ; 

4”  Des  occupations  lucratives  et  des  droits  à des 
prestations  et  avantages  périodiques  de  toute  nature, 
lorsque  ils  ne  sont  pas  déjà  compris  sous  les  numé- 
ros 1 à 3o.  )) 

L’article  8 (7)  complète  le  précédent  en  stipulant 
que  : Les  recettes  extraordinaires  provenant  de  suc- 
cessions, donations,  assurances  sur  la  vie,  ventes  on 
acquisitions  d’immeubles  n’ayant  pas  le  caractère 
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d’opéralions  commerciales  ou  de  spéculation,  ne 
sont  pas  considérés  comme  revenu  imposable.  Ils 
constituent  une  augmentation  ou  diminution  de 
patrimoine,  et  Tonne  doit  en  tenir  compte  que  pour 
l’augmentation  ou  la  diminution  de  revenu  qui  en 
résulte. 

C’est  le  revenu  net  qui  est  seul  imposable  ? La 
loi  stipule  deux  sortes  de  déductions  en  vue  la  cons- 
titution de  ce  revenu  net  : le»  unes  sont  destinées  à 
dégager  le  produit  net  du  produit  brut  provenant 
des  sources  ci-dessus  énumérées,  les  autres  sont  des- 
tinées à la  fixation  de  cette  fraction  du  produit  net 
qui  doit  être  considérée  comme  revenu  net,  enten- 
dons par  ce  dernier  toute  cette  fraction  du  pro- 
duit net  que  le  contribuable  est  juridiquement  libre 
ou  de  consommer  ou  d’épargner  ou  d’en  faire  un 
usage  quelconque.  A vrai  dire,  la  loi  de  1891  ne  sé- 
pare pas  nettement  ces  deux  sortes  de  déductions, 
mais  la  loi  1906  le  fait  très  clairement  (i). 

Voici  quelques  brèves  indications  sur  ces  déduc- 
tions. 

Les  statistiques  dont  nous  avons  à nous  occuper 
résultent  de  l’application  de  la  loi  de  1891 , c’est  cette 
loi  que  nous  analysons  de  préférence. 

I.  Dans  le  Bull,  statistique,  juillet  1907,  p.  76.  — « Rolier- 
trag  incorrectement  trtduit  par  « revenu  brut  » au  lieu  de 
par  « produit  brut  » ou  « rendement  brut  » ou  « recettes 

brutes  ». 
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Sont  déduites  du  produit  brut  : 1°  les  dépenses 
pour  l’acquisition,  l'assurance  et  l’entretien  .du  re- 
venu, y compris  les  charges  des  impôts  communaux 
affectés  à Tentretien  des  digues  ; 2°  Les  pertes  an- 
nuelles et  régulières  pour  détérioration  des  bâtiments, 
des  machines,  de  l’outillage  etc.,  à la  condition 
qu’elles  ne  soient  pas  déjà  comptées  dans  les  frais 
d’exploitation  ; 3°  Les  impôts  directs  de  l’Etat  — des 
communes  d’après  la  loi  de  1906  — à percevoir  sur 
la  propriété  foncière,  les  mines,  les  exploitations 
industrielles  ainsi  que  les  impôts  indirects  qui  ren- 
trent dans  les  frais  généraux  des  affaires.  La  loi  de 
igofi  y ajoute  les  cotisations  perçues  par  « les 
Chambres  syndicales  ».  Viennent  ensuite  les  déduc- 
tions du  second  groupe  à savoir:  1°  Les  intérêts  des 
dettes  et  les  rentes  payées  par  les  contribuables,  à 
la  condition  qu’ils  ne  se  rattachent  pas  à des  natu- 
res de  revenus  dispensées  de  Timpôt  ; 2°  Les  char- 
ges par  moments  fondés  sur  des  titres  spéciaux. 
Sont  en  outre  déduites,  les  sommes  que  les  contri- 
buables doivent  payer,  en  vertu  de  lois  ou  de  con- 
trats, aux  caisses  d’assurances  contre  les  maladies, 
les  accidents,  la  vieillesse  et  les  cas  d’invalidité, 
aux  caisses  pour  les  veuves,  les  orphelins,  et  aux 
caisses  de  pensions  ; les  primes  d’assurances  qui 
sont  payées  par  le  contribuable  pour  des  contrats 
d’assurance  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  décès,  à con- 
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dition  que  ces  primes  ne  dépassent  j)as  600  marks 
par  an. 

L’impôt  prussien  sur  le  revenu  est  global  : tous  les 
revenus  d’une  personne  quelles  que  soient  leurs 
sources  sont  considérés  comme  formant  un  tout  et 
comme  tels  pris  pour  base  permettant  de  fixer  la 
classe  d’après  laquelle  celte  personne  doit  être  impo- 
sée. 

L’article  2 de  laloi  de  1891  stipulait  : Pour  la  fixa- 
tion de  l’impôt,  « on  doit  ajouter  au  revenu  du 
chef  de  famille  les  revenus  provenant  des  autres  mem- 
bres de  la  famille.  » L’exception  est  faite  pour  les  re- 
venus des  femmes  qui  vivent  séparées  de  leur  mari  et 
pour  « les  revenus  des  enfants  et  autres  membres  de 
famille  lorsqu’ils  tirent  de  leurs  propre  industrie,  — 
sauf  le  cas  où  ils  assistent  le  chef  de  famille  dans 
ses  affaires  — un  revenu  personnel  indépendant  du 
chef  de  famille,  ou  lorsqu’ils  possèdent  un  revenu 
provenant  d’autres  sources.  » La  loi  de  1906  ne 
parle  que  des  femmes,  sans  se  préoccuper  des 
enfants  et  des  autres  membres  delà  famille. 

La  globalité  a encore  été  enfreinte  par  la  disposi- 
tion de  l’article  71  de  la  loi  de  1906  qui  stipule: 

« les  personnes  assujetties  à l’impôt,  qui  font  partie, 
comme  associées,  d’une  société  à responsabililé  limi- 
tée soumise  à l’impôt  prussien,  n’ont  pas  à payer  l'im- 
pôt qui  frappe  les  dividendes  des  sociétés  à respon- 
sabilité limitée  ». 
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Pour  l’évaluation  des  revenus  la  loi  de  1891  dis- 
tinguait entre  les  revenus  fixes  d’un  côté  et  les  reve- 
nus incertains  ou  variables  de  l’autre  côté.  Les  pre- 
miers étaient  évalués  d’après  leur  montant  réel,  les 
seconds  d’après  la  moyenne  des  trois  années  précé- 
dant l’année  fiscale  en  cours.  C’est  le  principe  qui 
est  aussi  applicable  à l’estimation  des  déductions  à 
faire  du  produit  brut. 

La  loi  de  1906  abandonne  cette  distinction  ; l’arti- 
cle 9 § 2 de  cette  loi  stipule  : En  tant  qu’il  n’est  pas 
stipulé  autrement  aux  chiffres  3 et  4>  l’imposition 
des  personnes  réelles  est  faite  d'après  les  résultats 
obtenus  pour  l’année  solaire  qui  précède  immédia- 
tement l’année  fiscale  considérée. 

§ 3.  — Les  bénéfices  professionnels  tirés  du  com- 
merce, de  l’industrie  et  des  mines  par  des  personnes 
réelles  qui  tiennent  des  livres  de  commerce,  confor- 
mément aux  articles  38  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce, seront  imposés  d’après  la  moyenne  des  trois 
campagnes  précédant  immédiatement  l’année  fis- 
cale. 

^ 4*  — Les  dispositions  édictées  au  chiffre  3 sont 
applicables  pour  l’imposition  des  produits  des  terres 
et  des  forêts  exploitées  directement  ou  par  baux,  si 
des  livres  tenus  en  ordre  indiquent  en  chiffres  le  ren- 
dement net  de  l’exploitation. 

Les  lois  de  1891  et  de  1906  contiennent  des  dispo- 
sition très  détaillées  sur  ce  qu’il  faut  entendre  par 
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le  revenu  tiré  d’une  telle  source  déterminée  ainsi 
que  sur  leur  mode  d’évaluation.  A défaut  de  rensei- 
gnements statistiques  sutlisants  sur  les  points  qui 
nous  intéressent,  nous  nous  abstenons  de  les  repro- 
duire (i).  Remarquons  simplement  que  les  sociétés 
par  actions  déduisent  3 1/2  0/0  du  capital  actions  ver- 
sées et  cela  en  vue  d’éviter  la  double  imposition  qui 
résulterait  de  ce  que  l’impôt  frappe  la  totalité  des 
revenus  d’un  contribuable  y compris  les  dividendes 
des  actions.  La  loi  de  1906  fait  l’exception  pour 
les  sociétés  à responsabilité  limitée,  (jui  se  trouvent 
frappées  sur  l'intégralité  de  leur  revenu. 

Le  revenu  imposable  est  constaté  par  voie  de 
déclaration  lorsqu’il  est  supérieur  à 3. 000  marks. 
Les  personnes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas 
3.000  marks  ne  sont  pas  tenues  de  faire  la  déclara- 
tion, sauf  le  droit  qu’a  l'autorité  fiscale  de  les  invi- 
ter à la  faire  (2). 

5.  L’impôt  prussien  sur  le  revenu  est  progressif. 
Les  revenus  ne  dépassant  pas  900  marks  sont 
exempts.  Comme  en  Angleterre,  le  minimum  d’exis- 
tence est  uniforme  par  rapport  aux  villes  et  à la 
campagne. 


1.  Ce  n’est  que  pour  les  revenus  de  3. 000  marks  que  les 
statistiques  donnent  des  renseignements  sur  leurs  sources. 

2.  11  nous  semble  inutile  d’en  dire  davantage  sur  la  procé- 
dure et  les  autorité»  intervenantes,  car  ce  sont  des  choses  fort 


connues. 
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a)  Les  revenus  supérieurs  à 900  marks  sont  grou- 
pés en  classes.  Les  classes  sont  en  nombre  illimité 
et  de  grandeur  inégale.  Les  classes  les  moins  gran- 
des comprennent  les  revenus  les  moins  élevés  ; au 
furet  à mesure  que  s’élèvent  les  revenus,  augmente 
la  grandeur  des  classes. 

Le  tableau  suivant  montre  les  classes  et  les  reve- 
nus : 

Revenu 

Marks  Nombre  de  classes  Grandeur  des  classes 


■ 

' 

— . 

900 

a 

ï,8oo 

6 

t5o 

1.800 

a 

4.5oo 

9 

3oo 

4.000 

a 

9.500 

ÏO 

5oo 

9.500 

a 

3o.5oo 

21 

1 .000 

3o.5oo 

« 

a 

32.000 

I 

1 ,5oo 

3a. 000 

a 

100.000 

34 

2 . 000 

100.000 

et  au-dessus 

- . . 

5,000 

La  raison  d’être,  les  avantages  et  les  désavanta- 
ges du  groupement  en  classe  ont  été  discutés  à pro- 
pos du  canton  de  Bâle-Ville,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’y  revenir.  11  est  à remarquer  que  la  classe  la  plus 
élevée  est  de  5. 000  marks,  ce  qui  à 4 0/0  représente 
200  marks  comme  maximum  du  bénéfice  possible, 
bénéfice  allant  en  paralysant  les  effets  de  la  progres- 
sion. 

A chaque  classe  répond  une  cote  qui  est  com- 
mune aux  revenus  d’une  même  classe,  les  cotes  et 


le  taux  sont  établis  à demeure  fixe,  c’est-à-dire  font 
partie  de  la  loi  organique  de  l’impôt  et  ne  varient 
pas  d’une  année  à l’autre  ce  qui  prive  l’Einkom- 
mensteuer  de  l’une  des  qualités  de  l’Incom-tax,  à 
savoir  l’élasticité  ou  son  adaptabilité  aux  besoins  de 
l’Etat.  La  loi  fixe  directement  les  cotes  pour  les 
vingt-six  premières  classes.  Le  tableau  suivant  mon- 
tre les  limites  extrêmes  de  chacune  de  ces  classes,  la 
cote  afférente  à chacune  d’elles,  ainsi  que  les  taux  à 
l’égard  des  revenus-limite  et  du  revenu  moyen  de 
chaque  classe. 


N®  de  la  classe  Revenu 


Tarif  légal 


Taux 


I 

II 

III 

I 

900  à 

1 .o5o 

6 

0,66 

0,62 

0,57 

2 

I . o5o  à 

1.200 

9 

0,85 

0,80 

'0,75 

3 

r.200  à 

1 .35o 

12 

I 

0,94 

0,91 

4 

I ,35o  à 

1 .5oo 

16 

i,t8 

1,12 

1,06 

w 

a 

1 ,5oo  à 

1 .65o 

21 

1,40 

1,33 

1,32 

6 

I .65o  à 

1.800 

26 

1,57 

i,5i 

1,42 

1 

I .800  à 

2.100 

3i 

1.72 

1,59 

1^7 

8 

2. 100  à 

0 

0 

36 

1,60 

i,5o 

9 

2.400  à 

2.700 

44 

1,83 

1,73 

1,63 

lO 

2.^00  à 

3.000 

52 

1,92 

1,82 

t.7‘3 

II 

3.000  à 

3 . 3oo 

60 

2 

i>9o 

1,81 

12 

3.3oo  à 

3.600 

2,12 

2,o3 

1.94 

i3 

3.600  à 

3.900 

80 

2,22 

2,i3 

2,08 

i4 

3.900  à 

4.200 

92 

2,35 

2,27 

2,19 

i5 

4.200  à 

4.5oo 

104 

2,47 

2,39 

2,3i 

i6 

4-5oo  à 

5 . 000 

118 

2,62 

2,4s 

2,36 

5.000  à 

o.ooo 

i32 

2,64 

2,5i 

2,40 

i8 

5.5oo  à 

6.000 

i46 

2,65 

2,54 

2,43 

19 

6.000  à 

6.5oo 

160 

2,66 

2,56 

2,46 

20 

6.5oo  à 

7.000 

176 

2,70 

2,61 

2,5i 

21 

3; . 000  à 

7.500 

192 

2,^4 

2,65 

2,56 

22 

^.5oo  à 

8.000 

212 

2,82 

2,:4 

2,65 

23 

8 . 000  à 

8.5oo 

232 

2,90 

2,81 

2,71 

24 

8.000  à 

9.000 

252 

2,96 

2,88 

2,?0 

25 

9.000  à 

9.500 

276 

3,06 

2,98 

2,90 

26 

9.500  à 

io.5oo 

3oo 

3,17 

3,00 

2,87 

— aoa 


C’est  la  régressivité  qui  se  montre  au  sein  de  cha- 
que classe  ; le  taux  maximum  de  la  première  classe 
est  dej66  o/o,  le  taux  minimum  0,67  0/0,  soit  une 
diirérence  de  0,09  0/0  ; le  taux  maximum  de  la 
dixième  classe  est  de  1,92  0/0,  le  taux  minimum  de 
1,^3,  soit  une  différence  de  0,190/0  ; le  taux  mini- 
mum de  la  vingt-sixième  classe  est  de  3,  0/0,  le 

taux  minimum  de  2,86  0/0  soit  une  différence  de 
o,3o  0/0.  La  régressivité  s’accentue  avec  l’accroisse- 
ment de  la  grandeur  des  classes. 

L’impôt  est  progressif  d’une  classe  à l’autre,  qu'on 
considère  les  taux  maxima,  moyens  ou  minima  de 
chaque  classe.  Ane  considérer  que  les  taux  moyens, 
on  constate  que  de  0,62  0/0  pour  la  première  classe, 
le  taux  est  de  1,82  0/0  pour  la  dixième,  de  2,61  0/0 
pour  la  vingtième  et  de  3 0/0  pour  la  vingt-sixième  (i). 

b)  Pour  les  revenus  de  lo.Soo  marks  jusqu’à  et  y 
compris  les  revenus  de  3o.5oo  marks,  l’impôt  est  de 
3oo  marks  pour  les  premiers  io.5oo  marks  et  il 
augmente  de  3o  marks  pour  chaque  i.ooo  marks  de 
revenus  en  plus  Gela  revient  à dire  que  lesdits  reve- 
nus payent  3o  marks  par  chaque  i.ooo  marks  sans 
fraction.  A l’égard  de  ces  revenus,  l’impôt  est  pure- 


I . Nous  avons  fait  une  analyse  très  détaillée  des  tarifs  de 
rimpôt  sur  le  revenu  prussien,  en  les  rapprochant  des  au- 
tres tarifs  — mais  nous  la  supprimons  comme  superllue  dans 
ce  travail  fragmentaire . 


■—  2o3  — 

ment  proportionnel,  comme  le  montre  le  tableau 
suivant. 


Classe 

Revenu 

Impôt 

Taux 

27 

lo.Soo 

I I . 5oo 

33o 

3,i5 

3 0/0 

3,85  0/0 

28 

II .5oo 

I 2 . 5oo 

36o 

3,i5 

3 

2,85 

3G 

ig.Soo 

2o.5oo 

600 

3,i5 

3 

2,85 

45 

■28.500 

29.500 

0 

QD 

3,i5 

3 

2,85 

46 

29.500 

3o.5oo 

900 

3,i5 

3 

2,85 

Le  taux  maximum  est  invariablement  de  3,i5  0/0,  t 

le  taux  (i)  moyen  de  3 0/0  et  le  taux  minimum  de 

» 

2,850/0(2).  : 

i 

Passant  aux  revenus  de  3o.5oo  jusqu’à  et  y com-  1 

pris  100.000  marks,  nous  constatons  que  la  progrès-  ‘ 

sion  reprend  là  où  elle  s’était  arrêtée  à la  vingt-  ? 

sixième  classe  et  de  3 0/0  va  jusqu’à  près  de  4 0 0.  1 

« 

La  quarante-septième  classe  embrassant  les  reve- 
nus de  3o.5oo  à 32.000,  forme  la  classe  transitoire  i 


1.  Entre  3, i5  et  3,16.  i 

2.  M.  Slourm  a commis  une  erreur  dans  l’interprétation 

des  tarifs  prussiens.  11  écrit  : « En  résumé  donc,  le  tarif,  ! 

après  avoir  laissé  de  côté  les  revenus  inférieurs  à i . 125  francs,  ! 

commence  par  frapper  les  petits  revenus  de  taux  réduits  k J 

0,61  0/0,  0,7990/0,0,94  0/0,  etc.,  puis  arrive  progressive-  ; 

ment  à 3 0/0  à l’égard  des  revenus  de  12.000  à i3 .000  fi’ancs  { 

et  se  fixe  enfin  à 4 0/0  dès  qu’apparaissent  les  revenus  de  i 

25.000  francs  en  moyenne,  jusqu’aux  revenus  les  plus  éle-  \ 

vés.  » C’est  alors  à 26.000  francs  ou  20.000  marks  que 
s’arrête  la  progression  d’après  M.  Stourm  ce  qui  est  faux,  \ 

Stourm.  Systèmes  généraux  d'impôts,  p.  126. 
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des  revenus  inférieurs  aux  revenus  supérieurs.  Elle 
est  de  i.5oo,  son  impôt  est  de  960,  soit  de  3,i  0/0  à 
l’égard  du  revenu  moyen.  Pour  les  revenus  supé- 
rieurs, mais  ne  dépassant  pas  ;;8.ooo,  les  classes  sont 
de  2.000  marks,  avec  un  accroissement  d’impôt  de 
80  marks  par  classe,  de  sorte  que  nous  avons  : 

Classes 


4> 

3o.5oo 

a 

3u.ooo 

960 

3,10 

0/0 

48 

‘Ba.ooo 

a 

34.000 

1,040 

3,i5 

)) 

49 

34.000 

a 

36.000 

I.I20 

3,20 

» 

00 

36.000 

a 

38.000 

1.200 

3,24 

)) 

56 

48.000 

% 

a 

5o.ooo 

I .G80 

3.5o 

)) 

6} 

74-000 

a 

76.000 

2.^20 

3,62 

» 

76.000 

a 

78.000 

2.800 

3,63 

» 

L’impôt  est  donc  progressif.  Le  taux  moyen  va  de 
3,10  à 3,63.  Où  est  la  cause  de  la  progression? 
Quelle  en  est  la  marche  ? 

Pour  le  comprendre,  il  suffit  de  se  dire  : sur  chaque 
revenu  supérieur  à 32.000  mais  ne  dépassant  pas 
78.000,  il  sera  payé  sur  les  82.000  marks,  960  marks 
(ou  60  par  chaque  2.000)  et  sur  chaque  2.000  ou 
fraction  de  2.000,  80  marks,  — soit  4 0/0,  sauf  la 
||  division  en  classe — pour  comprendre  qu’on  se  trouve 

P en  présence  de  la  division  en  fraction:  la  première 

if  fraction  paye  60  par  2.000,  la  seconde  80  par 

]\  2.000  marks.  Nous  connaissons  ses  effets,  parmi 
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lesquels  la  tendance  à la  proportion,  qui  se  constate 
à la  soixante-neuvième  et  soixante-dixième  classe 
d’une  façon  très  marquée.  C’est  ce  qui  décide  l’aug- 
mentation d’impôt  de  80  à 100  d’une  classe  à 1 au- 
tre, celle-ci  restant  la  même,  pour  les  sommes  supé- 
rieures à 78.000,  mais  ne  dépassant  pas  100.000 
marks.  De  sorte  que  nous  avons  : 


78. 

000 

« 

a 

80. 

000 

2.900 

3,67 

0/0 

72 

80. 

000 

% 

a 

82 . 

000 

3.000 

3,70 

» 

00 

82 , 

.000 

a 

84. 

.000 

3. 100 

3>77 

» 

79 

94- 

000 

a 

96. 

000 

3.700 

3,89 

)) 

80 

96 

.000 

a 

98 

.000 

3.800 

3>9i 

r> 

81 

98, 

.000 

% 

a 

100 

.000 

3.900 

3,93 

» 

Là  aussi,  la  progression  est  la  règle  ; le  taux  va  de 
3,67  0/0  pour  les  revenus  de  78.000  à 80.000,  jus- 
qu’à 3,93  pour  les  revenus  de  98.000  à 100.000. 

! La  quatre-vingt  deuxième  classe  est  formée  par  les 

revenus  de  100.000  à loS.ooo,  c’est-à-dire  qu’elle 
est  de  5.000.  L’augmentation  d’impôt  par  rapport  à 
la  précédente  est  encore  de  100,  de  sorte  que  1 im- 
pôt est  pour  notre  classe  de  soit  un  taux 

moyen  de  3,90  0/0.  Le  taux  moyen  et  donc  inférieur 
pour  cette  quatre-vingt  deuxième  classe  au  taux 
de  la  quatre-vingt-unième,  et  égal  à peu  près  à 
celui  de  la  quatre-vingtième,  ce  qui  est  une  incon- 
séquence. 
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Pour  les  revenus  supérieurs  à loS.ooo,  la  classe 
est  de  5.000,  l’augmentation  de  l’impôt  de  200  marks 
par  classe,  de  sorte  que  nous  avons  : 


8î2 

100.000 

a 

io5.ooo 

4.000 

3,912 

0/0 

83 

100.000 

a 

110,000 

4.200 

3,912 

)) 

84 

IIO.OOO 

a 

ii5 .000 

0 

0 

3,912 

» 

85 

II5.000 

a 

120.000 

4.G00 

3,915 

» 

On  dit  d’habitude,  en  interprétant  la  loi  prussienne, 
que  la  progression  s’arrête  à 100.000  marks  de  reve- 
nus. Ce  n’est  pas  exact.  Le  taux  moyen  par  classe 
croît  infiniment  avec  la  tendance  de  s’approcher  du 
4 0/0,  mais  sans  jamais  y réussir.  La  raison  en  est 
dans  ce  que  chaque  revenu  est  divisé  en  fraction  avec 
taux  décroissants,  de  sorte  que  nous  pourrions  for- 
muler ainsi  la  loi  prussienne. 

Pour  les  revenus  supérieurs  à io.5oo  marks,  l’im- 
pôt est: 


Sur  les  premiers 

ïo.5oo 

marks 

3oo 

marks 

» 

20.000  suivants 

3o  par 

1,000 

OU 

3 0/0 

» 

i.5oo 

» 

60 

)) 

i.5oo 

» 

4 

» 

» 

46.000 

» 

80 

» 

2.000 

» 

4 

» 

» 

22*000 

» 

100 

» 

2.000 

» 

5 

» 

» 

5.000 

» 

100 

» 

5.000 

» 

2 

» 

» 

pour  le  surplus 

200 

» 

5.000 

» 

4 

» 

La  progression  est  tout  à fait  irrégulière  ; malgré 
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cela  il  est  intéressant  de  rappeler  l’analogie  avec  le 
tarif  de  l'impôt  sur  la  fortune  du  canton  de  Bfde- 
Ville. 

6.  Non  seulement  les  revenus  ne  dépassant  pas 
900  marks  sont  exempts  et  les  revenus  supérieurs  à 
900  marks  sont  imposés  progressivement,  mais 
encore  certaines  modérations  et  dégrèvements  sont 
accordés  par  la  loi  de  1891  aux  revenus  ne  dépassant 
pas  3.000  marks  ou  9.600  marks  suivant  le  cas. 

L’article  18  de  la  loi  de  1891,  stipule  : Pour  chaque 
membre  de  la  famille  âgé  de  moins  de  quatorze  ans, 
auquel  l’impôt  n’est  pas  applicable  séparément.  On 
déduira  du  revenu  imposable  du  chef  de  famille, 
lorsque  ce  revenu  ne  dépasse  pas  la  somme  de 
3.000  marks,  une  somme  de  5o  marks  ; en  outre,  si 
la  famille  compte  trois  membres  ou  plus  de  trois 
membres  rentrant  dans  cette  catégorie,  le  taux  de 
l’impôt  sera  abaissé  d’un  degré. 

La  loi  de  1906  complète  cet  article  sur  deux  points  : 
dans  le  cas  où  la  famille  compte  cinq  membres  ou 
plus,  le  taux  de  l'impôt  sera  abaissé  de  deux  degrés  ; 
pour  les  revenus  de  plus  de  3. 000  marks,  mais  ne 
dépassant  pas6.5oo  marks,  le  taux  de  l’impôt  est 
abaissé  d’un  degré  quand  le  contribuable  a trois  ou 
quatre  enfants,  et  de  deux  degrés  quand  le  contribua- 
ble a cinq  et  plus  de  cinq  enfants  ou  membres  de  la 
famille  à sa  charge  en  vertu  d’une  obligation  légale. 

L’article  19  de  la  loi  de  1891  stipule  : « pour  l’éta- 
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blissement  de  l’impôt,  il  est  permis  de  prendre  en 
considération  la  situation  économique  particulière 
du  contribuable  lorsqu’elle  est  de  nature  à diminuer 
sa  capacité  contributive,  de  telle  sorte  que  pour  un 
revenu  imposable  n'excédant  pas  g.Soo  marks,  il  peut 
lui  être  accordé  un  dégrèvement  d'impôt  ne  dépas- 
sant pas  trois  degrés.  Sont  considérées  uniquement 
comme  constituant  une  situation  donnant  droit  au 
dégrèvement,  les  charges  exceptionnelles  résultant 
de  l’entretien  et  de  l’éducation  des  entants,  de  l’obli- 
gation de  pourvoir  à l’entretien  de  parents  sans  res- 
sources, une  maladie  incurable,  l’endettement,  et 
des  situations  particnlièrement  malheureuses  ».  Cet 
article  n’a  pas  été  modifié  en  1906. 

7.  La  loi  de  1906  a créé  une  nouvelle  échelle  pro- 
gressive applicable  aux  sociétés  à responsabilité 
limitée.  Cette  échelle  se  distingue  de  la  première  soit 
par  l'agencement  des  classes,  soit  par  la  hauteur  des 
taux. 

Pour  les  revenus  des  sociétés  à responsabilité 
limitée,  ne  dépassant  pas  lo.Soo  marks,  les  classes 
sont  identiques  à celles  des  revenus  d'autres  per- 
sonnes, physiques  ou  morales,  mais  les  cotes  alTé- 
rentes  à chaque  classe  sont  plus  élevées  ; celles-ci 
sont,  par  exemple,  de  7,  10,  i4,  18,  24,  3o,  36,  4^> 
48  marks,  etc.,  pour  la  première,  seconde,  troisième 
classe,  etc.,  et  de  280,  3oo,  34o  marks  pour  la  vingt- 
quatrième,  vingt-cinquième  et  vingt-sixième  classe. 
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Les  revenus  des  sociétés  à responsabilité  limitée 
supérieurs  à lo.Soo  marks,  sont  aussi  frappés  de 
taux  majorés,  en  même  temps  que  leur  groupement 
en  classes  est  quelque  peu  différent  de  celui  employé 
pour  d’autres  contribuables.  Le  tableau  suivant  nous 
montre  les  revenus,  les  classes,  ainsi  que  l’augmen- 
tation  de  Timpôt-d’une  classe,  cette  augmentation 
n’étant  que  la  continuation  de  celle  arrêtée  à la  vingt- 
sixième  classe. 


Revenus 

Classes 

Augmenlution  d impôt 

io.5oo  à 46-5oo 

I .000 

40  marks 

46 . 5oo  à 48 • 000 

1 .5oo 

60  — 

4H.000  à 100.000 

2,000 

100  — 

100.000  à 104.000 

4.000 

ifio  — 

104.000  et  au-dessus 

4.000 

180  — 

Parmi  d’autres  différences  avec  l’échelle  des 
taux  de  droit  commun,  signalons  la  disparition  de 
la  proportionnalité  pour  les  revenus  de  io.5oo  à 
3o.5oo  marks. 


g 2.  — Statistique  de  V impôt  prussien  sur  le  revenu 

8.  a)  L’impôt  sur  le  revenu  a produit  la  première 
année  de  son  existence  (1892)  124.842.848  marks  et 
en  1906,  216.795.002  marks,  ce  qui  représente  une 
augmentation  de  91.952.154  marks  ou  78,7  0/0  envi- 


ron. 
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Au  cours  de  celle  période,  l’impôt  sur  le  revenu 
n’a  subi  aucun  changement  de  nature  à faire  modi- 
fier son  chiffre  de  rendement  ; l’augmentation  est 
due  d’un  côté  à la  prospérité  économique  de  la  Prusse, 
de  l’autre  côté  à la  diminution  de  la  fraude  qui 
devient  de  plus  en  plus  difficile  grâce  à l'habileté 
croissante  des  agents  du  fisc  à la  poursuivre. 

L’augmentalion  du  rendement  de  l’Kinkommens- 
teuer  a presque  été  tout  à fait  régulière,  sauf  des 
reculs  de  I à 2 millions  de  marks  qui  se  sont  mani- 
festés à trois  reprises,  à savoir  en  1893,  1894  et  1903. 

Le  tableau  suivant  nous  représente  le  rendement 
total,  le  pourcentage  d’augmentation  de  ce  rende- 
ment par  rapport  à 1892  et  le  pourcentage  d’aug- 
mentation par  rapport  à l’année  précédente. 


' Années 

1 

Impùt 

0/0  par  rap. 
à 1893 

0/0  par  rap. 
année  précéd. 

— 

— 

— 

— 

• 1904 

igr.23o.947 

53,2 

2,6 

j:  1905 

201.768.897 

6 1 ,6 

5,5 

1906 

216.795.002 

73,7 

7.4 

Ces  chiffres  donnent  une  idée  de  la  vitesse  d’ac- 
croissement de  l’impôt  sur  le  revenu  dans  les  derniè- 
res années. 

b)  Le  nombre  de  contribuables  a été  en  1892  de 
2.437.886,  et  en  1906  de  4-675.199,  soit  une  augmen- 
tation de  2.237.313  0091,8  0/0. 

Le  tableau  suivant  nous  représente  [)Our  le  nom- 
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bre  des  contribuables  ce  que  le  tableau  précédent 
représentait  pour  le  rendement  de  l’impôt. 


Contribuables 

189: 

4.133.539 

69.9 

4.393.219 

80,2 

4.675.199 

9i>8 

I Année  précédente 

0/0  6,0  0/0 

» 6,3  » 

» 6,4  » 


c)  Voici  enfin  quelques  données  sur  le  revenu  net 
imposé. 

En  1892,1e  revenu  net  montait  à 5.961.397.632 
marks  et  en  1906  à 10.725.936.684,  sur  une  augmen- 
tation de  4-764.539.052  marks  ou  79,90/0.  Le  tableau 
suivant  est  analogue  aux  précédents. 

» 

g. 4^0. 698. 573  58,0  0/0  4>2  0/0 

10.020.820.472  68,1  » 5,8  )) 

10.725.936.684  79.9  » 7.0  » 

De  la  comparaison  des  pourcentages,  il  résulte 
que  c’est  le  nombre  de  contribuables  qui  s’est  accru, 
par  rapport  à 1892,  dans  une  plus  haute  me- 
sure (91,8  0/0)  que  le  revenu  imposable  (79,9  0/0)  et 
l’impôt  (73,7  0/0),  cela  dénote  aussi  que  ee  sont  les 
petits  revenus,  c’est-à-dire  ceux  qui  s'approchent  de 
900  marks  tout  en  les  dépassant,  qui  se  sont  accrus 
plus  vite  que  les  autres  revenus. 

9.  Parmi  les  contribuables,  il  y avait  en  1892, 
2.435.858  personnes  réelles,  avec  un  revenu  de 
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5.704.326.41;  marks  et  un  impôt  de  i i4.;8G. io5  m. 
Les  contribuables  représentaient  8,i5  0/0  de  la  popu- 
lation ; le  revenu  par  tète  de  contribuable  montait  à 
2.342  marks  et  Liinpot  par  tête  de  contribuable  était 
de  4;>ï^  marks. 

En  1906,  le  nombre  des  contribuables  était  de 
4.672.429  ; ou  12,7  0/0  de  la  population  ; leurs  reve- 
nus montaient  à io.33i.8oo.ooo  marks  ou  2.21 1 m. 
par  tête  de  contribuable  ; l’impôt  payé  s’élevait  à 
201.420.066  marks  ou  43  marks  10  j)f.  par  tête  de 
contribuable. 

De  1892  à 1906,  le  nombre  de  contribuables  par 
rapport  à la  population  totale  s’est  accru,  de  8, 1 5 0/0 
il  est  devenu  12,70/0;  le  revenu  moyen  par  tête  a 
diminué  de  2.342  marks,  il  est  devenu  de  2.21 1 m.  ; 
l’impôt  par  tête  a aussi  baissé  de  47^12  marks  ; il  est 
revenu  43, 10  marks. 

En  groupant  les  personnes  réelles  soit  qu’elles 
aient  été  frappées  pour  un  revenu  ne  dépassant  pas 
3.000  marks,  soit  qu’elles  aient  été  frappées  pour  un 
revenu  supérieur  à ce  dernier  chiffre  on  a les  résul- 
tats suivants. 

Revenus  de  900  et  3. 000  marks. 


Années  Nombre  de  personnes 

1892  2.118.9G9 

1906  4 145 -954 


Revenus 


Impôts 


2 . 2 . 000 . 000  32 . 800 . 000 

5.551.900.000  60.400.000 


2I3  


0/0  de  la  population 


Par  télé  de  contrib.  Par  tête  de  contrib. 


7,1  0/0  1,374  i5,5 

11,3  0/0  1,339  14,6 

Revenus  au-dessus  de  3. 000  marks. 


Nombre  de  personnes 

316.889 

526.470 

0/0  de  la  population 


Revenue 

2.^92.300.000 

4.780.700.000 

Par  tête  de  contrib. 


Impôts 

82.000.000 
i4i .000.000 
Par  tète  de  contrib. 


I,I  0/0 

1,4  o/ü 


8,811  258, () 

9,081  2(>7,8 


Le  nombre  de  personnes  dont  le  revenu  ne 
dépasse  pas  3.000  marks  s'est  accru  plus  vite  que 
le  nombre  de  personnes  dont  le  revenu  est  supé- 
rieur à 3.000  marks.  Par  contre  le  revenu  ainsi  que 
l’impôt  par  tête  des  premiers  a diminué,  tandis  que 
le  revenu  et  l’impôt  des  seconds  ont  augmenté. 

10.  n)  Le  nombre  de  personnes  susceptibles  d'être 
atteintes  par  l’impôt  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, c’est-à-dire  en  tant  que  membres  de  la  famille 
d’un  chef  de  famille  directement  imposé,  s’élève  eu 

1905  à 36.269.439. 
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C’est  donc  à la  campagne  qu’appartient  le  plus 
grand  nombre. 

A ce  nombre  de  personnes  correspond  i3.56n.i5o 
chefs  de  famille  ou  personnes  sans  famille,  suscepti- 
bles d’être  directement  imposés.  Ce  dernier  nombre 
se  répartit  entre  les  villes  et  la  campagne  : 

Villes  Campagne 

6.984.898  6.582.952. 

5i  0/0  490/0 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  des  chefs 
de  famille  ou  personnes  sans  famille  susceptibles 
d’être  imposés  directement  est  plus  élevé  dans  les 
villes  que  dans  la  campagne  ; cette  supériorité  se 
manifeste  aussi  bien  dans  la  comparaison  des  parts 
qui  échoient  aux  villes  ou  à la  campagne,  dans  le 
nombre  total,  que,  dans  la  comparaison  des  relations 
entre  le  nombre  total  de  la  population  respective  et 
les  chefs  de  famille. 

b)  L’obligation  au  payement  de  l’impôt  ne  com- 
mence qu’avec  un  revenu  supérieur  à 900  marks. De  ce 
fait  20.483.263  personnes,  groupées  en8. 842.216  mé- 
nages se  trouvent  exemptées.  Cela  représente  66  0/0 
si  on  compare  les  personnes  exemptées  à la  popu- 
lation, 12  0/0  environ  si  on  compare  les  chefs  de 
familles  à la  population,  et  65  0/0  si  on  compare  les 
chefs  de  familles  exemptés  à leur  nombre  total. 

Ces  chiffres  sont  très  instructifs  : plus  de  moitié 
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delà  population  n’est  pas  touchée  par  l’impôt.  11  ne 
faut  pourtant  pas  se  baser  sur  ces  chiffres  pour  juger 
de  l’efficacité  fiscale  de  l’impôt  sur  le  revenu,  et  de  sa 
justice  car  celles-ci  dépendent  d’un  autre  élément, 
à savoir  la  répartition  du  revenu,  ce  que  nous  avons, 
du  reste,  relevé  à propos  du  canton  de  Bàle- Ville. 

c)Du  nombre  total  des  exemptés,  ;.4;9.658  vont 
aux  villes  et  i3.oo3.6o5  à la  campagne,  si  on  con- 
sidère la  population  ; 4-oi5.54"  (47 
(53  0/0)  si  on  considère  les  chefs  de  famille. 

Les  exemptés  des  villes  représentent  46  0/0  de  la 
la  population  des  villes  ; les  exemptés  de  la  campa- 
gne 65  0/0  de  sa  population. 

En  rapprochant  les  pourcentages  ci-dessus  on  a le 


tableau  suivant  : 

Villes  Campagnes 

0/0  de  la  population 4^  0/0  55  0/0 

0 0 du  nombre  total  d’exemptés  . . 36,5  0/0  63,5  0/0 

0/0  des  exemptés  par  rapport  à la 
population  l'espective 46, o 0/0  65  0/0 


En  parlant  de  l’Income-Tax,  il  a été  dit  que  l’uni- 
formilé  du  minimum  d’existence  par  rapport  aux 
villes  et  à la  campagne  équivaut  à une  sorte  de  pro- 
tectionnisme agraire.  Les  chiffres  du  tableau  précé- 
dent le  prouvent  suffisamment.  On  objectera,  peut- 
être,  que  toute  la  population  de  la  campagne  ne  s’oc- 
cupe pas  d’agriculture  de  sorte  que  ce  n’est  pas 
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: lécessairenient  à ragricultiire  que  profite  l’exemp- 
1ion  à la  base.  Il  faut  eependant  remanpier  qu’il  y 
a deux  sortes  de  proteetionnisme  agraire  : eelui,  tout 
d’abord  qui  eoneerne  l’agriculture  entant  que  bran- 
che de  l’industrie  nationale,  autrement  dit  ceux  qui 
ravaillent  la  terre  ; celui  ensuite  qui  concerne  les 
erres  considérées  comme  un  mode  de  placement  de 
capitaux. 

Il  faut  encore  rapprocher  les  nombres  de  chefs  de 
familles  dans  les  villes  et  campagnes. 


\ 

illes 

Campagnes 

0/0  du  total 

01 

0/0 

49 

0/0 

0/0  des  exemptés 

47 

0/0 

53 

0/0 

0/0  des  exemptés  par  rapport  aux 

nombres  respectifs 

57 

0/0 

0/0 

La  conclusion  précédente  est  confirmée. 
d)  Le  tableau  suivant  nous  indique  le  nombre  de 
non-atteints  par  l’impôt,  leur  rapport  à la  popula- 
tion et  le  nombre  de  chefs  de  familles,  pour  quel- 
ques années. 


Exemptés 

0/0 

Chefs  (le  famille 

1892 

20.902.059 

70  0/0 

» 

1898 

21 .2i5,ii5 

65 

8.791.640 

1901 

20.590.178 

60 

8.723.659 

1904 

20.540.902 

58 

8 . 789 . 3o4 

1906 

20.297.174 

55 

8.835. 266 

Lr« 
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Le  nombre  absolu  d’exemptés  a eu  tendance  à 
croître  jusqu’en  1898,  mais  dès  cette  date  il  com- 
mence à diminuer  et  celte  diminution  ne  s’est  pas 
démentie  jusqu’à  1906.  Le  nombre  d’exemptés  par 
rapport  à la  population  a constamment  décru, 
de  70  0/0  en  1892,  il  est  tombé  à 55  0/0  en  1906. 
Le  nombre  des  chefs  de  famille  exemptés  a tendance 
a croître,  mais  très  lentement  et  sauf  lluctuation.  Il 
était  en  1893  de  8.495.790. 

e)  Voici  encore  quelques  chiffres  relatifs  à l’exemp- 
tion des  revenus  ne  dépassant  pas  900  marks.  11  s’a- 
git des  villes  groupées  d’après  le  nombre  de  leurs 
habitants,  du  nombre  d’exemptés  pour  chaque  groupe 
de  villes,  du  pourcent  du  nombre  précédent  à l’égard 
de  la  population  de  chaque  groupe,  et  de  chefs  de 
famille  exempts,  ce  que  montre  le  tableau  suivant  : 


Villes 

Exemptés 

ü/o 

Ch.  de  f. 

jusqu’à 

2.000  habitants 

255 . 58o 

61 

I12.712 

2.000  à 

5 . 000 

I .008.317 

à9 

45o . 344 

5.000 

10.000 

878.939 

57 

408.572 

10.000 

20.000 

823.962 

DI 

401 .364 

20.000 

3o . 000 

785 . 898 

00 

365.585 

3o . 000 

5o.ooo 

543.279 

40 

286. i4i 

5o . 000 

100.000 

^47 • 323 

4i 

428.679 

au  delà  de 

100.000 

2 . 430 . 3Go 

38 

I .502. i5o 

C’est  ce  même  effet  qu’a  l’uniformité  du  mininum 
d’existence  par  rapport  aux  petites  et  grandes  villes 
que  par  rapport  aux  villes  et  aux  campagnes. 

( 

î 
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11.  A côlé  des  personnes  exemptées  de  l’impôt 
mr  le  revenu  parce  que  leur  revenu  ne  dépasse  pas 
)oo  marks,  il  y a d’autres  personnes  qui  ont  été 
îxemptées  et  cela  en  vertu  des  articles  i8  et  19  de  la 
loi  de  1891. 

En  1895  le  nombre  de  ces  personnes  montait 
a 1.88  1.491  avec  332.699  chefs  de  famille,  le  rapport 
ies  exemptés  à la  population  est  de  5,8  0/0,  ce  qui 
avec  les  55  0/0  précédemment  indiqués  donne  61  0/0 
de  la  population  comme  exempts  de  l’impôt,  abs- 
traction faite  des  personnes  morales. 

Le  nombre  des  personnes  exemptées  en  vertu  des 
paragraphes  18  et  19  ^ tendance  à croître,  comme  le 
montre  le  tableau  suivant  qui  à côté  du  nombre  des 
personnes  exemptées  contient  aussi  le  pourcentage 
de  ce  nombre  par  rapport  à la  population  et  le  nom- 
bre de  chefs  de  famille. 


Années 

1896 

1.097.757 

3,5  0/0 

205.809 

1898 

1.315.889 

4>i  « 

236. 85o 

1901 

1.631.718 

OC 

285.820 

1904 

1.881.207 

5,2  « 

327.833 

1906 

1.928.073 

5,2  « 

339.789 

Le  tableau  suivant  nous  montre  comment  la  popu- 
lation et  les  chefs  de  famille  exempts  en  vertu  des 
articles  18  et  19  se  répartissent  entre  les  villes  et  les 
campagnes  : 
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I Popul.  exempte  Ch.  d f.e 

Y Ville 814.432  ou  43  0/0  i5o.-23  ou  4»  0/0 

Campagne 1.067.059  ou  5^  0/0  181.976  ou  55  0/0 

C'est  donc  encore  la  campagne  qui  est  favorisée 
par  rapport  à la  ville. 

Nous  allons  voir  maintenant  comment  le  nombre 
total  des  chefs  de  famille  se  partage  entre  les  deux 
\ articles  d’un  côlé  et  au  sein  de  chaque  article  entre 

la  ville  et  la  campagne. 


Ville... 137.593  ou  44  î3  i3o  ou  57  0/0 

Campagne 172.092  ou  56  0/0  9-884  ou  43  0/0 

309.685  23.041 


L’article  18  est  plutôt  favorable  à la  campagne, 
l’article  19  à la  ville. 

Les  documents  dont  nous  nous  servons  ne  foiir- 
k nissent  aucun  renseignement  sur  le  montant  des  reve- 

• nus  exemptés. 

§ 2.  — Effets  de  la  progression  sur  la  répartition 

de  V Einkommensteuer 


12.  11  est  relativement  assez  aisé  de  rechercher  les 
effets  de  la  progression  — en  tant  qu’il  s’agit  de  con- 
naître le  déplacement  vertical  des  charges  qu’elle 
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o])ère  — de  V Einkommenstcuer  prussienne,  car  les 
slatistiques  donnent  des  renseignements  suffisants. 

L3s  résultats  auxquels  nous  aboutissons  sont  forcé-  'j 

n ent  approximatifs,  comme  c’était  aussi  le  cas  de 
r Angleterre  et  du  canton  de  Bàle-Ville,  mais  suffi- 
samment approximatifs  pour  illustrer  le  phénomène 
qji  se  réalise  grâce  au  tarif  progressif.  Nous  table-  | 

rons  sur  l’année  1906,  cette  année  étant  celle  sur  i 

h quelle  nous  avons  le  plus  de  renseignements  (i). 

Ce  sont  les  personnes  physiques  seules  qui  sont 
prises  en  considération,  elles  étaient  4-390.6o8  en 
i.}o5.  Le  revenu  net  ayant  servi  de  base  de  cotisa- 
t on  s’élevait  à 9.668.607.595  marks  et  l'impôt  à 
iS8.o36. 080  marks. 

En  groupant  les  contribuables  d’après  la  grandeur 
de  leur  revenu  suivant  qu’elle  dépasse  ou  non 
3.000  marks  on  a le  tableau  suivant  : 

lie’  enu  Nombre  de  contrtb.  Revemi  total  Impôt 

millions  marks 

jusqu’à  3 000  marks  3.889.171  ou  88, G 0/0  5.209011  53,88  0/0  56.797. 7C/}  ou  3o,2i  0/0  ^ 

au  dessus  de  3. 000  501.437  ou  11,40/0  4*4^9  4^»^2  0/0  i3i.238.3i6  ou  69,79  0/0 

On  se  trouve  ici  en  face  de  ce  même  contraste  qui 
a été  déjà  relevé  à propos  des  impôts  du  canton  de 
Bàle-Ville  et  qui  se  rencontre  certainement  dans  tous  ' 

I,  Les  données  statistiques  sont  puisées  dans:  Siatisii- 
< hes  Jahrhuch  für  den  Preussischen  Staat,  heiausgegeben 
i om  Kœniglichen  Statistischen  Landesamt,  pour  les  années 
3 (jo5  et  1906. 


I 


i \ 
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les  pays  : 88,  6 o/o  du  nombre  des  contribuables 
n’acquittant  que  3o,  21  0/0  de  l’impôt,  tandis  que 
II,  4 0/0  du  nombre  des  contribuables  acquittent  à 
eux  seuls  99,  79  0/0  d’impôt.  Est-ce  juste? 

Du  nombre  total  des  personnes  jouissant  d un 
revenu  supérieur  à 900  marks,  celles  dont  le  revenu 
est  entre  900  et  3ooo  marks  constituent  88,  6 0/0  ; la 
somme  totale  de  revenu  que  ces  88,  6 0/0  se  parta- 
gent entre  elles  n’est  que  53,  88  0/0  de  la  somme  de 
tous  les  revenus  supérieurs  à 900  marks  ; tandis  que 
les  personnes  aux  revenus  supérieurs  à 3ooo  marks 
ne  sont  que  ii,  4 du  nombre  total,  la  somme  de 
revenus  quelles  se  partagent  représente  69,  79  0/0  de 
la  somme  de  tous  les  revenus  supérieurs  à 900  marks. 
Est-ce  juste?  Suivant  qu’on  s'inspire  de  la  réponse 
affirmative  ou  négative  à chacune  de  ces  deux  ques- 
tion on  est  partisan  ou  adversaire  de  l’impôt  pro- 
gressif et  môme  des  réformes  sociales  en  général. 

Nous  n'avons  qu’à  rapprocher  les  pourcentages 
des  parts  dans  le  revenu  net  total  et  l’impôt  total  de 
chacun  des  deux  groupes  de  revenus  pour  nous  faire 
une  idée  sur  l’effet  de  la  progression.  Si  l impôt  était 
purement  proportionnel  il  y aurait  identité  des  pour- 
centages pour  chaque  groupe  ; la  différence  en  plus 
ou  en  moins  entre  le  pourcent  d’impôt  et  le  pour- 
cent de  revenu  représente  le  dégrèvement  ou  1 ag- 
gravation résultant  de  la  progression.  Le  tableau 
suivant  nous  le  montre  : 


y’T^‘ 
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0/0  du 

0/0  de 

Revenu 

revenu  total 

l’impôt  total 

DifTérencc 

Jusqu’à  3.000 

53,88 

3o,2I 

23,67 

Au  dessus  de  3 . 000 

46,12 

69.79 

23,67 

Les  123,67  0/0  de  l’impôt  total  perçu  en  190D  se 
trouvent  rejetés  par  la  progression  des  revenus  ne 
dépassant  pas  3. 000  sur  les  revenus  supérieurs  à 
3.000  marks.  Le  montant  absolu  de  ce  déplacement 
vertical  ressort  à 44*^o8.i4o  marks. 

Tous  les  revenus  ne  dépassant  pas  3. 000  marks 
bénéficient-ils  de  la  progression  ? Tous  les  revenus 
supérieurs  à 3. 000  sont-ils  aggravés  ? 

Il  y a deux  voies  pour  arriver  à la  réponse  aux 
questions  précédentes  : c’est  tout  d’abord  la  compa- 
raison du  pourcent  de  chaque  classe  dans  l’ensem- 
ble du  revenu  avec  son  pourcent  dans  l’ensemble 
de  l’impôt  ; la  classe  pour  laquelle  il  y a identité  de 
ces  deux  pourcentages  forme  la  limite  à partir  de 
laquelle  commence  le  dégrèvement  à l’égard  des 
classes  inférieures,  l’aggravation  à l’égard  des  clas- 
ses supérieures.  La  seconde  voie  c’est  la  comparai- 
son du  taux  proportionnel  de  chaque  classe  avec  son 
taux  réel  : l’identité  de  ces  deux  taux  marque  la 
limite  de  dégrèvement-aggravation. 

Létaux  proportionnel  pour  l’année  igo.5  et  à l’é- 
gard des  revenus  et  impôts  des  personnes  physi- 
ques ressort  à 1,9446  0/0.  Ce  dernier  taux  est  iden- 
tique aux  taux  réels  des  revenus  montant  soit  à 


! 

\ 


TT 
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2674  marks,  soit  à 3o85  marks  soit  enfin  à 3598 
marks.  Cette  multiplicité  de  revenus  aux  taux  réels 
identiques  est,  comme  nous  le  savons,  la  consé- 
quence du  groupement  en  classes  des  revenus 

imposables. 

Le  premier  revenu  qui  a le  taux  proportionnel 
comme  taux  réel  appartient  à la  dixiéme  classe  com- 
prenant les  revenus  de  2.700  à 3. 000  marks.  Le 
second  revenu  qui  a le  taux  proportionnel  comme 
taux  réel  appartient  à la  onzième  classe  com[)i  enant 
les  revenus  de  3. 000  à 3.3oo  marks  ; le  troisième 
revenu  enfin  qui  a le  taux  proportionnel  comme  taux 
réel  appartient  à la  douzième  classe  comprenant  les 
revenus  de  3.3oo  à 3.6oo  marks.  Laquelle  de  ces 
trois  classes  doit  être  prise  comme  limite  du  dégiè- 
vement-aggravation  ? Aucune  hésitation  n est  possi- 
ble, vu  que  presque  tous  les  revenus  de  la  douzième 
classe  sont  imposés  aux  taux  réels,  supérieurs  au  taux 
proportionnel,  tandis  que  c’est  le  contraire  qui  est 
vrai  pour  la  dixième  et  la  onzième  classes.  C’est  donc 
la  onzième  classe  qui  forme  la  limite  à partir  de 
\ laquelle  commence  le  dégrèvement  des  revenus 

I inférieurs  et  l’aggravation  des  revenus  supérieurs. 

Ce  résultat  est  confirmé  par  la  com'paraison  des 
pourcentages  d’impôts  et  de  revenus  de  ces  trois 
classes  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 
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Revenu 

Impôt 

Classe 

0/0  du  total 

0/0  du  total 

Différence 

10 

2,46 

2,3o 

— 0,16 

II 

2,52 

2,4i 

0,11 

12 

1.97 

+ 0,08 

est  donc  la  douzième  classe  qui  subit 

une  aggra- 

vation  tandis  que  la  onzième  classe  bénéficie  d’un 
dégrèvement. 

Ce  résultat  ne  semble  pas  dépourvu  d’inattendu. 
Lorsqu’on  dit  que  la  progression  dans  l’Einkom- 
mensteuer  s’arrête  à loo.ooo  marks,  on  entend  par 
là  quelque  chose  comme  si  tous  les  revenus  inférieurs 
à ce  chiffre  retiraient  un  avantage  de  l'existence  delà 
progression.  Quant  à penser  que  tous  les  revenus 
de  3.3oo  à loo.ooo  supportent  une  surchage  du  fait 
de  la  progression  on  en  est  le  plus  souvent  très 
éloigné. 

Pour  connaître  les  vrais  effets  de  la  progression 
dans  l’impôt  sur  le  revenu  prussien,  il  faut  tenir 
compte  des  revenus  et  des  impôts  des  personnes  mo- 
rales. Dans  ce  cas  le  taux  proportionnel  est  de 
2.oi3  o/o  soit  un  peu  supérieur  à ce  qu’il  était  lors- 
qu’on ne  tenait  compte  que  des  personnes  physiques 
mais  ce  rehaussement  arrive  à peine  à relever  d’un 
degré  la  limite  à partir  de  laquelle  commencent  le 
dégrèvement  et  l’aggravation.  Cette  limite  est  repor- 
tée à la  douzième  classe,  soit  aux  revenus  de  3.3oo 


à 3.600  marks. 
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Nous  allons  maintenant  voir  comment  se  répartit 
le  dégrèvement  entre  les  dix  premières  classes.  C’est 
la  comparaison  des  pourcentages  dans  le  revenu 
imposable  total  et  l’impôt  total  de  chacune  d’elles 
qui  va  nous  permettre  de  le  déterminer  : 


Il  est  très  facile  de  comprendre  que  le  montant 
absolu  du  dégrèvement  est  le  plus  élevé  pour  la  pre- 
mière classe  et  qu’il  diminue  graduellement  d’une 
classe  à l’autre.  Voici  du  reste  ce  montant  absolu 
pour  quelques  classes  : 


Classes 


Dégrèvement 

16.^16.407  marks 
I .8o5.i46  » 

114.703  » 
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Quel  est  le  bénéfice  par  tête  de  contribuable  dans 
chaque  classe  ? On  peut  calculer  ce  bénéfice  en  divi- 
sant le  montant  absolu  de  bénéfice  d’une  classe  par 
le  nombre  de  contribuables  de  celte  classe  même,  on 
peut  aussi  y arriver  par  une  autre  voie,  dont  nous 
allons  nous  servir.  Celte  voie  consiste  dans  la  com- 
paraison de  la  cote  actuelle  d’une  classe  avec  la  cote 
proportionnelle  de  celte  classe,  en  entendant  par 
cette  dernière  la  cote  obtenue  par  l’application  du 
taux  proportionnel  au  revenu  moyen  de  la  classe.  Le 
tableau  suivant  en  donne  les  résultats.  Rappelons 
toutefois  que  le  taux  proportionnel  est  de  i,g4  o/o. 


Revenu  moyen  Cotes  Cotes 

des  classes  actuelles  proportionnelles  (i)  Bénéfice 


— 

■ ■ 

I. 

9^5 

G marks 

19  marks 

16 

2, 

I . ia5 

9 

21,90 

12,90 

3. 

I .2^5 

12 

24,80 

12,80 

4- 

1 .4^5 

iG 

27,70 

11,70 

5. 

1.575 

21 

3o,6o 

9,60 

6. 

1.725 

26 

33, 5o 

7,00 

']• 

1.950 

3i 

37,80 

8. 

2 . 25o 

36 

43,60 

7,60 

9- 

2 . 55o 

44 

49,40 

5,40 

10. 

2.85o 

52 

54,20 

3,20 

Subjectivement  jugé,  c’est-à-dire  en  tenant  compte 
des  conditions  des  contribuables,  le  bénéfice  procuré 
par  la  progression  apparaît  comme  assez  appré- 
ciable pour  les  premières  classes,  mais  il  a la  ten- 

I.  Chiflres  ronds. 


I 
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dance  de  diminuer  et  de  devenir  presque  insignifiant 
I pour  les  dernières  des  dix  classes  considérées. 

’ Passant  au  revenus  de  3.ooo  à 6.000  marks  on 

constate  qu’ils  s’élèvent  à i .322.499-65o  marks,  et 
que  l’impôt  qu’ils  acquittent  est  de  29.639.336 
marks. 

La  part  de  ce  groupe  dans  le  revenu  total  repré- 
, sente  i3,68  0/0  de  ce  même  revenu,  tandis  que  leur 

part  d’impôt  représente  i5,;ÿ6  0/0  de  l’impôt  total. 
Le  pourcent  dans  l’impôt  est  de  2,08  supérieur  au 
pourcent  du  revenu. 

Ce  2,08  0/0  de  l’impôt  total  représente  l’aggrava- 
tion de  charges  de  ce  groupe  de  revenu,  l’aggrava- 
tion qui  est  la  conséquence  de  la  progression.  En 
chiffre  absolu  celle  surcharge  est  de  S.gii.iiS  m. 

11  y a pourtant  lieu  de  faire  ici,  une  distinction, 
î Les  revenus  de  3. 000  à 3.3oo  marks,  bénéficient  au 

I lieu  d’être  surchargés  de  la  progression.  Ce  bénéfice 

l est  égal  à 0.1 1 0/0  de  l’impôt  total  ou  à 206.839  m. 

1 11  en  résulte  que  les  revenus  de  3.3oo  à 6.000  marks, 


subissent  une  surcharge  qui  monte  en  réalité  à 
4.117.989  marks. 

Voici  comment  la  surcharge  se  répartit  par  classe  : 


Classe 

0/0  du  rev. 

ü/o  de  l’imp. 

Différences 

3.3oo.  à 3.G00 

1.89 

I-97 

0.08 

3 . 900 

I 62 

1.78 

0. 16 

4.200 

1 .52 

0.25 

4 . 5oo 

1 . 35 

1 .66 

0 .3i 

5.000 

1.83 

2.33 

o.5o 

5.5oo 

1 .56 

2.02 

0.46 

G.  000 

1.39 

1 .82 

0.43 
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La  difTérence  enlre  les  deux  pourcentages  donne 
l’idée  de  la  façon  dont  se  répartit  la  surcharge  entre 
les  classes  du  groupe.  L’irrégularité  dans  la  crois- 
sance de  ces  différences  est  l’effet  du  mauvais  agen- 
cement des  tarifs  prussiens. 

Quelle  est  la  surcharge  par  tête  de  contribuable  de 
chaque  classe  ? 


Revenu  moyen 

Cotes  réelles 

Cotes  proportionnelles 

Diflerences 

— 

— 

— 

— 

3450 

66,95 

3 marks 

3.750 

80 

72, :o 

7,3o 

4.o5o 

92 

78,50 

i3.5o 

4.350 

io4 

84, 3o 

19^:0 

4.750 

118 

92,10 

25,90 

5.25o 

i32 

100,80 

3i,2o 

5. 760 

i46 

109,50 

36,5o 

Tout  en  bénéficiant  en  apparence  de  la  progres- 
sion les  contribuables  aux  revenus  allant  de  3.ooo  à 

6.000  marks  paient  les  cotes  majorées  de  3 à 36, 5o 
marks  environ,  et  cette  majoration  est  l’effet  de  la 
progression. 

Les  revenus  de  6.000  à g.5oo  marks  se  chiffrent  à 

635.771.000  marks  ou  6,58  0/0  du  revenu  total,  leurs 
impôts  s’élèvent  à 17.287.760  marcks  ou  9,19  0/0  de 
l’impôt  total. 

Le  surcharge  résultant  de  la  progression  est  donc, 
2,61  0/0  de  l’impôt  total  ou  marks.  Voici 


comment  la  surcharge  se  répartit  entre  les  classes  : 


Classes  o/odu  revenu  total 

o/oattt  de  l’imploù 

Difïerence 

6.000  6.5oo 

1,23 

1,62 

0,39 

^ . 000 

i.i3 

1,52 

0,39 

V 1 

0 

0 

1 ,02 

1.39 

0,37 

8 . 000 

0,92 

i,3o 

0,38 

8 . 5oo 

0,83 

1,21 

0,38 

9.000 

0,76 

i,i3 

0,37 

9.000 

0,68 

1,04 

0,36 

Le  tableau 

suivant  va 

montrer  la  surcharge  par 

tête  de  contriluiable. 

Contribuable 
llevenus  moyens 

Cotes  réelles 

Coles  proportionnelles 

Diiï'érence 

().25o 

i(k) 

38  marks 

6.750 

176 

i3i.;jo 

44, 3o 

7.25o 

192 

141,40 

5 1,60 

7.750 

212 

ï5i,io 

60,90 

8.200 

2 32 

160,80 

71,20 

8.760 

262 

0 

c 

8i,3o 

9. 260 

276 

180,40 

95,60 

Les  revenus  de  9.000  à Jo.5oo  sont  imposés  propor- 
tionnellement. lisse  chiffrent  à 1.096.426.000  marks 
ou  11,34  0/0  du  revenu  total:  leur  impôt  est 
de  32.892.780  marks  ou  17,49  0/0  de  l’impôt  total. 

I La  surcharge  ressort  à 6,!  5 0/0  de  l’impôt  total  ou 

1 à 1 1 .564.219  marks. 

> Dionnlitch  i5 
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Les  revenus  de  ().5oo  à lO.Soo  marks  payent 
3oo  marks.  Si  l’impôt  était  proportionnel  ils  au- 
raient payé  ip5  ( ip4,44)  La  cote  est  donc 

majorée  de  io5  marks  ou  de  35  o/o  environ.  L’im- 
pôt étant  proportionnel  pour  tous  les  revenus  de  ce 
groupe,  il  en  résulte  que  chacune  des  autres  cotes 
ont  été  majorées  de  35  o/o,  à la  suite  de  l’existence 
de  la  progression. 

Les  revenus  de  3o.5oo  à loo.ooo  sont  imposés 
progressivement,  mais  étant  donné  l’absence  des 
renseignements  statistiques  force  nous  est  de  les  con- 
sidérer en  bloc. 

La  somme  totale  de  revenus  de  ce  groupe  monte 
5712.926.750  marks  ou  7,37  0/0  du  revenu  total  de 
tous  les  groupes  : l’impôt  prélevé  sur  cette  somme 
de  revenus  est  de  24.632.640  marks,  ou  i3,  10  0/0 
de  l’impôt  total.  La  différence  entre  les  deux  pour- 
centages est  de  5,73.  Ce  dernier  chill're  en  tant  que 
marquant  le  nombre  de  centièmes  de  l’impôt  total 
donne  10.774.4^^7  marks  comme  surcharge  de  ce 
groupe. 

Restent  entin,  les  revenus  supérieurs  à 100.000  m. 
Ils  se  chiffrent  à 691.  69S.470  marks  ; l’impôt  payé 
par  eux  s’élève  à 26.785.800  marks.  Ges  revenus 
représentent  7,  i5  0/0  du  revenu  total  ; leur  impôt 
équivaut  à 14, a5.  0/0  de  l’impôt  total.  La  ditlerence 
entre  ces  deux  pourcentages  est  de7,  100/0.  La  sur- 
charge de  ce  groupe  ressort  à i3.35o.562  marks  ; 
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la  charge  de  ce  groupe  a doublé  par  le  fait  de  l’exis- 
tence de  la  progression. 

Essayons  maintenant  de  jeter  un  coup  d’œil  d’en, 
semble  sur  le  mouvement  provoqué  par  la  progres- 
sion dans  l’impôt  [)russien  sur  le  revenu.  Voici 
d’abord  le  tableau  qui  réuuit  les  groupes  de  reve- 
nus examiné'^. 


Revenus 

marks 

Bénéfice 

marks 

Surcharge 

marks 

ü/o 

900 

U 

3 

.000 

44 -308. i4o 

3, 

.000 

» 

3 

0 

0 

‘^o().839 

3. 

0 

0 

)) 

b 

. 000 

4.117.989 

9- 

I 

b. 

000 

» 

9- 

5oo 

4.907-  74-^ 

10. 

9 

9- 

3o. 

000 

5oo 

» 

» 

3o. 
100 . 

5o<) 

000 

I I .067 . 219 
iO.:ÿ;4.4G; 

26. 

24. 

I 

X 

100. 

,000 

et 

au-dessus 

i3.35o.56a 

=^9- 

8 

44. 714-979 

44-7I4-979 

100 

Le  dé[)lacernent  représentant  le  dégrèvement  ou 
la  surcharge  approche  de  55  millions  de  francs,  tonie 
réserve  faite,  bien  entendu  sur  la  valeur  relative  des 
dontiées  avec  lesquelles  il  est  opéré. 

La  part  la  [>lus  élevée  de  surcharge  va  aux  reve- 
nus au  dessus  de  100.000  marks  soit  29,8  0/0  envi- 
ron du  total  de  surcharge,  taudis  que  la  i)art  moindre 
va  aux  revenus  de  3.3oo  à 6.000  marks,  soit  9,1  0/0 
du  total  de  surcharge. 

§ — Déplacement  horizontal  des  charges  provoqué 

par  la  progression  dans  /'Einkomniensteuer  ». 

La  statistique  de  l’Inconie  tax  nous  a fourni 
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roccasioii  de  nous  occuper  du  déplacement  des  char- 
ges résultant  de  la  progression  des  revenus  d’une 
nature  aux  revenus  d'une  autre  nature.  La  statistique 
de  rEinkommensteuer  ne  nous  permet  pas  de  le 
refaire  pour  la  Prusse,  mais  il  nous  rend  possible 
de  constater  une  autre  esi)èce  de  déplacement  hori- 
zontal, à savoir  celui  qui  s’opère  de  la  campagne 
aux  villes.  A celte  fin  nous  nous  servirons  du  taux 
proportionnel  (1,94  o/o)* 

Le  revenu  des  villes  en  tant  (ju’il  appartient  aux 
contribuables  personnes  physiques  s élevait  en 
à 6 milliards  401  millions  888  marks  et  leur  impôt  à 
i4i.788.o5i  marks.  Le  taux  proportionnel  des  villes 
ressort  à a.o5  0/0  environ.  Le  taux  proportionnel  des 
villes  est  donc  de  o,  1 1 supérieur  au  taux  proportionnel 
général.  Cela  ne  peut  provenir  que  de  la  progression. 

Le  revenu  de  la  campagne  s’élève  à 2.813.205.707 
marks,  son  impôt  à 46.248.027  marks.  Le  taux  pro- 
portionnel est  de  1,64  0/0  environ.  La  différence 
entre  le  taux  proportionnel  de  la  campagne  et  le  taux 
proportionnel  général  est  de  o.3o  environ.  Cela  aussi 
ne  peut  provenir  que  de  la  progression. 

Il  V a donc  une  différence  entre  le  taux  propor- 

C** 

tionnel  d’un  côté  et  les  taux  proportionnels  soit  des 
villes,  soit  de  la  campagne  ; seulement  le  taux  pro- 
portionnel des  villes  est  supérieur  au  taux  propor- 
tionnel général  tandis  que  c’est  le  contraire  pour  le 
taux  proportionnel  de  la  campagne.  Qu’est-ce  que 


-1.  ‘J 
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cela  veut  dire  ? Tout  simplement  que  la  [)rogression 
a rejeté  de  la  campagne  sur  les  villes  une  partie  de 
l’impôt,  que  celle-là  aurait  dù  assumer  si  l’impôt 
était  proportionnel.  Si  on  fait  le  calcul  on  trouve  que 
le  montant  de  ce  déplacement  gravite  autour  de 
8 millions  de  marks  ou  lo  millions  de  francs.  Cette 
somme  repi'ésente  i /24  de  rim[)ôl  total  déboursé  par 
les  personnes  physiques.  Si  on  avait  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  l'impôt  et  le  revenu  des  |)ersonnes 
morales,  il  n'y  a guère  de  doute  possible  que  ce  dé- 
placement apparaîtrait  plus  considérable. 

Ce  déplacement  s'explicpie  |)ar  les  mêmes  raisons 
que  celles  qui  ont  été  invoquées  à propos  de  l’income 
tax  et  qui  ont  {)Our  origine  la  non  confirmité  à la 
même  formule  de  la  répartition  des  revenus  dans 
les  villes  et  dans  la  cam[)agne. 

Le  revenu  par  tête  de  contribuables  personnes 
physiques  est,  dans  les  villes  et  la  campagne  ensem- 
ble, de  2.202  marks  ; le  même  revenu  dans  les  villes 
est  de  2.  (34  tandis  (ju’il  n'est  dans  la  campagne  que 
de  1788.  (]ela  ne  suffît  pas  })our  expliquer  le  dépla- 
cement, car  il  se  pouri-ait  que  la  plus  grande  quan- 
tité des  revenus  de  la  campagne  appartienne  à un 
petit  nombre  de  personnes  tandis  que  dans  les  villes 
ce  sont  les  l’cvenus  s'approchant  par  leur  grandeur 
du  revenu  moyen  j)ar  tête  qui  sont  les  [)lus  nombreux, 
si,  dans  ce  cas,  les  taux  réels  les  plus  élevés  fra})pent 
dans  la  campagne  une  quantité  plus  considérable  de 


» 
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revenu,  ils  opèrent  un  déplacement  en  défaveur  de 
la  campagne.  11  se  pourrait  cepeiulanl  que  dans  ce 
cas  même  le  déplacement  s’opère  en  faveur  de  la 
campagne,  lorsque  le  tarif  est  agencé  de  telle  sorte 
que  le  taux  maximum  atteint  aussi  les  revenus 
moyens  des  villes.  Ici  aussi  l importance  de  la  cons- 
titution des  tarifs  apparaît.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
comparaison  suivante  va  nous  permettre  de  com- 
prendre pourquoi  il  y a déplacement  dans  la 
Prusse. 

Les  revenus  des  villes  et  de  la  campagne  se  sub- 
divisent en  deux  groupes  suivant  qu’ils  dépassent 
3.000  marks  ou  non  comme  le  montre  le  tableau  ci- 
après  ; 

Villes  Campagnes 


Rev  ;nu  jusq. 

Chiff.  ab. 

par  tête 

Cbiff.  ab. 

par  tête 

3.030  m. 
Au-(  .essus  de 

3. 3o2. 828.250 

1 . 358 

I .906.457.475 

1 .3o8 

3.0  30  m. 

3.552.573.638 

9.215 

906.748.232 

7.823 

Les  revenus  dépassant  S.ooo  marks  constituent 
plus  de  la  moitié  des  revenus  dans  les  villes  tandis 
que  c’est  le  contraire  qui  est  vrai  pour  la  campagne. 
Les  revenus  de  S.ooo  étant  près  de  la  limite  de 
dégi’èvement-aggravation,  on  peut  dire  que  plus  de 
la  moitié  des  revenus  bénéficie  de  progression  dans 
la  campagne  et  moins  de  la  moitié  dans  les  villes. 
C’est  de  là  que  découle  le  déplacement. 


CONCLUSION 


Au  point  où  elle  est  arrêtée  et  sous  la  forme  dont 
elle  est  revêtue,  cette  élude  ne  nous  semble  devoir 
et  pouvoir  compoi'ter  d’autres  conclusions  que  celles 
qui  consistent  à rappeler  quelques-uns  de  ces  résul- 
tats (|ue  le  rap{)rocliement  des  données  statistiques  a 
permis  de  réaliser  d’une  façon  détinilive. 

Disons  toutefois  que  le  nombre  de  [>ays  considé- 
rés étant  fort  restreint  il  ne  convient  pas  d’invoquer 
leur  exemple  [)Our  prouvei'  que  rim[)ôt  progressif 
n’a  pas  pour  elTel  nécessaii'e  l’émigration  des  capi- 
taux, le  ralentissement  de  ré[)argne,  l’arrêt  dans  la 
prospérité  économique,  etc.,  bien  qu’il  nous  est  avis 
que  l’exemple  d’un  seid  pays  même  peut  être  oppor- 
tunément invoqué  car  il  met  à la  charge  du  con- 
tradicteur de  prouver  que  les  causes  qui  ont  empêché 
l’impôt  progressif  de  produire  ses  effets  désastreux 
existent  ici  et  n’existent  pas  là. 

Le  reproche  d’être  arbitraire  invoqué  contre  l'im- 
pôt progressif,  en  tant  qu’il  se  i“ap[)orte  à la  confec- 
tion des  tarifs  aurait  été  prise  eu  sérieuse  considéra- 
tion, s’il  nous  avait  été  donné  de  présenter  notre  élude 


dans  son  ensend)le.  Celte  étude  aurait  passé  en  revue 
sinon  tous,  du  moins  la  plu[)art  des  avantages  et 
des  inconvénients  ({ue  présente  charpie  procédé 
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3st  défendable  et  explicable  par  des  arguments  et 
les  motifs  dont  la  valeur  moyenne  ne  reste  pas  an- 
Jessons  de  celle  des  arguments  et  des  motifs  invo- 
:jués  en  faveur  de  n’importe  quelle  autre  décision 
Ju  pouvoir  légiférant. 

Les  résultats  obtenus  dans  le  domaine  de  ces  deux 
ordres  d'idées  rentraient  dans  le  cadre  de  notre  étude  ; 
ils  ne  sont  pas  ici  suffisants,  c'est  pourquoi  nous  n’y 
insistons  pas  et  nous  passons  à quelques  autres. 

a).  D’après  quoi  doit-on  juger  de  l’intensité  de  la 
progression  dans  un  impôt  ? Nous  trouvons  dans  le 
Traité  de  la  Science  des  Finances  (i)  de  M.  L.  Beau- 
lieu  ce  qui  suit  : « Si  l’on  se  rapporte  aux  relevés 
détaillés  donnés  par  M.  Seligman.  (Progressive 
taxation  in  tlieory  and  practice),  on  constate  les 
écarts  suivants  entre  le  taux  maximum,  le  taux  mi- 
nimum et  le  taux  s’appliquant  aux  moyens  revenus  : 
dans  le  canton  d’Uri,  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  le 
taux  maximum  (au-dessus  de  lo.ooo  fr.),  est  octu- 
ple  du  taux  minimum  (au-dessous  de  looo  fr.),  et 
double  du  taux  frappant  les  revenus  de  5.ooi  à 
600  francs,  etc.  ; à Bâle-Ville,  le  taux  est  quadnqjle 
sur  la  partie  des  revenus  au-dessus  de  i 2.  000  francs 
(catégorie  la  plus  élevée)  de  ce  qu’il  est  pour  les 
revenus  inférieurs  à 4-CH^t)  francs,  etc.  » 

11  résulte  de  là,  nous  semble-t-il,  que  c’est  la  com- 


I.  P.  212,  note. 
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paraison  des  taux  maximi,  taux  minimi  et  taux  des 
revenus  placés  au  milieu  de  ceux  qui  sont  frappés 
par  les  taux  extrêmes,  qui  mesure  l'intensité  de  la 
progression.  Cela  nous  semble  impossible  et  voici 
pourquoi  : De  quels  taux  s’agit-il  ? Des  taux  réels  ou 
des  taux  formels  ? Les  taux  formels  n’expriment  pas 
le  rapport  entre  la  valeur  imposée  et  la  cote.,  de  sorte 
qu’ils  ne  peuvent  aucunement  être  considérés  comme 
mesurant  le  poids  de  l’impôt.  Ce  sont  pourtant  ces 
taux  qui  sont  pris  en  considération  à propos  de  l’im- 
pôt de  Bâle-Ville  (loi  188;)  dans  le  passage  précité. 

Il  — et  ce  sont  les  taux  formels  parce  qu’ils  ne  s’ap- 

j pliquent  qu’aux  tranches  des  revenus  et  non  aux 

j revenus  entiers. 

Les  taux  réels  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  marquant  l’intensité  de  la  pro- 
' gression  — et  cela  parce  que  c’est  impossible  dans  les 

progressions  asymptotes  et  infinies,  à moins  de  com- 
parer les  taux  du  revenu  le  moins  élevé,  du  revenu  le 
plus  élevé  et  du  revenu  placé  à égale  distance  des 
deux  premiers  — ce  qui  risque  d’induire  en  erreur, 
comme  on  peut  s’en  rendre  compte  en  essayant  cette 
comparaison  pour  les  impôts  du  canton  de  Bâle- 
ville.  Les  taux  réels  expriment  le  poids  absolu  de 
l’impôt  de  chaque  contribuable  considéré  isolément, 
et  même  le  poids  relatif  des  impôts  de  plusieurs  ou 
’ de  tous  les  contribuables  lorsqu’on  compare  la  situa- 

tion des  uns  à la  situation  des  autres  — mais  ces  taux 

I 


Il 


— 240  — 

progressive  tandis  que  l’income-tax  n’est  pas  pro- 
gressif? 

Ils  diffèrent,  ces  deux  impôts,  et  cela  particuiière- 
nient  sur  deux  points:  le  minimum  exempté  n’est 
pas  le  même  ; l’aggravation  n’est  pas  répartie  de  la 

j même  façon  dans  tous  les  deux.  Le  défaut  de  statis- 

tique nous  a empêché  de  rechercher  les  effets  de 
r exemption  du  minimum,  mais,  malgré  l’insuffisance 
dîs  données  sur  ce  point,  il  ne  semble  guère  possi- 
b e de  s’en  prévaloir  pour  dénier  le  caractère  de  pro- 
g’essivitéà  l'Income-tax.  C’est  plutôt  le  contraire 
qui  est  vrai.  La  supériorité  du  maximum  d’existence 
a îcompagnant  la  supériorité  de  la  limite  où  la  pro- 
g ’ession  cesse  de  produire  son  effet  de  dégrèvement 
n i peut  que  renforcer  le  caractère  de  progressivité  de 

I r nconie-tax.  L’exemple  de  l’impôt  sur  le  revenu  du 

Cî  nton  de  Bàle-Ville  confirme  cette  allégation.  La 
li  nite  où  la  progression  dans  ce  dernier  impôt  cesse 

I 

diî  produire  son  elTet  de  dégrèvement  est  à peu  près 
la  même  que  celle  de  l’Income-tax,  mais  son  mini- 
raumest  inférieur  à celui  de  l’Income-tax.  Il  n’est 
pas  possible  de  dire  que  la  progression  est  plus  avan- 

I cte  dans  le  canton  de  Bàle-Ville  qu’en  Angleterre, 

I Cf  r si  les  revenus  de  2.5oo  (i)  à ^.000  francs  béné- 

I Ii(  ient  d’un  taux  réduit  dans  celui-là,  ils  sont  totale- 

; ment  alfranchis  dans  celui-ci. 

0 

V 

i 

; I.  On  se  rappelle  qu’il  y a trois  limites  d'exception  ; nous 

pi  enons  une  seule  atin  d’abréger. 

î 

! 
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L’aggravation  d’impôt  résultant  des  abatements 
pour  les  revenus  de  i.Soo  francs  et  au-dessus  est 
répartie  entre  eux  pi  oportionnellement  à leur  gran- 
deur ou  à leur  impôt  proportionnel,  ce  qui  revient 
au  même,  à l’exception  des  revenus  de  i5.ooo  à 
i;7.5oo  francs  entre  lesquels  la  quote-part  de  sur- 
charge est  répartie  [)rogressivement.  En  Prusse  c’est 
le  contraire  : la  surcharge  est  répartie  progressive- 
ment entre  tous  les  revenus  supérieurs  à 3.3oo  mk. 
— sauf  ce  qu’il  a été  dit  sur  les  revenus  de  q.5oo  à 
3o.5oo  marks. 

C’est  là  une  divergence  dont  l’importance  ne  peut 
pas  échapper.  Est-elle  pourtant  suffisante  pour 
permettre  de  donner  à rincome-lax  le  caractère  de 
progressivité  ? 

Si  on  l’admet,  on  change  en  même  temps,  nous 
semble-t-il,  la  notion  habituelle  de  l’impôt  progressif, 
car  on  ne  l’egarde  plus  comment  l'impôt  total  est 
réparti,  mais  seulement  comment  est  répartie  une 
fraction  du  total  d’impôt,  fraction  représentant 
le  montant  déplacé  d’en  bas  vers  en  haut.  Nous 
nous  bornerons  à cette  simple  remarque,  dont  la 
portée  est  manifeste,  car  elle  remet  sur  le  tapis  la 
question  tles  limites  du  dé[)laceinent  vertical  provo- 
quée par  la  variation  des  taux. 

(/).  Le  résultat  le  plus  intéressant  c’est  le  déplace- 
ment horizontal  des  charges  d'impôt,  déplacement 
exclusivement  dû  à la  progression.  L’income-tax  per- 
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iris  de  constater  ce  déplacement  entre  les  cédules 
et  de  conclure  en  généralisant  qu’il  doit  nécessaire- 
ment s'opérer  entre  les  revenus  de  nature  différente  : 
rfvenu  du  travail,  revenu  du  capital  et  revenu 
mixte  ; revenus  mobiliers  et  immobiliers  ; revenu  de 
la  propriété  loncière  bâtie  et  de  la  propriété  Ibn- 
ciire  non  bâtie  — si  la  cause  génératrice  de  ce  dépla- 
ct  ment  existe.  La  cause  du  déplacement  horizontal 
réside  dans  ce  que  les  revenus  d’espèces  différentes 
nr  sont  pas  répartis  d’après  la  même  formule  entre 
le 5 particuliers  c’est-à-dire  les  uns  sont  plus  concen- 
trés, les  autres  plus  égalitairement  répartis. 

L’Einkommenslcuer  a permis  de  dégager  le  dépla- 
cement horizontal  entre  les  villeset  les  campagnes. 

L’attention  a été  attirée  sur  ce  fait  que  le  volume 
d(  déplacement  dépend  aussi  de  l’agencement  des 
tarifs,  sans  que,  cependant,  l’analyse  ait  été  pous- 
sée sullisamment  loin,  de  crainte  d’obscurcir  l’exposé, 
à défaut  d’examen  suffisant  des  modalités  de  la  pro- 
gression. L’impôt  progressif  appai  aît  comme  un  agent 
régulateur  ou  perturbateur  de  la  répartition  des 
richesses  sous  un  second  aspect,  oi’dinairement 
inmupçoimé.  Le  premier  aspect  consiste  à favoriser 
Pc  r rapport  à l'impôt  proportionnel  les  petites  gens  au 
détriment  des  riches  et  des  aisés  ; le  second  aspect 
de  favoriser  telle  espèce  de  propriété  et  de  revenu 
au  préjudice  d’une  autre  espèce.  Les  conséquences 
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pratiques  de  ce  second  aspect  nous  semblent  non 
moins  importantes  que  celles  du  premier. 

e).  Eu  ce  qui  concerne  le  premier  aspect,  nous 
avons  constaté,  en  prenant  le  taux  proportionnel 
comme  mesure,  que  la  progression  dans  les  impôts 
directs  périodiques,  telle  qu'elle  se  présente  à notre 
époque,  n’a  pas  été  poussée  trop  loin.  C’est  tout 
au  plus  un  revenu  en  deçà  de  20.000  francs  qui 
marque  la  limite  à partir  de  laquelle  commence  la 
surcharge  provoquée  par  les  tarifs  progressifs.  Cette 
limite  varie  d’un  i)ays  cà  l’autre  ; elle  tombe  souvent 
très  bas,  comme  en  Prusse  par  exemple,  de  sorte 
qu’on  peut  même  se  demander  si  l’idée  de  faire 
jouer  à l’impôt  progressif  le  rôle  du  compensateur 
de  la  régressivité,  qui  est  la  conséquence  fatale  des 
impôts  sur  les  objets  de  consommation,  a été  suffi- 
samment observée,  — et  cela  avec  d’autant  plus  de 
raison  que  1 exemption  à la  base,  üdèle  compagne 
de  la  progression,  rend,  en  réalité,  encore  moins  éle- 
vée la  limite  à partir  de  laquelle  commence  le  véri- 
table dégrèvement. 

C’est  par  ces  paroles  de  doute  que  nous  linissoiis 
cette  étude. 
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’age  14G.  ligne  18,  au  lieu  de  « cela  peut  »,  lisez  « cela  ne  peut 
pa  ; ». 

’age  147,  ligne  5,  au  lieu  de  « 179G  »,  lisez  a 1898  ». 
hige  i5o,  ligne  22,  au  lieu  de  « observé  »,  lisez  « absolu  ». 

’age  i5i,  ligne  12.  au  lieu  de  « 1904  »,  lisez  « 1901  ». 

’age  i5i,  ligne  i3,  au  lieu  de  « 1894  »,  lisez  « 1904  ». 

’age  i53,  ligne  3,  au  lieu  de  « 1907  »,  lisez  « 1904  »■ 

’age  i53,  ligne  22,  au  lieu  de  « ]>ayent  »,  lisez  « payaient  ». 

’age  i53,  ligne  23,  au  lieu  de  « fiscal  »,  lisez  « total  ». 

’age  iGo,  ligne  12,  au  lieu  de  « de4Go.ooo  »,  lisez  « de  44o-ooo». 

’age  iGo,  ligne  2G,  au  lieu  de  « ou  au  »,  lisez  « on  a le  » . 

Page  i63.  ligne  9,  au  lieu  de  « routes  »,  lisez  « rentes». 

[’age  i65,  ligne  22,  au  lieu  de  « impossibles  »,  lisez  « imposa- 
blîs  ». 

l’age  i65,  ligne  27,  au  lieu  de  « immédiatement  à »,  lisez  « immé- 
di  itement  supérieurs  à » . 

’age  167,  ligne  8,  au  lieu  de  « 2.000  à 2.5oo  »,  lisez  « 2.5oo  à 
3o  üo  ». 

Page  1G7,  ligne  9,  au  lieu  de  « 2.000  à 3. 000  »,  lisez  « 3. 000  à 
3 . 5oo  » . 

Page  1G8,  ligne  4»  an  lieu  de  « entre  »,  lisez  « avec  ». 
l’age  170,  ligne  i5,  au  lieu  de  « champs  »,  lisez  « charges  ». 
l’age  170,  ligne  iG,  au  lieu  de  « le  »,  lisez  « les  ». 


Pase  175,  ligne  8,  au  lieu  de  « 10.000  »,  lisez  « 16.000  ». 

Pale  17G  ligne  21,  au  lieu  de  « i.8G3.38o  »,  lisez  « i.683.38o  » . 
pSe  178,  ligne  21,  au  lieu  de  « C’est  pour  nous  servir  de  », 

lisez  «G’est’afin  de  nous  en  servir  pour». 

Pae-eiSi  liene2i,  au  lieu  de  « revendique  »,  lisez  «authentique». 
Le!  deux  premières  lignes  de  la  page  182,  sont  à transporter  au 

commencement  de  la  page  i83.  ^ 

Pase  i83  ligne  12,  au  lieu  de  « 10.000  w.lisez  a i5.ioo  ». 

Pae'p  i83  ligne  20,  au  lieu  de  « i5. 000,  lisez  « i5  100  ». 

Page  18G,  ligne  i4,  au  lieu  de  « personne  »,  lisez  « fortune  ». 
pige  i8G;  ligne  22,  au  lieu  « ne  dépassant  »,  lisez  « ne  dépassant 

^'^Page  187,  ligne  27,  au  lieu  de  «la  Classensteuer  »,  lisez  «laKlas- 

^^Pa^ffe^iod  ligne  i4,  au  lieu  de  « entendons  »,  lisez  « entendant  ». 
Paie  195!  ligne  19,  au  lieu  de  « par  moments  »,  lisez  « perma- 

^^PagV202,  ligne  3,  au  lieu  de  « 66  0/0  »,  lisez  « 0,66  0/0.  » 

Pale  202  ligne  6,  au  lieu  de  « minimum  »,  lisez  « maximum  ». 
Pale  203’,  l|ne  4,  au  lieu  de  « 3,85  0/0  »,  lisez  « 2,85  0/0  ». 

Pale  21 1,  ligne  10,  au  lieu  de  « sur  une  »,  lisez  « soit  une  ». 

Paa-e  212’  ligne  23,  au  lieu  de  « et  »,  lisez  « à ». 

plfe  221’,  ligne  2,  au  lieu  de  «n’acquittant»,  lisez  « n acquit- 

*^Pale  221,  ligne  4,  au  lieu  de  « 99,79  0/0  »,  lisez  « 69,79  0/0  ». 
Pa^e  23i  li|ne  i4,  au  lieu  de  « 11.567. 219  »,  lisez  « ii. 564.219 ». 
Page  232,  ligne  12,  au  lieu  de  « 6 milliards  4oi  millions  888  », 

lisez  <(  6. 855. 4^1 .888  ». 

Pa-e  235,  ligne  21,  au  lieu  de  « prise  »,  lisez  « pris  ». 

Page  236,  ligne  22,  au  lieu  de  «600  »,  lisez  «b.ooo  » 

p|p  240;  ligne  12,  au  lieu  de  « Maximum  »,  lisez  « Minimum  ». 


